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Le Premier Ministre turc à la Chambre des
Députés

Erdoğan revendique 
une chance équitable

«Il n’y a aucune raison que l’is-
lam empêche mon pays de se dé-
velopper en véritable démocratie
à l’occidentale!» Selon le Pre-
mier Ministre de la République
de Turquie, M. Recep Tayyip Er-
doğan, les doutes existants à cet
égard ne peuvent être liés qu’à
une mauvaise compréhension et
interprétation de la croyance
prédominante dans son pays.
Mais malgré cette prédominance
de l’islam «la Turquie est un État
laïque désireux d’adhérer à une
Union laïque, et non pas à un
club chrétien» a-t-il dit le 17 no-
vembre 2004 devant une déléga-
tion parlementaire luxembour-
geoise composée de membres du
Bureau et de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration.

Pour le Premier Ministre turc, «il
est clair que les négociations de-
vront aboutir un jour à l’adhésion
de la Turquie». Quand? M. Er-
doğan s’est refusé à tout pronos-
tic: «Nous n’accordons aucune

importance à cette question. Mais
je puis vous assurer que nous tra-
vaillons jour et nuit pour y arriver
dans les meilleurs délais.»

En contrepartie, le Premier Mi-
nistre espère que la demande
d’adhésion soit traitée de la
même manière que les demandes
d’autres pays. «L’UE a énoncé des
règles de jeu claires et nettes: Il
serait inacceptable qu’elle les
change en cours de route.» Dans
un même ordre d’idées, M. Er-
doğan verrait d’un mauvais œil
l’organisation de référendums sur
l’adhésion de son pays dans un
ou plusieurs États membres de
l’Union européenne. «Jamais
dans l’histoire de l’UE une de-
mande d’adhésion n’a été soumi-
se au vote populaire. Nous consi-
dérerions une telle démarche
comme discrimination.»

Avant son entrevue avec la délé-
gation élargie, M. Recep Tayyip
Erdoğan s’était entretenu en tête-
à-tête avec le Président de la
Chambre des Députés, M. Lucien
Weiler. 

Discours du Président Borrell à la Chambre des Députés

Commission, Turquie 
et siège du PE

En visite officielle à Luxembourg
en date du 18 novembre 2004, le
Président du Parlement européen
M. Josep Borrell Fontelles s’est
adressé aux député(e)s luxem-
bourgeois(es) réuni(e)s en séance
publique. Quatre sujets ont domi-
né son discours. M. Borrell a tout
d’abord commenté les discus-
sions précédant l’investiture de la
nouvelle Commission Barroso in-
tervenue le même jour grâce au
vote largement favorable de son
assemblée: «À aucun moment je
considérais qu’il s’agissait d’une

crise institutionnelle. Ce qui s’est
passé s'inscrit tout à fait dans les
normalités du débat démocra-
tique», a-t-il dit avant de con-
clure: «Nous avons donc une
Commission plus forte, un Parle-
ment plus crédible, et c'est l’Eu-
rope toute entière qui y gagne.»

Autres sujets: l’éventuelle ouver-
ture de négociations d’adhésion
avec la Turquie et le débat sur la
future Constitution européenne.
M. Borrell a fait l’appel d’éviter
tout amalgame entre ces deux su-
jets: «Le hasard de l’histoire a

voulu que la question de la Tur-
quie ait lieu au moment de la
question de la Constitution. Et
j’ai bien peur, et vous aussi, je
pense, que la question turque ne
contamine le débat constitution-
nel. On court le risque que les ci-
toyens répondent «en turc» à la
question sur la Constitution euro-
péenne. Ces questions n’ont rien
à voir l’une avec l’autre. Chaque
chose en son temps.»

Finalement le Président du Parle-
ment s’est clairement prononcé
en faveur de Luxembourg comme
un des trois lieux de travail de son
institution: «J’ai toujours dit et je
le répète ici et pas seulement par-
ce que je suis à Luxembourg au-
jourd’hui, que nous avons trois
lieux de travail, que ça fait partie
de l’histoire de l’Europe, que c’est
comme ça que les traités définis-
sent le travail de nos institutions
et que c’est inutile d’en discuter
plus, parce que c’est comme ça et
pour très longtemps.» La poli-
tique immobilière du Parlement
serait d’ailleurs la meilleure preu-
ve de la volonté du PE de péren-
niser sa situation à Luxembourg
(cf. verbatim du discours aux
pages 70 à 71 de ce compte-ren-
du).(Photo: Luxemburger Wort)

(Photo: Luxemburger Wort)
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XVIIe Assemblée régionale Europe 
de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF)

M. Jos Scheuer, Vice-Président de
la Chambre des Députés et Tréso-
rier international de l'Assemblée
parlementaire de la Francopho-
nie a représenté le Grand-Duché
lors de l'Assemblée régionale Eu-
rope de l'APF qui s'est tenue à
Saint-Vincent (Vallée d'Aoste) du
26 au 30 octobre 2004. 17 sec-
tions européennes de l'APF
avaient répondu à l'invitation de
la section valdôtaine.

Dans le cadre des travaux, M.
Scheuer présidait la commission
analysant la place de la franco-
phonie dans l'Europe élargie et
qui se penchait en outre sur l'ave-
nir des minorités linguistiques.
Autre sujet des discussions: La

coopération décentralisée, un
puissant facteur de démocratie lo-
cale et de rapprochement des
peuples. C'est à travers la réalisa-
tion d'actions concrètes au profit
des populations locales, comme
par exemple des jumelages ou
des échanges au niveau scolaire
et professionnel, que la coopéra-
tion décentralisée peut établir un
véritable partenariat entre les
peuples. La francophonie n'est
pas une fin en soi, mais permet de
s'enrichir des différences de
l'autre et de partager, à travers
cette diversité, certaines valeurs
communes telles le respect des
minorités et celui des droits de
l’homme.

La solidarité francophone est un
principe qui trouve sa place dans
le préambule de la Charte de la
Francophonie et qui fait du par-
tage d'une langue commune un
facteur d'action communautaire
au service de la paix, de la co-
opération et du développement.
«La solidarité des peuples appa-
raît comme une solution face au
risque d'isolement et de margina-
lisation et dans la lutte contre la
pauvreté», telle était la position
du gouvernement burkinabé en
vue du Sommet de la Francopho-
nie qui s’est tenu les 26 et 27 no-
vembre au Burkina Faso et qui a
eu comme thème «La francopho-
nie, un espace solidaire pour un
développement durable».

Mme Sonja Benassutti, secrétaire administrative de la délégation
luxembourgeoise, et M. Jos Scheuer, Trésorier de l’APF

Visite officielle de M. Terry Davis

Recentrer les activités

Dans le souci d’éviter un trop de
double emploi avec d’autres ins-
titutions européennes et interna-
tionales, le nouveau Secrétaire
général du Conseil de l’Europe
M. Terry Davis entend recentrer
les activités de son organisation.
«Je souhaite qu’à l’avenir le
Conseil de l’Europe joue un rôle
primordial dans quelques do-
maines bien définis» a-t-il dit le
25 novembre 2004 au cours d’un
entretien à la Chambre des Dé-
putés, en citant notamment la
promotion de la culture ou en-
core la lutte contre le racisme et
la torture. 

Le Secrétaire général déplore le
manque de visibilité du Conseil
de l’Europe dans l’opinion pu-
blique. Une nouvelle stratégie de
communication qui commencera
à être élaborée dès le début de
l’année prochaine devrait y remé-
dier. 

M. Davis n’a pas caché que, sans
la Cour des Droits de l’Homme,
le manque de visibilité du
Conseil de l’Europe serait encore
plus éclatant. Or, cette Cour,
«victime de son propre succès»,
risque d’être paralysée par le
nombre énorme d’affaires dont
elle est saisie. Rien qu’en 2004
elle a été saisie de plus de 45.000
doléances. «Nous réfléchissons
actuellement aux moyens à
mettre en œuvre pour permettre à
la Cour de continuer à rendre ses

jugements dans des délais raison-
nables.» Non sans un brin d’iro-
nie, le Secrétaire général a ajouté
qu’une chose était sûre: «De
meilleurs jugements des juridic-
tions nationales déchargeraient la
Cour de beaucoup de soucis …». 

Sans rentrer dans le détail des ré-
cents événements autour des
élections présidentielles en
Ukraine, M. Terry Davis a préco-
nisé devant la délégation luxem-
bourgeoise une éducation à la
démocratie à l’intention des pays
toujours fragiles: «Montrons à eux
le fonctionnement de nos sys-
tèmes démocratiques. Je pense
qu’une telle démarche est plus
utile que d’aller dans ces pays
pour leur donner des leçons».

M. Terry Davis, Secrétaire général
du Conseil de l’Europe depuis le
1er septembre dernier, a été reçu à
la Chambre des Députés par le
Vice-Président M. Niki Betten-
dorf. Il s’est ensuite entretenu
avec une délégation composée de
membres de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l'Immigration et
de la délégation luxembourgeoise
à l'Assemblée parlementaire du
Conseil de l'Europe, à savoir:
MM. Ben Fayot et Marcel Glese-
ner, Mmes Lydie Err, Anne Bras-
seur et Nancy Arendt ainsi que M.
Xavier Bettel.

M. Terry Davis signe le Livre d’or de la Chambre des Députés, entouré
de Mme Anne Brasseur, M. Marcel Glesener, M. Niki Bettendorf, Mme
Lydie Err, M. Ben Fayot, Mme Nancy Arendt et M. Xavier Bettel (de
gauche à droite).

Le Président de la Chambre 
a reçu MM. John Castegnaro 

et Robert Weber

A quelques jours de son départ
de la présidence de l’OGB-L, M.
John Castegnaro a été reçu par le
Président de la Chambre des Dé-
putés. M. Lucien Weiler a fait
part au président de l’OGB-L de
tout le respect qu’il porte à son
engagement exemplaire pour la
cause sociale. Le Président de la
Chambre a remercié M. Casteg-
naro de son action durant un
quart de siècle. «La fin de mon
mandat syndical ne met pas un
terme à mon engagement» a dit
M. Castegnaro, qui a souligné
son intention de le poursuivre
e.a. au niveau politique en tant
que membre de la Chambre des
Députés.

Au cours de l’entretien, M. Cas-
tegnaro a réitéré son opposition au
projet du Gouvernement de faire
financer le forfait d’éducation (dit
«Mammerent») par le biais des
caisses de pension. «Je comprends
vos arguments, mais désamorçons
la polémique!» a dit M. Weiler. Le
Premier Ministre ayant proposé un
dialogue sur ce sujet controversé,
le Président de la Chambre préco-
nise d’attendre les conclusions de
ce dialogue avant de continuer le
débat public.

***

Quelques jours après sa recon-
duction à la tête du LCGB, M. Ro-
bert Weber a été reçu à la

Chambre des Députés par le Pré-
sident M. Lucien Weiler. Le Prési-
dent a félicité M. Weber d’avoir
été plébiscité au récent congrès
national de son syndicat. Après
avoir fait un tour d’horizon des
principaux sujets de l’actualité so-
ciale - déficit des caisses de mala-
die, chômage, financement du
forfait d’éducation (dit «Mamme-
rent») - les deux présidents se sont
penchés sur une réflexion lancée
récemment par M. Weber.

Dans un article de presse, le prési-
dent du LCGB s’était interrogé sur
le rôle des syndicats dans un
monde en mutation. Il avait no-
tamment soulevé la question si les
syndicats ne s’étaient pas trop
éloignés des soucis et problèmes
de celles et ceux qu’ils étaient
censés représenter. Les deux prési-
dents ont eu à un échange de vues
approfondi sur cette remise en
question. «Une réflexion néces-
saire et utile» selon M. Weiler
«afin que les syndicats puissent
continuer à jouer un rôle de pre-
mière importance en ces temps
difficiles.» Aux yeux des deux pré-
sidents, la Tripartite est et devra
rester l’instrument privilégié du
modèle social luxembourgeois.
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50ème session annuelle de l’Assemblée
parlementaire de l’OTAN

M. Marc Angel, M. Fred Sunnen,
Mme Colette Flesch, Mme Lydia
Mutsch et M. Jean-Pierre Koepp
ont représenté la Chambre des
Députés à la 50ème session an-
nuelle de l’Assemblée parlemen-
taire de l’OTAN, qui s’est dérou-
lée du 12 au 16 novembre 2004
à Venise. 

L’Assemblée a adopté des résolu-
tions concernant les moyens pour
faire face à la prolifération nu-
cléaire, la reconstruction et le dé-
veloppement en Iraq et en Afgha-
nistan après les conflits, les opé-
rations de l’OTAN en Afghanis-
tan, la relance du dialogue trans-
atlantique en matière de sécurité
ainsi que la traite des enfants. 

Les 300 parlementaires des 26
pays membres de l’OTAN et des
13 délégations associées ont éga-
lement discuté sur la lutte contre

le terrorisme, les capacités et les
nouveaux partenariats de
l’OTAN. 

Dans le cadre de la réunion
conjointe de l’Assemblée de
l’OTAN et du Conseil de l’Atlan-
tique Nord, M. Jaap de Hoop
Scheffer, Secrétaire général de
l’OTAN a expliqué que «Le ren-
forcement du rôle politique de
l’OTAN requiert (…) une culture
du débat». Une culture où les dis-
cussions sur l’avenir du Kosovo,
de l’Afghanistan et même de
l’Iraq, ne sont pas des exceptions,
mais la règle. Une culture où les
Alliés n’abordent pas les aspects
fondamentaux de la sécurité dans
le seul but de parvenir à un
consensus ou de prendre une dé-
cision, mais aussi pour échanger
des points de vue, même si cela
n’aboutit qu’à un «accord sur

l’existence d’un désaccord».
Nous ne devons pas nous accro-
cher à l’idée qu’une discussion
au Conseil de l’Atlantique Nord
doit toujours se conclure par un
consensus sur une opération mili-
taire.

Un autre orateur, à savoir le Gé-
néral James Jones, Commandant
Suprême des forces alliées en Eu-
rope (SACEUR), a déclaré que
«L’OTAN se transforme. Elle est
toujours considérée comme une
institution utile et son action peut
influer sur le cours des événe-
ments. Elle deviendra ce que l’on
veut qu’elle soit, et je suis persua-
dé que, comme au XXe siècle, elle
représente un des meilleurs
espoirs de sécurité et de stabilité
pour l’avenir.» 

Site internet de l’AP-OTAN:
www.nato-pa.int

Subsidiarité, semaine européenne 
et échange d’informations entre Parlements

Les représentants des Commis-
sions spécialisées en affaires
communautaires et européennes
des États membres, des pays can-
didats et du Parlement européen
se sont réunis les 22 et 23 no-
vembre 2004 à La Haye dans le
cadre de la XXXIIème COSAC
(Conférence des Organes spécia-
lisés dans les affaires communau-
taires et européennes). La délé-
gation de la Chambre des Dépu-
tés se composait de M. Laurent
Mosar, Président de la déléga-
tion, ainsi que de M. François
Bausch, M. Ben Fayot et M. Gast
Gibéryen. 

Les parlementaires ont étudié les
systèmes de contrôle du respect
du principe de subsidiarité que
les Parlements sont en train de
mettre en place dans le contexte
du mécanisme d’alerte précoce.
Introduit par la Constitution euro-
péenne, ce mécanisme permettra
à tout Parlement national d’un
État membre, dans un délai de six
semaines à compter de la date de
transmission d’un projet d’acte
législatif européen, d’adresser
aux Présidents du Parlement eu-
ropéen, du Conseil et de la Com-
mission un avis motivé exposant
les raisons pour lesquelles il
estime que le projet en cause

n’est pas conforme au principe de
subsidiarité. Dans le cas où un
tiers des Parlements concluent au
non-respect du principe de subsi-
diarité, le projet de la Commis-
sion européenne doit être réexa-
miné. 

La délégation luxembourgeoise a
plaidé en faveur de l’implication
de toutes les Commissions parle-
mentaires concernées dans les
dossiers européens, de manière à
ne pas en réserver l’examen aux
Commissions des Affaires euro-
péennes. 

Les représentants parlementaires
ont conclu dans ce contexte
qu’ils ont un intérêt certain à
échanger leurs conclusions en
matière du contrôle du respect du
principe de subsidiarité.

Donnant suite à un document in-
titulé «Declaration on the role of
national parliaments to raise na-
tional European awareness», éta-
bli par deux membres néerlandais
de la Convention sur l’avenir de
l’Europe, les parlementaires ont
lancé un appel à la Conférence
des Présidents des Parlements afin
de déterminer une semaine pour
débattre sur le programme légis-
latif annuel de la Commission eu-
ropéenne. 

(de gauche à droite) M. Fred Sunnen, Mme Lydia Mutsch, M. Marc Angel, Mme Colette Flesch, M. Jean-
Pierre Koepp

Visite de la Grande Commission 
de l’Eduskunta en vue de la présidence

luxembourgeoise en 2005
Une délégation de la Grande
Commission de l’Eduskunta, le
Parlement de la Finlande, a ren-
contré en date du 24 novembre
2004 les membres de la Commis-
sion des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration
de la Chambre des Députés. La
délégation luxembourgeoise était
composée par Mme Nancy
Arendt, Mme Lydie Err, M. Ben
Fayot, M. Charles Goerens, M.
Jean-Pierre Koepp et M. Michel
Wolter.

Lors de leur entrevue, les parle-
mentaires ont discuté des rela-
tions entre le Parlement européen
et les Parlements nationaux, de
l’examen parlementaire des dos-
siers européens, de la future pré-
sidence luxembourgeoise de

l’Union européenne ainsi que de
la ratification de la Constitution
européenne. Les députés ont en
outre profité de l’occasion pour
informer leurs homologues fin-
landais sur le référendum qui se
déroulera le 10 juillet 2005. 

À noter que la Chambre des Dé-
putés organisera notamment en
mars 2005 une réunion des Prési-
dents des Commissions des Af-
faires étrangères des pays de
l’Union européenne, des pays
candidats et du Parlement euro-
péen et au mois de mai 2005 une
réunion de délégations des Com-
missions des Affaires euro-
péennes, regroupées dans la
Conférence des Organes spéciali-
sés dans les Affaires communau-
taires et européennes (COSAC). 

Les délégations finlandaise et luxembourgeoise

(de gauche à droite) M. François Bausch, M. Laurent Mosar, M. Ben Fayot, M. Gast Gibéryen
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Visite à Strasbourg
Sur invitation de M. Jean Spautz,
Président honoraire de la
Chambre des Députés qui - de-
puis les élections européennes du
13 juin 2004 - siège au Parlement
européen, une délégation du
Greffe de la Chambre des Dépu-
tés et des groupes parlementaires
s’est rendue à Strasbourg en date
du 15 novembre 2004 pour y vi-
siter l’assemblée parlementaire

de l’Union européenne. Au cours
de la visite, M. Spautz a été re-
joint par trois autres eurodéputés
luxembourgeois, à savoir Mme
Astrid Lulling, MM. Robert Goeb-
bels et Claude Turmes, pour ré-
pondre aux questions de leurs
hôtes. 

L’assistance aux tribunes à une
séance plénière du Parlement eu-
ropéen a clôturé cette visite.

Eveline Herfkens 
à la Chambre des Députés

C’est dans la perspective de la
Présidence luxembourgeoise de
l’Union européenne au cours du
premier semestre 2005 que la co-
ordinatrice exécutive du Secré-
taire général des Nations Unies
pour la Campagne de promotion
des objectifs du millénaire pour
le développement, Mme Eveline
Herfkens, a placé ses différents
entretiens à Luxembourg, dont
l’entrevue avec une délégation
de la Commission des Affaires
étrangères et européennes, de la
Défense, de la Coopération et de
l’Immigration de la Chambre des
Députés. 

Mme Herfkens s’est dite «soula-
gée et contente» du fait que le
Gouvernement luxembourgeois
assumera la Présidence du Con-
seil à un moment crucial dans la
préparation de la réunion de haut
niveau prévue à New York en sep-
tembre 2005. Cette réunion est
appelée à faire un premier bilan
de la réalisation des différents ob-
jectifs du millénaire, adoptés en
septembre 2000 et visant une ré-
duction substantielle de la pau-
vreté au niveau mondial jusqu’en
2015. Elle espère que le Luxem-
bourg - lui-même très bon élève

Die OSZE-Sonderbeauftragte für Menschenhandel in Luxemburg

„Der Worte sind genug gewechselt …“
„… lasst mich auch endlich Taten
sehen!“. Helga Konrad, die Son-
derbeauftragte für Menschen-
handel der Organisation für Si-
cherheit und Zusammenarbeit in
Europa (OSZE), hält die beste-
henden Bestimmungen zur Be-
kämpfung des Menschenhandels
in internationalen Erklärungen
und nationalen Gesetzgebungen
für ausreichend. Die Defizite lä-
gen vielmehr an der Anwendung
der bestehenden Maßnahmen,
sagte sie am 15. November 2004
im Rahmen einer Unterredung
mit einer Delegation der „Cham-
bre des Députés“.

Im Gegensatz zur luxemburgi-
schen Abgeordneten Lydie Err, die
eine engere Verknüpfung des Be-
griffs Menschenhandel mit dem
Thema Prostitution verlangt, plä-
diert die Sonderbeauftragte der

OSZE für eine weitere Ausdeh-
nung des Begriffs: Eine wirksame
und globale Bekämpfung des
Menschenhandels müsse auch
Phänomene wie Zwangsarbeit,
Schuldknechtschaft, Kinderhan-
del oder Zwangsheirat berück-
sichtigen.

Vorrangig gehe es darum, die Op-
fer von Menschenhandel zur Aus-
sage zu ermutigen. In diesem Zu-
sammenhang seien Auffangstruk-
turen für aussagewillige Opfer
und besondere Maßnahmen im
Bereich Zeugen- und Opferschutz
unabdingbare Voraussetzungen.

Frau Konrad wurde von Lucien
Weiler, dem Präsidenten der
„Chambre des Députés“ empfan-
gen. Neben Lydie Err nahmen
auch die Abgeordneten Alex Bo-
dry und Niki Bettendorf an der
Unterredung teil.

(von links nach rechts) Herr Alex Bodry, Frau Lydie Err, Frau Helga Konrad, Herr Lucien Weiler, Herr Niki
Bettendorf

Madame Herfkens entourée des membres de la délégation luxembour-
geoise 

en matière de politique de déve-
loppement - pourra pousser les
autres pays membres de l’Union
à augmenter leur contribution à
la lutte contre la pauvreté. «Mais
pour cela il faudra que le sujet
soit discuté non seulement à
l’échelle des ministres compé-
tents, mais également au niveau
du Conseil ECOFIN», a-t-elle
ajouté.

La délégation luxembourgeoise
était présidée par M. Charles
Goerens, Vice-Président de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de
l’Immigration, et se composait
par ailleurs de Mmes Lydie Err et
Nancy Arendt ainsi que de MM.
Michel Wolter, Jean Huss,
Jacques-Yves Henckes et Marc
Angel. 

Visite à Luxembourg du Vice-Premier Ministre chinois

«Relations exemplaires»
Malgré toutes les différences qui
séparent la République Populaire
de Chine et le Grand-Duché de
Luxembourg - du système poli-
tique à la taille du pays -, les re-
lations sino-luxembourgeoises
sont au beau fixe. Au cours d’un
entretien avec une délégation de
la Chambre des Députés le 15
novembre 2004, le Vice-Premier
Ministre chinois M. Huang Ju les
a qualifiées d’«amicales et glo-
bales» et leur a promis un «bel
avenir». 

Même si la coopération bilatérale
ne se limite pas aux échanges
commerciaux, c’est bel et bien le
domaine économique qui offre
les plus belles opportunités de
développement. Dans le secteur
de la sidérurgie par exemple, où

l’expérience luxembourgeoise se-
rait - d’après M. Huang Ju - «sans
doute d’une grande utilité pour
les efforts de restructuration de
notre industrie métallurgique».
Ou encore dans le domaine fi-
nancier, où la Chine espère pou-
voir compter sur le know-how de
la place financière luxembour-
geoise et dans la formation du
personnel et dans les projets de
privatisation des banques natio-
nales chinoises. Finalement, le
Vice-Premier Ministre a esquissé
une troisième piste permettant
d’approfondir les liens: des inves-
tissements d’entreprises luxem-
bourgeoises venant s’installer sur
un marché de 1,3 milliards de
personnes dont les régions de
l’ouest et du centre seraient parti-

culièrement intéressantes, selon
M. Huang Ju, vu qu’au niveau du
développement économique elles
étaient restées quelque peu arrié-
rées. «Nous avons discuté toutes
ces options la semaine dernière
durant la visite officielle de votre
Premier Ministre en Chine» a-t-il
dit: «Maintenant il s’agit de les
concrétiser rapidement!»

La délégation luxembourgeoise,
présidée par M. Lucien Weiler,
Président de la Chambre des Dé-
putés, se composait par ailleurs
de Mme Lydie Err et de MM. Ben
Fayot, Niki Bettendorf, Laurent
Mosar, Henri Grethen, Alex Bo-
dry, François Bausch, Charles
Goerens, Robert Mehlen, Roger
Negri, Lucien Thiel et Norbert
Haupert.(de gauche à droite) M. Huang Ju, M. Alex Bodry, M. Lucien Weiler



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ Une voix.- Neen, Här Presi-
dent.

■ Une autre voix.- Dach.

(Interruption et hilarité)

■ M. François Biltgen, Minist-
re du Travail et de l’Emploi.- Dach,
Här President. 

(Hilarité)

■ M. le Président.- Dir musst
Iech eens ginn.

1. Dépôt d’un projet de
loi

■ M. François Biltgen, Minist-
re du Travail et de l’Emploi.- D’Re-
gierung déposéiert de Projet de loi
iwwert d’Erhéijung vum Mindest-
loun.

- Projet de loi 5399 modifiant 1. l’ar-
ticle 14 de la loi modifiée du 12
mars 1973 portant réforme du
salaire social minimum 2. l’article
45 de la loi du 12 septembre 2003

relative au revenu des personnes
handicapées

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vum Dépôt vum Här Aar-
bechtsminister vum Projet de loi
iwwert d’Erhéijung vum Mindest-
loun. De Projet gëtt un déi zoustän-
neg Kommissioun verwisen.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Les projets de loi suivants ont
été déposés au Greffe de la Cham-
bre:

1. 5391 - Projet de loi modifiant et
complétant la loi modifiée du 12
février 1979 concernant la taxe sur
la valeur ajoutée

Dépôt: M. le Ministre des Finances,
le 05.11.2004

2. 5392 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord entre les
États membres de l’Union eu-
ropéenne relatif au statut du per-
sonnel militaire et civil détaché
auprès des institutions de l’Union
européenne, des quartiers
généraux et des forces pouvant
être mis à la disposition de l’Union
européenne dans le cadre de la
préparation et de l’exécution des
missions visées à l’article 17, para-
graphe 2, du Traité sur l’Union eu-
ropéenne, y compris lors d’exer-
cices, et du personnel militaire et
civil des États membres mis à la
disposition de l’Union européenne
pour agir dans ce cadre (SOFA
UE), signé à Bruxelles, le 17 no-
vembre 2003

Dépôt: M. le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration, le
09.11.2004

3. 5393 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord entre les
États membres de l’Union eu-
ropéenne concernant les deman-
des d’indemnités présentées par
un État membre à l’encontre d’un
autre État membre en cas de dom-
mages causés aux biens lui appar-
tenant, qu’il utilise ou qu’il exploite,
ou de blessure ou de décès d’un
membre du personnel militaire ou
civil de ses services dans le cadre
d’une opération de gestion de
crises menée par l’Union eu-
ropéenne, fait à Bruxelles, le 28
avril 2004

Dépôt: M. le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration, le
09.11.2004

4. 5394 - Projet de loi portant sur
l’acquisition d’un avion de trans-
port militaire A400M

Dépôt: M. le Ministre de la
Défense, le 10.11.2004

5. 5395 - Projet de loi portant en-
gagement à durée indéterminée
du personnel du Service ré-édu-
catif ambulatoire (SREA)

Dépôt: Mme le Ministre de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation
professionnelle, le 10.11.2004

6. 5396 - Projet de loi portant ap-
probation - de la révision 2, entrée
en vigueur le 16 octobre 1995, de
l’Accord concernant l’adoption de
conditions uniformes d’homologa-
tion et la reconnaissance ré-
ciproque de l’homologation des
équipements et pièces de
véhicules à moteur, fait à Genève,
le 20 mars 1958 et approuvé par la
loi du 1er août 1971 (Accord con-
cernant l’adoption de prescriptions

techniques uniformes applicables
aux véhicules à roues, aux
équipements et aux pièces sus-
ceptibles d’être montés ou utilisés
sur un véhicule à roues et les con-
ditions de reconnaissance ré-
ciproque des homologations
délivrées conformément à ces pre-
scriptions); - de l’Accord concer-
nant l’établissement de règlements
techniques mondiaux applicables
aux véhicules à roues, ainsi qu’aux
équipements et pièces qui peuvent
être montés et/ou utilisés sur les
véhicules à roues et des Annexes
A et B, faits à Genève, le 25 juin
1998

Dépôt: M. le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration, le
15.11.2004

7. 5397 - Projet de loi portant ap-
probation - de l’Amendement à la
Convention sur l’interdiction ou la
limitation de l’emploi de certaines
armes classiques qui peuvent être
considérées comme produisant
des effets traumatiques excessifs
ou comme frappant sans discrimi-
nation, adopté à Genève, le 21
décembre 2001; - du Protocole re-
latif aux restes explosifs de guerre
à la Convention sur l’interdiction ou
la limitation de l’emploi de cer-
taines armes classiques qui peu-
vent être considérées comme pro-
duisant des effets traumatiques ex-
cessifs ou comme frappant sans
discrimination (Protocole V), fait à
Genève, le 28 novembre 2003

Dépôt: M. le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration, le
15.11.2004

8. 5398 - Projet de loi relative à
l’affectation du résultat du compte
général de l’exercice 2003

Dépôt: M. le Ministre du Trésor et
du Budget, le 15.11.2004

3) M. Jos Scheuer, Vice-Président
de la Chambre des Députés et Tré-
sorier international de l’Assemblée
parlementaire de la Francophonie,
a représenté le Grand-Duché lors
de l’Assemblée régionale Europe
de l’APF qui s’est tenue à Saint-Vin-
cent (Vallée d’Aoste) du 26 au 30
octobre 2004. 17 sections eu-
ropéennes de l’APF avaient répon-
du à l’invitation de la section valdô-
taine.

Dans le cadre des travaux, M.
Scheuer présidait la commission
analysant la place de la francopho-
nie dans l’Europe élargie et qui se
penchait en outre sur l’avenir des
minorités linguistiques.

La coopération décentralisée, un
puissant facteur de démocratie lo-
cale et de rapprochement des
peuples

C’est à travers la réalisation d’ac-
tions concrètes au profit des popu-
lations locales, comme par exem-
ple des jumelages ou des
échanges au niveau scolaire et
professionnel, que la coopération
décentralisée peut établir un véri-
table partenariat entre les peuples.
La francophonie n’est pas une fin
en soi, mais permet de s’enrichir
des différences de l’autre et de
partager, à travers cette diversité,
certaines valeurs communes telles
le respect des minorités et celui
des droits de l’homme.

La solidarité francophone

Il s’agit là d’un principe qui trouve
sa place dans le préambule de la
Charte de la Francophonie et qui
fait du partage d’une langue com-
mune un facteur d’action commu-
nautaire au service de la paix, de
la coopération et du développe-
ment. „La solidarité des peuples
apparaît comme une solution face
au risque d’isolement et de margin-
alisation et dans la lutte contre la
pauvreté“: Telle est la position du
Gouvernement burkinabé en vue
du prochain Sommet de la Fran-
cophonie qui se tiendra les 26 et
27 novembre au Burkina Faso et
qui aura comme thème „La Fran-
cophonie, un espace solidaire pour
un développement durable“.

4) Par lettre du 10 novembre 2004,
le Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir au Prési-
dent de la Chambre des Députés
le texte de la résolution et de la
recommandation adoptées par le
Parlement européen au cours de
sa période de session du 13 au 14
octobre 2004:

- résolution sur la Géorgie;

- recommandation sur le futur de
l’Espace de liberté, de sécurité et
de justice ainsi que sur les condi-
tions pour en renforcer la légitimité
et l’efficacité.

3. Retrait du rôle des af-
faires de la Chambre
des Députés
Op Virschlag vun der Presiden-
tekonferenz froen ech d’Chamber,
ob si domat averstanen ass de Pro-
jet de loi 4546 iwwert d’Structures
de long séjour vum Rôle ze
sträichen.
Ass d’Chamber domat averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Dir Dammen an Dir Hären, haut de
Mëtten hu mer eng Froestonn un
d’Regierung. Laut Artikel 78 vum
Chamberreglement huet den
Deputéierten zwou Minutten Zäit fir
seng Fro virzedroen an
d’Regierung huet véier Minutten
Zäit fir drop ze äntwerten. D’Froe
kommen ofwiesselnd vun der Ma-
joritéit a vun der Oppositioun.

Als Éischt hu mer d’Fro N° 8 vun
der Madame Martine Stein-Mergen
un de Gesondheetsminister iwwert
d’Informatioun un d’Eltere bei
verschiddenen Infektiounskrank-
heeten. Madame Stein, Dir hutt
d’Wuert.

4. Heure de questions
au Gouvernement
- Question N° 8 du 15
novembre 2004 de Ma-
dame la Députée Marti-
ne Stein-Mergen au su-
jet de l’information des
parents en matière des
infections au mollus-
cum contagiosum,
adressée au Ministre de
la Santé

■ Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- Merci, Här Presi-
dent.

Här Minister, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, de Molluscum conta-
giosum ass eng Hautkrankheet mat
engem Pouke-Virus; de Koseng
vum Variola-Virus, dee jo ausgerott
ass. Hie gëtt bis fënnef Millimeter
grouss, gläicht enger décker
Waasserpouk a wann een drop
dréckt, da kënnt dee Bräi eraus,
deen en esou ustiechend mécht;
souwuel fir den eegene Kierper wéi
och a Kontakt mat anere Leit.
Dës Krankheet ass weder geféier-
lech nach huet se e groussen Im-
pakt op d’öffentlech Gesondheet.
D’Ursaach, firwat dass ech déi Fro
awer wollt stellen, ass, dass se an
de leschte Joren ëmmer méi
heefeg gëtt. Fréier war dës
Krankheet nämlech sielen. Se war
ze fanne bei immuninkompetenten,
also schwéier kranke Leit, oder si
war als geschlechtlech iwwerdroe
Krankheet bekannt.
Eng Ursaach fir d’Progredienz ass
wahrscheinlech déi, dass mer net
méi géint d’Pouke gëimpft ginn an
dass onsere Kierper keng Im-
munkompetenz géint dës Famillje
vu Viren huet.
Eng aner Ursaach ass awer sécher
och den nidderege Bekanntheets-
grad vun der Krankheet, deen da
bei deene Betraffenen zu zwou ën-
nerschiddleche Reaktioune féiert.
Déi éischt ass Panik bei deene Leit
an Elteren, déi an engem medi-
zineschen Dictionnaire liesen, dass
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Ordre du jour
1. Dépôt d'un projet de loi

2. Communications

3. Retrait du rôle des affaires de la Chambre des Députés

4. Heure de questions au Gouvernement

- Question N° 8 du 15 novembre 2004 de Madame la Dé-
putée Martine Stein-Mergen au sujet de l’information
des parents en matière des infections au molluscum
contagiosum, adressée au Ministre de la Santé

- Question N° 9 du 16 novembre 2004 de Monsieur le
Député Xavier Bettel au sujet de la mise en œuvre pra-
tique de la loi sur le partenariat, adressée au Ministre
de la Justice

- Question N° 10 du 12 novembre 2004 de Monsieur le
Député Roger Negri au sujet des conditions à respec-
ter et des mesures à prendre en matière de protection
de la nature, de restauration et de compensation des
milieux naturels dans le cadre de la route reliant Lu-
xembourg à Ettelbruck (route du Nord) prévues par la
loi du 27 juillet 1997, adressée au Ministre de l’Environ-
nement et au Ministre des Travaux publics

- Question N° 11 du 16 novembre 2004 de Monsieur le
Député Aly Jaerling au sujet des pensions dans le sec-
teur privé, adressée au Ministre de la Sécurité sociale

- Question N° 12 du 16 novembre 2004 de Monsieur le
Député Marcel Glesener au sujet de la professionnali-
sation accrue de l'armée luxembourgeoise, adressée
au Ministre de la Défense

- Question N° 13 du 16 novembre 2004 de Monsieur le
Député Niki Bettendorf au sujet du réaménagement sé-
curitaire de l’échangeur Helfenterbruck, adressée au
Ministre des Travaux publics

- Question N° 14 du 12 novembre 2004 de Madame la
Députée Claudia Dall’Agnol concernant les démarches
futures du Gouvernement au sujet des décisions prises
par l’Assemblée générale de l’Union des Caisses de
Maladie, adressée au Ministre de la Sécurité sociale

- Question N° 15 du 16 novembre 2004 de Monsieur le
Député Emile Calmes concernant l'adhésion de la com-
mune de Bastendorf au Syndicat du Crématoire de Lu-
xembourg, adressée au Ministre de l'Intérieur et de
l'Aménagement du Territoire des Caisses de Maladie,
adressée au Ministre du Trésor et du Budget

- Question N° 16 du 16 novembre 2004 de Monsieur le
Député Laurent Mosar au sujet des répercussions bud-
gétaires des récentes décisions de l'Assemblée
générale de l'Union

- Question N° 17 du 15 novembre 2004 de Monsieur le
Député Ben Fayot au sujet d’une introduction éven-
tuelle d’une taxe sur l’occupation de logements
destinés à l’habitation et utilisés à des fins commer-
ciales, adressée au Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire

- Question N° 18 du 15 novembre 2004 de Monsieur le
Député Jos Scheuer au sujet des mesures de sécurité
au bâtiment scolaire "Jenker" du Lycée Technique
Mathias Adam à Differdange, adressée au Ministre des
Travaux publics

5. Interpellation de M. Henri Kox relative à la politique agri-
cole, la sécurité alimentaire, la santé et le bien-être des
animaux

(Discussion générale - Motions et résolution - Votes)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Fernand Boden,
Luc Frieden, François Biltgen, Mars Di Bartolomeo, Lucien
Lux, Jean-Marie Halsdorf et Claude Wiseler, Ministres.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident

MARDI, 16 NOVEMBRE 2004 5 E SÉANCE M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident
M. Jos  Scheuer,  Vice-Prés ident



et sech eben ëm eng geschlecht-
lech iwwerdroe Krankheet handelt
oder eng Krankheet vu schwéier
kranke Leit; an déi zweet Reaktioun
ass einfach ignoréieren, wat dann
erëm dozou féiert, dass d’Krank-
heet ëmmer méi heefeg gëtt. Mir
begéine Patienten, déi 50, alt bis
100 verschidde Lésiounen um
Kierper hunn.

Meng Fro ass also déi: Gesat
d’Heefegkeet vun der Krankheet
an den Onbekanntheetsgrad, froen
ech mech, ob et net wichteg wier
eng Informatiounscampagne ze
starte fir d’Leit ze informéieren, fir
op där enger Säit ze verhënneren,
dass se ze vill Angscht virdrun
hunn, an op där anerer Säit dass
se sech esou fréi behandele
loossen, dass se d’Krankheet net
kënne viruginn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. Den Här Gesond-
heetsminister Mars Di Bartolomeo
huet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech muss
Iech gestoen, dass ech de Moien,
wéi ech d’Fro kritt hunn, eppes bäi-
geléiert hunn, well wéi déi meescht
vun Iech hunn ech bis de Moien de
Molluscum contagiosum nach net
kannt. Ech hu mech du bei eise
Servicer klug gemaach, wéi et Iech
net wäert iwwerraschen. Si hunn
deen Erreeger mat komeschem
Numm kannt a si huelen en och,
wann en u sech harmlos ass, ganz
eescht. Preventioun an de Piscinen
an Informatioun duerch  d’schoul-
medezinesch Servicer gi ge-
maach. Wann dee Virus optaucht,
wann déi Knippercher op den
Hänn oder op den Äerm oder op
anere Plazen optauchen, reagéie-
ren eis schoulmedezinesch Servi-
cer an informéieren d’Elteren, dass
et Methode gëtt, déi net ganz kom-
plizéiert sinn, fir dee Mollusque
lass ze ginn.

Et ass effektiv esou, dass en ustie-
chend, awer harmlos ass. Dat
heescht, et brauch ee sech keng
Suergen ze maachen, dass elo ep-
pes Schlëmmeres géif geschéien,
an et ass och net esou, wei d’Ma-
dame Stein richteg gesot huet,
dass d’Ustiechung  iwwer Ge-
schlechtsrelatioune géif ge-
schéien. Et ass am Contraire esou,
dass dat dote meeschtens duerch
einfachen Hautkontakt entsteet.

Wéi gesot duebel Aktioun, preven-
tiv doduerch, dass mer systema-
tesch haaptsächlech an de Piscinë
seriö Preventioun maachen, zwee-
tens dass mer d’schoulmedezi-
nesch Servicer unhalen, fir dat se-
riö ze huelen.

An dann drëttens zur Fro vun der
Madame Stein-Mergen, ob mer
géife wëllen eng Informatiouns-
campagne doriwwer maachen. Do
muss ech Iech soen, dass ee mat
Informatiounscampagnen a mat
Campagnen insgesamt sollt spuer-
sam ëmgoen, well mer hunn e
ganze Koup Campagnen déi sech
joen. Wann een d’Wierksamkeet
vun de Campagnë wëllt halen, da
muss een net nëmmen informéie-
ren, mä et muss ee kucken, dass
no der Informatioun, no der Sensi-
biliséierung och eng Aktioun kënnt;
sou dass ech d’Fro am Raum ge-
stallt loossen, ob et noutwendeg
ass hei eng grouss Informatiouns-
campagne ze maachen.

Ech géif et éischter punktuell maa-
che wa systematesch a Schoulen
déi dote Krankheet optaucht, dass
een dann iwwer anstännegt Infor-
matiounsmaterial, wou d’Santé
driwwer verfügt, d’Elteren infor-
méiert, dass se sech keng gréisser
Suerge brauchen ze maachen,
dass se bei hiren Dokter solle goen
an dass et gutt Methode gëtt, fir de
Molluscum contagiosum schnell
lass ze ginn a fir de Molluscum net
méi contagiéis ze maachen, well
wann e fort ass, da stécht en och
net méi un.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Ech stelle fest, dass den
Här Di Bartolomeo excellent Änt-
werte ka ginn, och an dräi Minut-
ten, obschonns der Regierung
véier Minutten als Zäit zur Verfü-
gung stinn.

(Brouhaha général)

Déi nächst Fro ass déi vum Här Xa-
vier Bettel un de Justizminister iw-
wert d’Ëmsetzung vum Partena-
riatsgesetz. Här Bettel, Dir hutt
d’Wuert.

- Question N° 9 du 16
novembre 2004 de Mon-
sieur le Député Xavier
Bettel au sujet de la
mise en œuvre pratique
de la loi sur le partena-
riat, adressée au Mini-
stre de la Justice

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi Dir wësst ass d’Entrée
en vigueur vum Gesetz iwwert
d’Partenariat elo zwou Wochen on-
geféier al, obwuel verschidde
Buergermeeschteren, verschidde
Gemenge grouss ugekënnegt
hunn, se hätten déi éischt ge-
maach, wëll ech hei den Här Bodry
net enttäuschen a virun allem net
erofmaachen, well en net hei ass,
mä ech muss em awer leider soen,
dass d’Gemeng Lëtzebuerg an
d’Gemeng Wëntger virun him der
scho célébréiert haten. Mä bon.

Wéi gesot, et si scho verschidde
Koppelen, Här Minister, déi sech
presentéiert hunn op de Gemen-
gen, déi am Ausland bestuet wa-
ren, wat jo an der Belsch elo zum
Beispill méiglech ass, an déi dann
hei zu Lëtzebuerg gefrot hu fir kën-
nen ee Partenariat anzegoen, an
déi du gesot kritt hunn: Neen, dat
geet net, well d’Konditioun hei zu
Lëtzebuerg ass déi vum Célibat.
De Problem ass: D’Hochzäit vun
deene gläichgeschlechtleche Kop-
pele gëtt awer hei zu Lëtzebuerg
net unerkannt. Wat heescht dat?
Wa mir jo awer da soen, se kéinten
net e Partenariat agoen, well se be-
stuet sinn, heescht dat implicite-
ment, dass hinnen awer dann
d’Rechter vum Mariage, déi se an
der Belsch jo da kritt hunn, hei
missten unerkannt ginn?

Et geet méi wäit. Leit, déi an der
Belsch bestuet gi si mat enger Per-
soun aus engem Pays tiers an déi
dann hei op Lëtzebuerg kommen,
déi da gesot kréien dass d’Opent-
haltsgenehmegung vun hirem Part-
ner, obwuel se bestuet sinn, hei zu
Lëtzebuerg net géif gëllen a se wa
méiglech d’Land sollte verloossen,
wa se net regulariséiert géife ginn,
obwuel se bestuet gi sinn.

An dann, Här President, gëtt et och
nach eng ganz Rëtsch vu Froen,
en point de vue Applikatioun a ver-
schiddenen Administratiounen, wéi
zum Beispill am Enregistrement,
wou d’Notairë keng Circulaire kritt
hu wou se wësse géife wéi se ganz
genau sollen d’Partenariatsgesetz
elo upassen.

Wier et net opportun, Här Minister,
fir elo justement, dass all Instanz,
déi an deem Partenariatsgesetz op
jidde Fall matzeschaffen huet, gutt
informéiert wär, fir dann och kën-
nen deene concernéierte Leit déi
bescht Informatioune kënnen ze
ginn?

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Den Här Justizminister Luc
Frieden huet d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech si frou, datt
d’Gesetz iwwert d’Partenariat en vi-
gueur ass. Ech mengen, dat war e
Gesetz an dat mer vill Energie ver-
wennt hunn, an ech war am Fong
erstaunt, well an der Pressekonfe-
renz vun der Demokratescher Par-
tei d’lescht Woch gesot ginn ass,

datt géif gemengt ginn, dass déi,
déi fir dat Gesetz zoustänneg
wären, net hannert deem Gesetz
géinge stoen.

Et ass ee Gesetz vun der CSV-DP-
Regierung, dat de Justizminister
vun där Regierung, wat deesel-
wechten ass vun dëser Regierung,
nämlech ech selwer, abruecht
huet, an datt ech frou sinn, datt dat
Gesetz a Kraaft getrueden ass,
grad esou wéi vill Leit, déi an dee-
nen éischte 14 Deeg, wou dat Ge-
setz a Kraaft ass, vun deem Gesetz
profitéiert hunn.

(Interruption)

Vill ass ëmmer relativ an deem do-
te Beräich. Et sinn der och ganz
vill, déi mir matgedeelt hunn, datt
an deenen nächste Wochen a ver-
schiddene Gemengen där Par-
tenariaten nach hannerluecht ginn
an domadder, mengen ech, ass
eng zousätzlech Possibilitéit, déi
eis Gesetzgebung bis elo net hat,
geschafe ginn.

Duerfir, mengen ech, solle mir eis
doriwwer freeën, datt dat den 1.
November eréischt geschitt ass, an
net den 1. Oktober, den 1. Septem-
ber. Dat kann ee selbstver-
ständlech bedaueren, mä wësst
Dir, wann een e Partenariat ageet,
ob een dat am September, am Ok-
tober oder am November mécht,
dat ännert schlussendlech ganz
wéineg. Déi lescht 20 Joer, déi
lescht zéng Joer, déi lescht fënnef
Joer gouf et déi Méiglechkeet iw-
werhaapt net.

De Summer huet et effektiv e bës-
sen an d’Verlängerung gezunn,
well mir hunn eng Instruktioun un
d’Gemenge wollte maachen. An
zweetens steet am Gesetz selwer,
datt d’Entrée en vigueur dräi Méint
no dem Vote an der Chamber ass.
Ech wollt dat hei soe fir all deenen
entgéintzetrieden, déi ebe ge-
mengt hunn, mir hätten dat ab-
sichtlech am Tirang leie gelooss.
D’Gesetz ass elo en vigueur, très
bien, an all déi, déi wëllen dovun-
ner profitéieren, kënnen dat maa-
chen, wéi gesot. Ech mengen net,
datt deenen hiert Liewe geännert
huet, ob een dat am Oktober oder
am November mécht.

Da gëtt et eng Rei Konditiounen an
deem Gesetz, an eng vun deene
Konditiounen ass, datt een e Certi-
ficat muss bréngen datt ee Céliba-
taire ass, dat heescht net am Lien
vun engem Mariage ass. An déi
Leit, déi den Här Bettel a sengem
Beispill ugeschnidden huet, kën-
nen esou ee Certificat net bréngen
an dofir mengen ech, datt dat kee
Problem vun der Lëtzebuerger Ge-
setzgebung ass, mä datt dat e Pro-
blem ass vun deene Länner, wou
déi Leit an engem Mariage sinn,
datt déi esou ee Certificat musse
bréngen, esou wéi mir haut och wa
Leit aus ganz anere Situatiounen,
aus anere Länner kommen, eis och
eng Rei Certificate musse brén-
gen. Mir hu regelméisseg Proble-
mer bei Mariagen tëschent hetero-
sexuelle Leit, Mariagen no eisem
Gesetz, wou déi bei enger Rei Do-
kumenter Schwieregkeeten hunn,
déi ze bréngen, well et déi an hi-
rem Pays d’origine net gëtt.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Dat
heescht si musse gescheet ginn, fir
kënnen hei e Partenariat anze-
goen?

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Neen, se mussen net
gescheet sinn. Wann se an der
Belsch bestuet sinn, da kënne se jo
ganz glécklech no hirem belsche
Mariage liewen.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Jo,
mä hei zu Lëtzebuerg kréie se jo
keng Rechter, Här Minister.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Si brauche jo net onbe-
déngt, wa se an der Belsch gléck-
lech bestuet sinn, dann och nach

zu Lëtzebuerg e Partenariat ze
maachen. Ech mengen, dat ass de
Choix.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Jo,
mä wa se hei wunnen!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Huet een
eppes géint d’Belsch? Loosst den
Här Minister elo schwätzen.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Mir hunn also eng Rei
Konditiounen an deem Gesetz, an
déi Konditiounen, déi si vu jidder-
engem ze respektéieren!

Dat Zweet, wat ech wollt soen, dat
ass: Ech sinn der Meenung, datt
d’Verwaltungen alleguerten iwwert
d’Mise en vigueur vun deem Ge-
setz vun der Regierung a vum Par-
lament adequat informéiert sinn. Et
ass mir net bewosst, datt nach
zousätzlech Circulairë misste kom-
men. Et ass also net esou, dass all
Gesetz wat kënnt och eng Circu-
laire muss hannendrun hunn. Wann
also nach praktesch Froen do sinn,
dann ass d’Regierung gäre bereet,
déi ze klären.

Dat drëtt, wat ech wollt soen: Dat
Gesetz ass ganz genee 15 Deeg
en vigueur. Ech hu mat enger Rei
Buergermeeschtere geschwat, ech
hunn dat virdru gesot, déi och an
deenen nächsten Deeg a Wochen
esou Partenariaten unhuelen an
hire Gemengen, an duerfir mengen
ech wier et gutt, wann een op
d’mannst deem Gesetz géif dräi
oder sechs Méint ginn, dat ass jo
wierklech net laang, bis dohinner
sinn eng ganz Rei Partenariate ge-
maach, an da kuckt een, mat de
Buergermeeschteren, wat fir eng
praktesch Froe sech do stellen. An
da si mir bereet op déi praktesch
Froen, insofern se keng Gesetzes-
ännerung mat sech zéien, déi Cla-
rificatioun ze bréngen.

Op jidde Fall soen d’Verwaltunge
mir, datt si bis elo vun de Gemen-
gen net vill Problemer matgedeelt
kritt hätten, an déi puer Problemer,
déi komm sinn, déi kënne mer op
eng einfach Aart a Weis héchst-
wahrscheinlech léisen. Dat gëllt fir
all Verwaltunge mat deenen ech
geschwat hunn, dat si se vläicht
net all, mä duerfir, esou Problemer
soll een dann eis matdeelen, dem
Justizministère, a mir kucken dann,
mat deenen zoustännege Verwal-
tungen eng Solutioun ze fannen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen elo zur Fro 10
vum Här Roger Negri un den
Ëmweltminister an un de Bautemi-
nister iwwert de Respekt vum Na-
turschutz beim Bau vun der Nord-
strooss. Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

- Question N° 10 du 12
novembre 2004 de Mon-
sieur le Député Roger
Negri au sujet des con-
ditions à respecter et
des mesures à prendre
en matière de protec-
tion de la nature, de
restauration et de com-
pensation des milieux
naturels dans le cadre
de la route reliant Lu-
xembourg à Ettelbruck
(route du Nord) prévues
par la loi du 27 juillet
1997, adressée au Mi-
nistre de l’Environne-
ment et au Ministre des
Travaux publics

■ M. Roger Negri (LSAP).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, am Kader vun der
Realisatioun vun der Nordstrooss
vu Miersch op de Kierchbierg
duerch de Mamerdall, den Uel-
zechtdall an duerch de Grénge-
wald waren am respektive Gesetz
an am Règlement grand-ducal vun
1997 eng ganz Rei vu Kom-

penséierungsmoossnamen am
Beräich Naturschutz virgesinn, be-
déngt virun allem duerch d’Ofholze
vun engem groussen Deel vu
Beem fir Bëschschneise vun der
Nordstrooss ze realiséieren.

An dësem Kontext hunn ech fol-
gend dräi Froen un déi Häre Bau-
ten- an Ëmweltministeren:

1. Am Gesetz an am Règlement
grand-ducal vun 1997 iwwert de
Bau vun der Nordstrooss si Kom-
penséierungsmoossnamen am Na-
turschutz virgesinn, déi an engem
Zäitraum vun zéng Joer sollte rea-
liséiert sinn. Dës betreffe virun al-
lem Neiuplanzunge vu Beem, Amé-
nagementer vu Fiichtgebidder,
Wëldbrécken an esou weider. Wéi
wäit sidd Dir grondsätzlech mat
der Ëmsetzung vun dëse Kom-
penséierungsmoossnamen?

2. An der Regierungserklärung
steet op der Säit 49: «Le Gouver-
nement comblera le retard pris
dans la mise en oeuvre des me-
sures de compensation relatives à
la route du Nord.» Aus enger Emis-
sioun vum 11. November 2004 op
„RTL Radio“ kéint een awer ver-
stoen, datt dëst Gesetz, bezie-
hungsweis dëse Règlement grand-
ducal soll geännert ginn. Kënnt Dir
eis vläicht do informéieren?

3. Falls et effektiv Problemer gëtt
mat dëse Kompenséierungs-
moossnamen: Wat gedenkt d’Re-
gierung ze ënnerhuelen, fir datt bei
zukünftege Projete vun Natur-
schutzkompenséierungsmoosna-
men, déi solle realiséiert ginn, net
méi déiselwecht Situatioun wéi bei
der Nordstrooss entsteet?

Ech soen Iech am Viraus Merci fir
Är Äntwerten.

■ M. le Président.- Merci, Här
Negri. Den Här Minister Lux änt-
wert dorobber. Wëllt den Här Wise-
ler och d’Wuert kréien?

(Interruption)

Neen, den Här Lux äntwert. Très
bien.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Kolleeginnen a Kolleegen, mir
hunn de 17. September am Regie-
rungsrot de Point gemaach bei der
Nordstrooss a mir hunn en na-
tierlech och gemaach wat déi
Kompensatiounsmoossnamen
ubelaangt, déi am Gesetz vum Juli
1997 virgesi sinn, a mir hunn, wéi
den Här Negri, festgestallt, dass et
en evidente Retard gëtt an der
Ëmsetzung vun deene Kompensa-
tiounsmoossnamen.

Elo wëll ech virausschécken, emol
a mengen an am Numm vum Här
Wiseler, dass et fir eis keen Zweifel
däerf dru ginn, dass mir an der
Ëmsetzung, souwuel wat d’Qua-
litéit wéi och Quantitéit vun deene
Moosnamen ubelaangt, dass et do
keng Kompromisser ka ginn, dass
dat e feste Bestanddeel ass vum
Gesetz wat d’Chamber hei ge-
stëmmt huet an dass et eis Flicht
ass dofir ze suergen, dass mir déi
Moosnamen an hirer Integralitéit
och ëmgesat kréien. Dat sollte mir
virun allem och versichen ze maa-
chen, zesumme mat der Landwirt-
schaft, well mir hei an engem
Spannungsfeld sinn, wou et net
ëmmer sou einfach ass. Ech men-
gen eise Souci sollt sinn och ze
versichen, dat mat hinnen zesum-
men ëmzesetzen.

Lo geet et haaptsächlech ëm zwou
Saachen: Dat eent ass d’Kompen-
satioun vun allen Hektare genau op
d’Zuel, déi gebraucht gi si fir
d’Nordstrooss ze bauen. Et geet
hei ëm ronn 56 Hektaren, wouvun
an der Tëschenzäit eréischt 21
Hektaren iwwer Compromis konn-
ten nach net ganz an d’Propriétéit
vum Stat bruecht ginn, mä wou
awer mol en Akt gesat ass.

Et geet schlussendlech och ëm
den Aménagement vun der Zone
humide an dem Uelzechtdall, wou
et ëm 64 Hektar geet, wouvun ee
kann ausgoen, dass am Moment
ronn en Drëttel vun deene Flächen
do och iwwer Compromis an der
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Propriétéit vum Stat ass, wou also
déi Ëmsetzung ka stattfannen. Déi
Zuele weisen, dass mir also do
nach eng Aarbecht virun eis hunn,
fir wierklech op déi Integralitéit ze
kommen.

Da gëtt et eng Rei vu Saachen, déi
am Gesetz stinn - Aménagement
vu Passagen, Brécken -, wou et ef-
fektiv grouss technesch Schwie-
regkeete gëtt, wann net souguer
Onméiglechkeeten, fir déi Projeten
esou ze realiséieren, wéi dat am
Gesetz de Fall ass. Lo ass et ge-
wosst, dass et zu enger Revisioun
vun deem Gesetz wäert kommen
an dass mir also am Kader vun där
Prozedur, déi jo dann och hei statt-
zefannen huet an ze diskutéieren
ass, wäerten dofir suerge fir nei
Propositiounen ze maachen, déi al-
so déi ersetzen, déi am Gesetz vir-
gesi waren, an déi sech als on-
méiglech erweisen.

An da gëtt et eng Fro, déi Dir ge-
stallt hutt: Wéini si mir da fäerdeg?
Zéng Joer ware virgesinn, dat wär
2007; vun där Deadline ass net méi
auszegoen, eleng wat d’Ëmset-
zung vum gesamte Projet ube-
laangt, sou dass mir also och do en
neie Virschlag an där Revisioun
vum Gesetz wäerte maachen, déi
mir wéi gesot dann ze diskutéieren
hunn.

Schlussendlech wëll ech soen,
dass et evidenterweis Schwiereg-
keete gëtt fir an de Besëtz vun dee-
nen Terrainen all ze kommen, déi
hei virgesi sinn. Hei hu mir also eis
ze iwwerleeën, ob mir en Effort
maachen um Niveau vum Präis,
dee mir hei ubidden. Mir leien am
Moment bei 7.500 aler Lëtzebuer-
ger Frang den Ar. Et ass sech also
ze iwwerleeën, ob mir hei en Effort
musse maache fir weiderzekom-
men; an et ass sech zweetens a
vläicht graduell ze iwwerleeën, wa
mir iwwer e bessere Präis net wei-
derkommen, dass mir eis dann och
mussen iwwerleeën awéiwäit dass
mir dat, wat am Gesetz jo och vir-
gesinn ass, nämlech dass déi
Kompensatiounsmoossnamen
d’utilité publique sinn, an deement-
spriechend vun der Regierung ass
sech dann ze iwwerleeën, ob se
iwwert de Wee vun der Expropria-
tioun versicht deem ganzen Dos-
sier Been ze maachen, fir effektiv
weiderzekommen.

Schlussendlech dann nach doriw-
wer eraus ass et sech ze iwwer-
leeën, fir och iwwer aner Flächen
zu engem Resultat ze kommen, mä
alles dat si mir amgaangen eis ze
iwwerleeën. Mä nach eng Kéier,
wat déi Kompensatiounsmoossna-
men ubelaangt, souwuel vun hirer
Qualitéit wéi vun hirer Quantitéit,
däerf et keng Kompromësser ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen elo zu Fro
Nummer 11 vum Här Aly Jaerling
un de Minister fir d’sozial Sécher-
heet iwwert d’Pensiounen am Pri-
vatsecteur. Här Jaerling, Dir hutt
d’Wuert.

- Question N° 11 du 16
novembre 2004 de Mon-
sieur le Député Aly
Jaerling au sujet des
pensions dans le sec-
teur privé, adressée au
Ministre de la Sécurité
sociale

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, den 1. am Wäimount
2004 war eng Indextranche fälleg;
d’Rentner an d’Unfallrentner aus
dem Privatsecteur hunn dës
Tranche awer net mat hirer Pen-
sioun vum Wäimount 2004 ausbe-
zuelt kritt. Aus der Press war ge-
wuer ze ginn, dass dës géif mat
der Joresofrechnung vum
Chrëschtmount dëst Joer ge-
schéien, dëst, well d’Informatioun
iwwert dës Indextranche ze spéit
matgedeelt gi wier.

Gutt, dat ka jo mol virkommen. Ge-
wuer ze gi war awer och aus ver-
schiddene Quellen, dass d’Index-

tranchen a verschiddene Beräicher
awer am Wäimount ausbezuelt gi
sinn, dëst zum Beispill an der
Fonction publique, wou och
d’Gehälter an d’Pensiounen am vi-
raus bezuelt ginn, wéi grad bei de
Pensiounen aus dem Privatsecteur.

Dofir meng Fro un den Här Minis-
ter: Firwat konnt déi Indextranche
un d’Rentner an d’Unfallrentner aus
dem Privatsecteur net am Wäi-
mount ausbezuelt ginn? Firwat gëtt
d’Nozuelung eréischt am
Chrëschtmount mat der Jores-
ofrechnung ausbezuelt anstatt am
Wantermount 2004, sou wéi dat
hätt kënne sinn?

Sinn d’Indexupassungen op Pen-
sioune respektiv Gehälter, déi och
am Viraus bezuelt ginn, effektiv am
Wäimount ausbezuelt ginn? Wa jo,
wisou konnt dat méiglech sinn, an
net méiglech sinn, dat och op
d’Pensioune vum Privatsecteur
auszedehnen, wou jo awer prak-
tesch déiselwecht Servicer zou-
stänneg si fir de Berechnungsmo-
dus an och fir d’Berechnung vun
deene Pensiounen?

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Den Här Mars Di Bartolo-
meo, Minister fir d’sozial Sécher-
heet, huet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President.
Effektiv, wéi den Här Jaerling rich-
teg gesot huet, konnten d’Pensiou-
nen am Privatsecteur net am Okto-
ber un den Index ugepasst ginn,
well d’Informatioun relativ spéit
komm ass an trotz enger Rei vun
Nofroen et ëmmer nach um Wacke-
le war. Bis déi definitiv Informatioun
komm ass, dass den Index géif er-
falen, war de System lancéiert, fir
d’Pensioune fir den Oktober ausze-
bezuelen.

Dir wësst, dass déi Pensioune vir-
bezuelt ginn an dass bei deene
verschiddene Servicer déi Opera-
tiounen zu verschiddenen Deeg
lancéiert ginn. Wa mir déi Informa-
tioun een oder zwee Deeg éischter
kritt hätten, oder mir mat definitiver
Sécherheet bestätegt kritt hätten,
dass den Index erfält, dann hätt
dat nach am Oktober kënne ge-
schéien. Souwäit ech als Sozialmi-
nister d’Responsabilitéit dofir hunn,
entschëllegen ech mech selbstver-
ständlech och bei deene Leit, déi
net wéi anerer zu deem Zäitpunkt
den Index kritt hunn.

Et ass och richteg, dass et beim
Stat insgesamt geklappt huet, well
eben de System do méiglecher-
weis een oder zwee Deeg méi
spéit lancéiert ginn ass. Richteg
ass och, dass déi Differenz, déi de
Pensionären nach geschëllt ass,
am Dezember ausbezuelt gëtt, ze-
summe mat der Joresendzoulag.
Ech muss Iech soen, dass ech do
net am Detail verstanen hunn, fir-
wat dass dat net hätt kënne beim
Novembermount geschéien. Et ass
esou, dass technesch Argumenter
virbruecht ginn, an och an eenzel-
ne Fäll zousätzlech Virements-
käschten hätte kënnen entstoen.

Ech muss Iech awer soen, fir dass
an Zukunft sou Retardë verhënnert
kënne ginn - iwwregens ass dat net
déi éischte Kéier passéiert -, mir
wäerte probéiere verlässlech Infor-
matiounen iwwert d’Indexupas-
sung mat Zäit ze kréien, fir dann
och d’Pensiounen am Privatsecteur
zu deemselwechten Zäitpunkt un-
zepasse wéi an anere Secteuren.
Wéi gesot, et ass geschitt an et soll
een da kucken, dass mir an Zu-
kunft an alle Secteuren dat gläich-
zäiteg kënne maachen. Fir d’As-
suréen entsteet allerdéngs kee
Schued, well selbstverständlech
dat, wat net am Oktober ausbe-
zuelt ginn ass, nobezuelt wäert
ginn, also am Dezember.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister, fir Är detailléiert Äntwert.
Als nächst hu mir d’Fro Nummer 12
vum Här Marcel Glesener un de
Verdeedegungsminister iwwer eng
méi grouss Professionnalisatioun

vun eiser Arméi. Här Glesener, Dir
hutt d’Wuert.

- Question N° 12 du 16
novembre 2004 de Mon-
sieur le Député Marcel
Glesener au sujet de la
professionnalisation
accrue de l’armée lu-
xembourgeoise, adres-
sée au Ministre de la
Défense

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, geleeëntlech vum Patro-
natsfest vun eiser Arméi, déi lescht
Woch, huet den Här Frieden, den
Arméiminister, a senger Usprooch
zum Ausdrock bruecht, hie géif
sech Gedanke maachen iwwer eng
verstäerkte Professionaliséierung
vun eiser Arméi. Déi Ausso vum
Här Frieden huet Ulass gi fir divers
Spekulatiounen, net nëmmen an
Arméikreeser, mä och doriwwer
eraus, an dofir war ech och der
Meenung, et wier gutt wann den
Här Frieden d’Geleeënheet géif
kréien, fir hei an der Chamber an
der Öffentlechkeet déi noutwendeg
Erklärungen ze ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Glesener. Den Här Verdeede-
gungsminister Luc Frieden huet
d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Défense.- Här President, d’Welt
huet geännert an d’Aufgaben, déi
op d’Lëtzebuerger Arméi zoukom-
men, hunn och geännert. Dofir war
ech am Fong erstaunt, datt eng
ganz Rei Leit erstaunt waren iwwert
déi Aussoen, déi ech bei Geleeën-
heet vum Patronatsfest vun der Lët-
zebuerger Arméi gemaach hunn.
Während deene leschte 50 Joer
huet sech d’Lëtzebuerger Arméi
op ee Scénario virbereet, sou wéi
déi aner Arméien an Europa, dee
wou een ëmmer gehofft huet, datt
en net géing antrieden, dat war
den Ost-West-Konflikt, a Gott sei
Dank ass d’Mauer gefall an dee
Scénario besteet haut net méi.

Déi nei Erausfuerderung ass elo, fir
datt d’europäesch Arméien am Ka-
der vun der NATO an am Kader
vun der Europäescher Unioun
d’Krisemanagement maachen op
deene Plaze wou Onstabilitéit
herrscht an duerno friddenserha-
lend Missioune maachen. Duerfir
ass souguer d’NATO wéi d’Eu-
ropäesch Unioun amgaang sech
total ze transforméieren am Kontext
vun der Sécherheetspolitik an
duerfir kënnt d’Iddi op an Europa
an an der NATO fir kleng Equipen
ze hu vun Zaldoten, déi schnell
kënnen op enger Plaz agesat ginn;
„NATO Response Force“ a „grou-
pement tactique“ heescht dat bei
der NATO respektiv bei der Eu-
ropäescher Unioun. An d’Konzept
ass esou, datt innerhalb vu fënnef
Deeg muss esou eng Equipe vun
Zaldote kënnen agesat ginn a
spéitstens no zéng Deeg operatio-
nell sinn.

Am nämlechte Kontext verlaangt
d’NATO, datt wann ee Member ass
vun der NATO, Lëtzebuerg ass
Member vun der NATO, datt ee
muss 8% vu sengen Zaldote per-
manent am Ausland hunn a 40% vu
sengen Zaldoten déployabel hunn,
also prett hu fir kënnen an d’Aus-
land ze goen.

Wa mir Member vun der NATO wël-
le bleiwen, wa mir Member wëlle si
vun der europäescher Verdeede-
gungspolitik, da kënne mir net viru-
fuere mat deem aktuelle System
vum duebele Volontariat; et ass ee
Volontaire fir an d’Arméi ze goen an
et ass ee Volontaire fir iergendswou
am Ausland an den Asaz ze goen.
Mir kënnen op kenger vun deene
Missiounen deelhuelen, well mer ni

wëssen, wien da schlussendlech
bereet ass an eng gewëssen Ope-
ratioun ze goen, an duerfir hu mer
fir de Moment déi gréisste Schwie-
regkeeten an der NATO an an der
Unioun, déi eis soen: Dir profitéiert
gäre vun der internationaler Stabi-
litéit, mä Dir bréngt et net fäerdeg
Äre Bäitrag ze leeschten.

Et ass duerfir wou mer amgaang
sinn eng Reflexioun ze féieren, fir
ze kucke fir héchstwahrscheinlech
nieft dem Statut vum Volontaire,
dee seng Utilitéit huet notamment
an der Formatioun vu verschidde-
ne Beruffer, déi mer am Lëtzebuer-
ger Stat hunn, derniewent en Ele-
ment ze hu vun enger Beruffsar-
méi, vun Zaldoten, déi fir eng län-
ger Zäit sech engagéieren an déi
op Uerder vun der Regierung am
internationale Kontext an der NATO
an an der Europäescher Unioun
kënnen op deene Plazen agesat
ginn, wou d’international Stabilitéit
a Gefor ass, well extern Sécher-
heet an intern Sécherheet hänke
ganz enk zesummen.

Dat Konzept iwwert d’Arméi vum
Joer 2010 wëll ech an deenen
nächsten dräi Méint finaliséiere fir
och eng Niche ze fannen, déi kënnt
vun der Lëtzebuerger Arméi am in-
ternationalen Asaz erfëllt ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister Frieden. Den honorabelen
Här Bettendorf wëllt mat der Fro
Nummer 13 un de Bauteminister
verschidden Opklärunge kréien iw-
wert den Echangeur Helfenter-
bréck. Här Bettendorf, Dir hutt
d’Wuert.

- Question N° 13 du 16
novembre 2004 de Mon-
sieur le Député Niki
Bettendorf au sujet du
réaménagement sécuri-
taire de l’échangeur
Helfenterbruck, adres-
sée au Ministre des Tra-
vaux publics

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Merci, Här President. Et sinn am
Fong geholl zwou Froen an enger,
déi ech wollt un de Minister vun
den Travaux publics stellen.

De 5. Mee 2004 hu mer hei an der
Chamber d’Gesetz gestëmmt fir
d’Autobunnopfaart op der Helfen-
terbréck méi sécher ze maachen.
Dat ass e Gesetz wat fir d’Sécurité
routière op dëser Plaz vun extrem
grousser Wichtegkeet ass. Acci-
denter sinn op där Plaz un der Da-
gesuerdnung, et sinn och schonn
Doudeger ginn. D’Situatioun ass
einfach katastrophal an et ass net
auszedenken, wann eng Kéier do
e Bensinscamion, deen aus der
Zone pétrolière do erop kënnt,
wann do eng Kéier géif nach méi e
groussen Accident geschéien.

Dofir ass meng Fro un den Här Mi-
nister, datt dat Gesetz, wat mer
2004 gestëmmt hunn, wat een ex-
cellent Gesetz ass; dofir wéisst ech
gären, wéi et an der Praxis wier,
wéini dass dat Gesetz kënnt ëmge-
sat ginn a wéini mat deenen Aar-
bechte kënnt ugefange ginn.

Do derniewent, an deem Zesum-
menhang, hu mer d’Route natio-
nale 34, déi vun Helfent, vun der
Lonkecherstrooss op d’Areler
Strooss geet, déi ass zu 2/3 fäer-
deg. Dat Stéck an der Mëtt të-
schent der Route de Strassen, de
Rondpoint Route de Strassen an
de Rondpoint an der Rue de l’In-
dustrie, dat Stéck feelt, a just dat
Stéck ass extrem wichteg zum
Beispill fir d’Autobunnpolizei oder
fir d’Streedéngschter vun de Ponts
et Chaussées, fir do a kuerzer Zäit
op d’Autobunn kënnen eropzekom-
men. Or, ech weess dass den
Tracé vun der Strooss op Dränge
vun der ITM eng Kéier liicht geän-
nert ginn ass, mä et si lo zwee, dräi
Joer hier dass déi Strooss am Bau
ass an nach ëmmer net fäerdeg
ass. Si ass och vun extrem grous-
ser Wichtegkeet, an dofir hätt ech

gäre vum Här Minister gewosst,
wéini dass et mat deenen Aufgabe
kënnt ugoen.

Ech soen Iech Merci am Viraus.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. Den Här Bauteminister
Claude Wiseler huet d’Wuert.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Merci, Här
President. Op d’Fro vum Här Bet-
tendorf, wat am Fong zwou ver-
schidde Froe sinn, wëll ech ganz
kuerz äntweren.

Wat déi éischt Fro ugeet, dat ass
den Ufank vun de Bauten, wat den
Echangeur Helfenterbréck ugeet,
dee jo gestëmmt ginn ass nach
virun der Vakanz, ass effektiv, seet
en, e ganz wichtege Projet, well e
bëuechtlech d’Sécuritéit op deem
Punkt, op där Ausfaart do vun der
Autobunn wäert verbesseren.

Et muss een awer och wëssen, op
där anerer Säit, datt dee Projet an
zwee Stécker ass, an ee wiesent-
lecht Stéck dovunner ass och de
Giratoire, dee sech op der N5 op
der Lonkecherstrooss befënnt an
deen och Partie prenante vun
deem Gesetzestext do ass. Och do
muss ee soen, datt d’Totalitéit vun
den Emprisë momentan nach net
gemaach gi sinn, déi engem et géi-
fen erlaben, fir op déi Partie op jid-
de Fall unzefänken; dat engersäits.

An et muss een och wëssen, datt
mer jo am Kader vun deene Re-
commandatiounen, déi mer am
Avis vun der Cour des Comptes
kritt hunn, éier mer esou Projeten
ufänken, kloer an däitlech gesot
kréien, datt all Emprisë mussen am
Besëtz vum Stat sinn éier ee soll
mat den Texter ufänken; dat ass
dat éischt.

Dat zweet, wat ech do wëll soen,
dat ass datt momentan amgaang
ass mat de SEBES-Leitungen, déi
nach musse verluecht ginn, wann
een Deel vum Echangeur selwer,
also hei elo net de Giratoire, den
Echangeur selwer, gebaut gëtt, do
den Dossier bei d’Ponts et Chaus-
sées momentan a Preparatioun ass
an datt dat Ofkommen amgaang
ass definitiv gemaach ze ginn an
duerno muss genehmegt ginn, éier
dann d’Aarbechte vum Echangeur
selwer vun der Helfenterbréck
kënne lass goen.

Ech hu mer ofgewinnt prezis Datu-
men ze nennen, well ech mat pre-
zisen Datumen an dësen Domäner
normalerweis gesinn, datt ech se
net esou agehale kréie wéi ech se
wëll anhalen. Ech si mer awer be-
wosst, Här Bettendorf, datt dat hei
e wichtege Projet ass, aus Sécher-
heetsgrënn e wichtege Projet, an
datt mer op alle Fall sou schnell wéi
méiglech wäerten och déi nout-
wendeg administrativ Schrëtter
maachen, fir prett ze si fir unzefän-
ken.

Deen zweeten Deel vun Ärer Fro,
do hutt Der d’Äntwerten zu engem
Deel jo scho selwer ginn. De Projet
ass zu engem Deel retardéiert
ginn, aus deene Sécherheets-
grënn, déi doranner bestanen
hunn, datt deen éischten Tracé,
dee gezeechent war, no bei de
Bensinsréservoire war an do-
duerch den Tracé huet misse liicht
ëmgeännert ginn. An Zwë-
schenzäit ass dann och deen
Tracé fixéiert a mer wëssen och
vun ITM, datt mer e genehmegt
kréien, esou wéi e lo läit. Do sinn
awer, souwäit meng Servicer mer
deen Dossier erkläert hunn, och
nach eng Rei Froe vun Emprisen
déi ze kläre sinn an déi einstweilen
den Ufank vun deenen Aarbechten
do blockéieren. An eng drëtt Saach
wëll ech dann hannendru soen,
well se mer och an all deenen Dis-
kussiounen, déi mer an der Com-
mission du Contrôle de l’exécution
budgétaire haten an der leschter
Zäit, wichteg waren, dat ass datt
ech de Servicer gesot hunn, no-
tamment wat deen zweeten Deel
vun Ärer Fro ugeet, datt ech gär
vérifiéiert hätt, wéi wäit mer elo fir
dës Etapp e separate Gesetzestext
bräichten oder net, fir sécher ze
goen datt ech do och an alle Pro-
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zedure richteg leien, an zwar vun
Ufank u richteg leien. Dat ass dann
nach eng zousätzlech Fro derbäi.

Mä och hei wëll ech Iech just soen,
datt ech mer bewosst sinn, datt et
e Projet ass, wou mer solle schnell
maachen, well mer déi zwee Dee-
ler nach hannen a vir vum Projet jo
scho gemaach hunn, an datt déi
am Fong geholl hire ganze Wäert
eréischt kréien, wann deen Deel an
der Mëtt fäerdeg ass. Voilà.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Als nächst hu mer d’Fro
Nummer 14 vun der Madame Clau-
dia Dall’Agnol un de Minister fir
d’sozial Sécherheet iwwert d’Déci-
sioune vun der Generalversamm-
lung vun der Union des Caisses de
Maladie. Madame Dall’Agnol, Dir
hutt d’Wuert.

- Question N° 14 du 12
novembre 2004 de Ma-
dame la Députée Clau-
dia Dall’Agnol concer-
nant les démarches fu-
tures du Gouvernement
au sujet des décisions
prises par l’Assemblée
générale de l’Union des
Caisses de Maladie,
adressée au Ministre de
la Sécurité sociale

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Merci, Här President. Dir
Hären aus der Regierung, Dir Dam-
men an Dir Hären Deputéiert,
d’Generalversammlung vun der
UCM ass eriwwer, an dëst mat dee-
ne bekanntene Resultater.

Meng Fro un den Här Minister wär
lo déi fir gewuer ze ginn, wéi geet
et weider a wéi sinn notamment déi
nächst Démarchen. Konkret: Wéini
kënnt d’Quadripartite erëm zesum-
men? Well an engem éischten Aus-
tausch mat der Quadripartite si jo
schonns nohalteg Moossnamen
diskutéiert ginn. Wéi soll et domat
weider goen? Oder ass et no den
Décisioune vun der Generalver-
sammlung gedoen? Ass lo keen
Defizit méi do? Si mat deene
Moossnamen d’Keesen erëm am
Gläichgewiicht oder wat kënnt
nach no? A wéi sinn eben hei déi
verschidden Etappen?

Et gëtt och vill vum utile a vum né-
cessaire geschwat: Gëtt och dat
nach méi kloer definéiert? Och
d’Responsabiliséierung vun deene
verschiddenen Acteuren ass
schonns ugeschwat ginn, och the-
matiséiert ginn, an och hei: Wat
kann ee sech méi konkret dodrën-
ner virstellen? An zum Schluss
vläicht nach: Wat ass nach vu wei-
dere Spuermoossnamen an der
Diskussioun?

Merci fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Dall’Agnol. Den Här Mars Di
Bartolomeo, Minister fir Gesond-
heet a sozial Sécherheet, huet
d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President.
Ech huele mech léiwer direkt sel-
wer an d’Gitt, well dat do ass e Su-
jet, iwwert deen ee méi laang wéi
véier Minutte ka schwätzen; ech
wäert mech awer drun halen.

(Interruptions)

Effektiv ass et net esou, dass elo
mat de Moossname vun der Gene-
ralversammlung vun der Union des
Caisses de Maladie d’Problemer
geléist sinn. Dir wësst, dass mer
ouni den Transfert vun de Pen-
siounskeese vum leschte Joer am
Joer 2005 eigentlech mat engem
Découvert vun 150 Milliounen Euro
konfrontéiert wären. Dat, wat
d’Union des Caisses de Maladie
elo décidéiert huet, ass en anstän-
nege Mix, deen eis Zäit gëtt fir ze
iwwerleeën, fir méi nohalteg Mesu-
ren nokommen ze loossen.

Dat heescht, et ass eigentlech eng
Schounfrist, déi mir eis ginn hunn,
wou Moossnamen décidéiert gi
sinn, déi kengem ze vill wéi dinn.
An ech ënnersträichen dat, well
wann een dee ganzen Defizit hätt
wëllen épongéieren an net de
Spuerdrock hätt wëllen halen, dann
hätt een d’Bäiträg net missen ëm
0,3%, mä ëm 0,5% erhéijen. Mir
wollten dat awer net maachen, well
mir der Meenung sinn, dass iwwer
eng Rei vun anere Moossnamen e
Spuerpotenzial do ass.

Déi einfach Mëttelen, déi einfach
Léisungen, déi louchen och um
Dësch, déi wollte mir net, déi hätte
geheescht, méi eng héich Partici-
patioun vun den Assuréen a Sen-
kung vun de Leeschtungen. Mir
sinn der Meenung, dass d’Zäit do-
fir net komm ass an dass d’Zäit do
ass, fir méi Responsabilitéit ze iw-
werhuelen.

Dir wësst, dass an der Santéspoli-
tik wäert an deenen nächste Jore
vill méi op Preventioun gesat ginn,
op méi gesond Liewensaart a 
-weis, mä mir maachen eis net
d’Illusioun, dass ee kuerzfristeg
domat Defiziter gesenkt kritt, mä
jiddefalls awer d’Liewensqualitéit
verbessert kritt a laangfristeg och
d’Liewensqualitéit vun de Keesen.

Dat, wat mir wëlle maachen a
wäerte maachen, dat ass Sensibi-
liséierung, Informatioun, Respon-
sabilisatioun, Kontroll. A Kontroll
ass näischt Negatives, well deen,
dee sech un d’Spillregelen hält,
brauch keng Kontroll ze fäerten.
Dee sech allerdéngs net un d’Spill-
regelen hält, an dat gëllt souwuel fir
den Assuré wéi fir de Prestataire
oder de Prescripteur, dee muss do-
mat rechnen, dass méi wéi an der
Vergaangenheet gekuckt gëtt, ob
ee responsabel mat de Mëttelen
ëmgeet. Wie fuddelt gëtt gestrooft!

Konkret ass et esou, dass vu
gëschter un en Aarbechtsgrupp
funktionéiert um Niveau Sécurité
sociale, fir déi Propositiounen, déi
vun der Quadripartite definéiert gi
sinn, a Musek ëmzesetzen. Konkret
ass et esou, dass d’Quadripartite
schonn erëm Enn Februar, uganks
Mäerz wäert zesummekommen.
Konkret ass et esou, dass de Co-
mité scientifique, deen den utile an
den nécessaire soll definéieren,
amgaang ass opgestallt ze ginn.
Konkret ass et esou, dass mir an
der Diskussioun mat de Spideeler
och d’Spideeler wëllen an d’Spuer-
potenzial an an d’Spuerbestrie-
wunge mat abannen, an och do:
Spueren ass näischt Negatives,
well wann ee seng Mëttele gutt
asetzt, da behält een dee Sputt fir
dat ze investéieren, wat een zu Ver-
besserunge vun der Qualitéit
brauch. Da wäerte mir den 2. De-
zember och Verbesserunge brén-
gen, zum Beispill iwwert de Projet
de loi fir de Re-remboursement vun
den homöopathesche Mëttelen,
dee virun d’Chamber kënnt, a
spéitstens am Januar kënnt de Pro-
jet 5322, do wou et drëm geet fir
d’Décisioune vun dem Comité de
coordination tripartite betreffend
d’Krankeschäiner a Musek ëmze-
setzen.

Konklusioun: Mir hunn eis eng
Schounfrist geséchert, mir wäerten
déi nächste Kéier net brauchen iw-
wer Bäitragserhéijungen ze dis-
kutéieren, wa jiddferee seng Res-
ponsabilitéit iwwerhëlt. Mir all hunn
et also an der Hand.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Di Bartolomeo. Da komme mer zur
Fro Nummer 15 vum Här Emile Cal-
mes un den Innenminister iwwert
de Bäitrëtt vun der Gemeng Baas-
tenduerf an de Syndicat du Créma-
toire de Luxembourg. Här Calmes,
Dir hutt d’Wuert.

- Question N° 15 du 16
novembre 2004 de Mon-
sieur le Député Emile
Calmes concernant
l’adhésion de la com-
mune de Bastendorf au

Syndicat du Crématoire
de Luxembourg, adres-
sée au Ministre de
l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Virfeld vun deem Ge-
setz, iwwert dat mir muer den
Owend dann hei wäerten dis-
kutéieren, an nodeems iwwert de
Rapport an der zoustänneger
Kommissioun ofgestëmmt ginn
ass, sinn ech op e Problem op-
mierksam gemaach ginn, dee sech
ënner Ëmstänn kéint stellen no der
Fusioun da vun deenen zwou Ge-
menge Baastenduerf a Furen.

De Fall ass esou, datt am Syndicat
intercommunal du Crématoire eng
vun deenen zwou Gemengen dran
ass, dat ass d’Gemeng Furen, an
d’Gemeng Baastenduerf ass et
net. Op där anerer Säit ass et jo
dann esou, datt, fir an dee Syndi-
cat ze kommen, en Apport au capi-
tal, e Bäitrag huet misse bezuelt
ginn, deen da vun der Gemeng Fu-
ren bezuelt ginn ass, awer nach
net vun der Gemeng Baastenduerf.

D’Fro, déi sech am Fong geholl
stellt, ass, ob een dat net am Ge-
setz hätt misse virgesinn, fir dee
Problem hei ze regelen, well dat
soss néierens virgesinn ass. A vu
datt dat net de Fall ass, wollt ech
d’Fro stellen, wéi dat da lo vir sech
geet, fir déi Gemeng Baastenduerf,
déi da bleift, an dee Syndicat hei
eranzekréien.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den Här Minister Jean-
Marie Halsdorf huet d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Kolleeginnen a Kolleegen, a
sech werft den Här Calmes eng Fro
op, et schéngt him hei, wéi wa
keng Indikatiounen do wären a Mo-
dalitéiten, wéi dat hei kënnt iwwert
d’Bühn goen.

Ech muss awer soen, dass hei am
Fong geholl dëse Projet oder dës
Démarche ganz kloer ass. Hei spillt
d’Autonomie communale, a wann
d’Autonomie communale spillt,
dann ass et esou, dass all Gemeng
fräi kann entscheeden, an dësem
Fall all Gemengerot fräi kann ent-
scheeden, wéi engem Syndicat en
zoutrëtt. Dat ass am Syndicatsge-
setz vum 23. Februar 2001 esou
festgehalen an d’Gemeng Baas-
tenduerf, déi muss elo kucken ob
se do zoutrieden oder net zoutrie-
de wëllt. Wëllt se dat net maachen,
da muss deen neie Gemengerot,
dee vum 1. Januar 2006 un ass,
dat décidéieren, ob en dat wëllt
oder ob en dat net wëllt, ob e sech
wëllt zréckzéien. Dat ass ganz klo-
er, do wëlle mir eis och guer net
amëschen.

Dofir hutt Dir déi Fro gestallt, ob mir
do sollten, fir esou Situatiounen an
Zukunft ze évitéieren. Mir wëllen
d’Autonomie communale spille
loossen, mir mëschen eis also net
an an déi Prozeduren, wëll se sou
kloer sinn, wéi ech Iech se lo hei
virgedroen hunn. Déi mussen dann
och sou iwwert d’Bühn goen, wéi et
ass. Ech weess och, dass déi Ge-
mengepäpp, déi hei concernéiert
sinn, sech conscient sinn, also be-
wosst sinn, datt hei musse Solu-
tioune gesicht ginn. Dat hei ass net
deen eenzege Problem, deen am
Kader vun dëser Fusioun muss
harmoniséiert ginn, mä, wéi gesot,
si hu bis den 1. Januar 2006 Zäit fir
praktesch Léisungen ze fannen, an
dësem Fall wéi gesot entweder
Baastenduerf jo oder Baastenduerf
neen, a wann net, dann déi nei Ge-
meng jo oder neen. Voilà.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister Halsdorf. Als nächst Fro
hu mer d’Fro Nummer 16 vum ho-
norabelen Här Mosar un de Bud-
getsminister iwwert den Néier-
schlag vun der Erhéijung vun de
Krankekeesebeiträg op eise Bud-
get. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

- Question N° 16 du 16
novembre 2004 de Mon-
sieur le Député Laurent
Mosar au sujet des
répercussions budgé-
taires des récentes dé-
cisions de l’Assemblée
générale de l’Union des
Caisses de Maladie,
adressée au Ministre du
Trésor et du Budget

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Meng Fro, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ass eng ganz
kuerz. D’lescht Woch sinn am Ka-
der vun der Generalversammlung
vun de Krankekeesen eng ganz
Rei vu Moossnamen ugeholl ginn,
ënnert deenen och eng Erhéijung
vun de Cotisatiounen ass. Ech wëll
vum Budgetsminister wëssen, wat
dës Moossname fir en Impakt op
de Budget 2005 wäerten hunn.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mosar. Den Här Budgetsminister
Luc Frieden huet d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, et ass effektiv esou, datt déi
Décisiounen, déi geholl gi sinn am
Kontext vun der Assemblée vun de
Krankekeesen, datt déi net nëm-
men d’Leit betreffen an d’Betriber
betreffen, mä datt déi selbstver-
ständlech och eng Inzidenz hunn
op de Stat.

Déi Augmentatioun vun de Cotisa-
tiounen, déi do beschloss ginn ass,
kascht de Lëtzebuerger Stat, an
domadder de Steierzueler - well de
Stat géréiert d’Sue vun de Steier-
zueler -, am nächste Joer ronn 26,5
Milliounen Euro. 26,5 Milliounen
Euro, dat ass eng ganz considéra-
bel Zomm, an ech muss d’Cham-
ber och doriwwer informéieren, an
dofir héchstwahrscheinlech d’Fro
vun dem Kolleeg Mosar, dee jo
Budgetsrapporteur ass, datt mir
selbstverständlech där do Déci-
sioun am Projet de budget fir
d’nächst Joer net konnte Rech-
nung droen, well dee Budgetspro-
jet jo schonn dee Moment dépo-
séiert war.

Am Budget ass virgesinn als
Contributioun vum Stat un d’Kran-
kekeesen déi Gesamtzomm vu 437
Milliounen Euro. 437 Milliounen Eu-
ro, dat baséiert natierlech op enger
Estimatioun, an dofir kann een dat
ni mat 100%eger Prezisioun fest-
leeën, wéi vill déi Contributioun
vum Stat ass. Mir mussen also
héchstwahrscheinlech am Laf vum
nächste Joer dee Kredit upassen,
iwwer en Dépassement; elo upas-
se geet net. Ech gesinn och net,
wéi mer dat, well mer dat op Hypo-
theese baséiert hunn, maachen.
Mä et muss ee wëssen, dass déi
26,5 Milliounen Euro, déi mer heifir
ausginn, net fir aner Saachen do
sinn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Frieden, fir Är Äntwert. Als nächst
hu mer d’Fro Nummer 17 vum ho-
norabelen Här Fayot un den Här In-
nenminister iwwert d’Aféierung vun
enger Taxe sur l’occupation de lo-
gements. Här Fayot, Dir hutt
d’Wuert.

- Question N° 17 du 15
novembre 2004 de Mon-
sieur le Député Ben
Fayot au sujet d’une in-
troduction éventuelle
d’une taxe sur l’occupa-
tion de logements

destinés à l’habitation
et utilisés à des fins
commerciales, adres-
sée au Ministre de
l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, et ass gewosst, dass an
de Stiet vun onsem Land, beson-
nesch an der Haaptstad, ganz vill
Wunnenge mat der Zäit ënnert
dem Drock vun der Immobiliespe-
kulatioun zu Bureauen transfor-
méiert gi sinn. Dat ass natierlech
besonnesch frappant an engem
zentrale Quartier an awer och an
der Périphérie vun deem zentrale
Quartier, an déi Evolutioun dauert
scho ganz laang, op d’mannst
schonn 20, 30 Joer; op jidde Fall
wat d’Stad Lëtzebuerg ugeet.

D’Gemengenautoritéiten hunn hire
Bebauungsplang an hir Disposi-
tiounen iwwert d’Utilisatioun vun
deenen eenzelne Quartieren, an do
gëtt et Quartieren, déi sollen dem
Bebauungsplang no exklusiv dem
Habitat reservéiert sinn, anerer,
wou Utilisations mixtes sinn, mä
nach constatéiert een, dass et
géint de Bebauungsplang esou
Transformatioune vu Wunnengen a
Bureauen, respektiv an aner Zorten
Aktivitéite geschitt sinn.

D’Autoritéite soen, dass se keng
Méiglechkeet hätte fir dogéint un-
zegoen, an ech hu viru kuerzem an
engem Gespréich zwëschent dem
Här Innenminister an dem Här Hel-
minger, Buergermeeschter vun der
Stat Lëtzebuerg, héieren, wéi
Rieds gaangen ass fir dee Problem
duerch eng Tax an de Grëff ze
kréien.

An ech wollt dofir den Här Innenmi-
nister froen, wéi hie sech dat vir-
stellt a wéi d’Modalitéiten dofir
kéinte sinn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Den Här Innnenminister huet
d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
déi Fro vum Här Fayot kann ech
sécherlech ganz gutt verstoen, well
ech selwer mol d’Kap vun engem
Buergermeeschter un hat an ech
weess, dass dat e Problem ass. Et
ass och richteg, dass mer an en-
gem Gespréich mam Paul Helmin-
ger, dem Buergermeeschter vun
der Stad Lëtzebuerg, am Kader
vun deem Masterplan „Ban de
Gasperich“, déi Fro opgeworf
hunn, well jo do am Fong geholl am
ganzen 30.000 Bürosplaze ge-
schafe ginn, an op där anerer Säit
awer gewosst ass, dass an der
Stad Lëtzebuerg selwer 80.000 m2

si vu Flächen, wat Wunnfläche
sinn, déi als Bureau benotzt ginn,
an dass et also net evident ass,
wann een op där enger Säit esou
eppes kreéiert, dass op där anerer
Säit dann och eng Äntwert dorop
kënnt.

An do musse mer eis Moyenë ginn,
mä d’Moyenen u sech, déi si virge-
zeechent, an zwar iwwert d’Gesetz
vum Aménagement communal.
Wann een och do de Règlement
grand-ducal kuckt, d’Exekutiouns-
gesetz vum Contenu vum PAG,
dee jo d’Urbanisatioun definéiert,
dee seet am Artikel 11 an de Zones
d’habitation: «Les zones d’habita-
tion englobent les terrains réservés
à titre principal aux habitations.» Et
ass also à titre principal aux habi-
tations. An da seet en: «Y sont éga-
lement admises des activités de
commerce, de service artisanal et
de loisirs...» an esou weider, dat
heescht des professions libérales,
des établissements socio-culturels.

Also déi Mixitéit ass eppes wat nor-
mal ass u sech an de Wee ass
dann och kloer virgezeechent iw-
wert d’Gesetz, respektiv den Arti-
kel 107, dee seet heizou: «…en-
freigne de quelque manière que ce
soit…» Do kënnen dann de Buer-
germeeschter, respektiv d’Gemen-
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genautoritéite virgoen. Dat ass de
Wee à titre principal.

Wann een elo à titre subsidiaire
géif eng Tax aféieren, déi dann och
géif vun der Gemeng ageféiert
ginn, dat schéngt mer e bësse ko-
mesch an diskutabel, mä et
schéngt mer awer derwäert fir
driwwer nozedenken an ech men-
gen et sollt een déi Diskussiounen
an déi Weeër hei elo kucken, wann
een déi Etüde vun deenen neie
PAGe mécht. Do musse jo Études
préparatoires gemaach ginn an do
kann ee jo vläicht d’Konditiounen
drasetzen oder Elementer afléisse
loossen, déi engem Méiglechkeete
ginn, déi nach vläicht anerer si wéi
déi, déi d’Gesetz virgesäit.

Mä esou sympathesch wéi d’Iddi
vun der Tax och ass, fir se einfach
esou iwwert d’Bühn ze zéien, dat
schéngt mer juristesch gesi ganz
komplizéiert a ganz schwiereg,
esou dass mer kucke fir iwwert de
Wee - wou ech Iech elo gesot hunn
- vun den Études préparatoires vun
de PAGen ze goen; dat schéngt
mer eng Pist ze sinn.

An déi zweet, déi mer nach hunn,
déi stécht net ëmmer eraus, dat
ass déi wou ech och mam Här Bo-
den am Kader vum Logement of-
geschwat hunn, do kënnt en neit
Mietgesetz an do sollen och Peinë
virgesi ginn, wann am Loyersge-
setz Affektatiounen net esou res-
pektéiert gi wéi et ass.

Dat ass eng aner Pist, déi huet na-
tierlech näischt mat deem heiten
an deem Sënn vun der Urbanisa-
tioun ze dinn, mä et ass awer och
eng Méiglechkeet oder e Moyen fir
och do Drock ze maachen. Kloer
ass et, mir mussen eis alleguerten
dru gi fir de Problem an de Grëff ze
kréien, an dofir fannen ech Är Fro
och richteg an déi Diskussioun soll
een och féieren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Innenminister. Mir kommen dann
elo un déi lescht Fro fir haut, an dat
ass d’Fro Nummer 18 vum honora-
belen Här Scheuer un de Bautemi-
nister iwwert d’Sécherheetsbe-
stëmmungen an dem Lycée tech-
nique Mathias Adam zu Déiffer-
deng. Här Scheuer, Dir hutt
d’Wuert.

- Question N° 18 du 15
novembre 2004 de Mon-
sieur le Député Jos
Scheuer au sujet des
mesures de sécurité au
bâtiment scolaire «Jen-
ker» du Lycée Tech-
nique Mathias Adam à
Differdange, adressée
au Ministre des Travaux
publics

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, am Joer 2003 ass en Avant-
projet de loi entstanen, dee folgen-
den Titel huet: „Transformation et
extension du Lycée technique Ma-
thias Adam annexe Jenker à Differ-
dange“, a fir d’Rentrée scolaire
2004-2005 ass eng Lëscht publi-
zéiert ginn, wat fir eng Bauprojeten
an der Educatioun a fir den Educa-
tiounsministère solle realiséiert
ginn: Dat si 14 nei Infrastrukturen,
déi relativ fäerdeg sinn oder ganz
fäerdeg sinn, déi op den Instanze-
wee kënne goen, a fënnef Projeten,
déi nach an der Préparatioun sinn.

Elo ass et esou, datt just déi An-
nexe Jenker zu ganz vill Diskus-
sioune féiert. An där Annexe Jen-
ker ass de Préparatoire ënner-
bruecht an d’Leit hunn esou bës-
sen d’Impressioun - dat gëllt fir
d’Direktioun, fir d’Elèven an och fir
d’Professeren -, wéi wann de Pré-
paratoire och um Niveau vun den
Infrastrukturen e bëssen „Parent
pauvre“ vun der Lëtzebuerger Edu-
catioun an och an dësem Fall vun
den Travaux publics wier, déi jo
exekutéieren.

Ech wollt éischtens froen: Wéi
gesäit et mat deem Projet de loi
aus, wou ass en drun a wéi ass den

Timing? An déi zweet Fro, déi sech
stellt, déi schléisst sech logesch
dorun un, vu datt jo awer eng
gewëssen Zäit gebraucht gëtt, dat
ass dass mer eis Gedanke maache
mussen, wéi mer d’Konditioune
vun der Hygiène a vun der Salubri-
téit an deem bestoende Gebai kën-
nen esou an d’Rei setzen, datt ën-
ner anstännege Konditioune
Schoul gehale gi kann.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Den Här Bauteminister
Claude Wiseler huet d’Wuert.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Merci, Här
President. Ech soen dem Här
Scheuer och Merci fir seng Fro,
well et gëtt mer d’Geleeënheet hei
eng Kéier de Point vun deem Dos-
sier ze maachen. En Dossier, dee
fir mech e wichtegen Dossier ass,
well eng vun de Prioritéiten eviden-
terweis vun dëser Regierung och
déi muss sinn, datt mer och weider
kommen am Schoulbau, datt mer
déi Projeten, déi mer fir déi nächst
Jore brauchen, déi deelweis och
scho vun der leschter Regierung
ugefaange gi sinn, esou schnell
wéi méiglech an eng Phas kréien,
wou mer se kënne fir de Schoulge-
brauch gebrauchen.

Hei geet et ëm e Projet, deen u
sech no der Integratioun vum Ré-
gime préparatoire an d’Lycée-tech-
niquen doraus entstanen ass, datt
1998 de Jenker vun der Déifferden-
ger Gemeng ofkaaft ginn ass. Déi
Zäit, wéi e vum Stat kaaft ginn ass,
war e schonn an engem Zoustand,
deen net ganz gutt war. Et sinn eng
Rei Moossnamen, Aarbechte ge-
holl ginn, wat Basisaarbechte wa-
ren, fir d’Sécuritéit, zum Beispill
d’Mise en conformité vun de
Läschsystemer, d’Mise en confor-
mité vum Beliichtungssystem,
d’Elaboratioun vun de Plans d’éva-
cuation, de Renforcement vun Die-
ren, vun Accèsen vu Grillagë vu
Fënsteren, fir einfach ze kucke fir
d’Gebai e wéineg ofzesécheren.

Elo ass et awer ganz kloer datt et
noutwendeg ass, datt eng gréisser
Revisioun vum Gebai gemaach
gëtt an datt e groussen Deel do-
vunner ganz einfach nei gebaut
gëtt. An dat ass och e Projet, deen
an der leschter Regierung scho re-
lativ wäit virbereet ginn ass, well en
Avant-projet de loi en tant que tel
fäerdeg ass. Ech hunn deen Avant-
projet elo nach eng Kéier an deene
leschte Wochen aus zwee Grënn
vu menge Servicer duerchkucke
gelooss, och well mer nach eng
Kéier wollten assuréiere wéi de
Phasage géing geschéien, fir de
Schoulgebrauch esou ze maa-
chen, datt en och méiglech wier an
ofgeséchert kënnt gi während de
Bauaarbechten, déi da mussen do
stattfannen, well mir kënnen déi
Schoul net eidel maachen; et muss
also an engem Phasage geschafft
ginn, dat op där enger Säit.

An zweetens dann, och fir nach
eng Kéier ofzesécheren, a wat fir
enger Prozedur dat leeft, just fir
nach eng Kéier ganz kuerz ze
erklären, wat den Avant-projet elo
virgesäit. Den Avant-projet gesäit
vir, datt fir d’éischt en neie Fligel
gebaut gëtt an der Rue Frieden,
datt dann d’Démolitioun an den
Neibau vun de Sportssäll gemaach
gëtt an da schlussendlech d’Réno-
vatioun vun dem zentrale Fligel,
deen aktuell schonn existéiert.

Et muss een och wëssen, datt
duerch de Fait, datt dee Phasage
esou entsteet, erheblech Méi-
käschten do sinn, déi awer einfach
noutwenneg sinn, wann ee wëllt de
Fonctionnement vun der Schoul
während där ganzer Zäit assuréie-
ren; an déi bedroe ronn 1.850.000
Euro.

Stellt sech dann zum allerleschten
nach d’Fro, a wat fir eng Prozedur
mer hei ginn, well hei ass elo e Pro-
jet, dee quasiment prett ass fir dé-
poséiert ze ginn. D’Educatioun
kuckt en elo kuerzfristeg nach eng
Kéier no an da wäerte mer en och
hei an der Chamber déposéieren.

Da stellt sech fir mech d’Fro, ob
mer en an déi Prozedur bréngen
esou wéi mer et elo bei alle Baute-
projeten an der lescht gemaach
hunn oder ob mer deen hei an eng
nei Prozedur bréngen, eventuell an
e Second vote.

Dat ass eppes, wat mer nach mat
der Chamberkommissioun mussen
duerchdiskutéieren, wéi och ëm-
mer. Mä ech géing proposéieren,
datt mer hei dee schnellste Wee
huelen. Well ech si mer och be-
wosst, datt dat hei e prioritäert Ge-
bai ass an datt dee Projet och scho
vun der leschter Regierung fäer-
deg gemaach ginn ass a prett ass
fir an d’Aarbechten ze goen. Voilà.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bauteminister. Domat ass dëse
Punkt, nämlech d’Froestonn un
d’Regierung, ofgeschloss a mir
kommen zum nächste Punkt vun
eisem Ordre du jour vun haut de
Mëtten.

Do hu mer d’Interpellatioun vum
Här Henri Kox iwwert d’Akerbaupo-
litik, d’Sécherheet vun den Iess-
wueren an d’Liewensbedingunge
vum Véi. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 1 festgeluecht an deement-
spriechend opgedeelt. Den Inter-
pellant huet 20 Minutten, d’CSV 34,
d’LSAP 24, d’DP 20, DÉI GRÉNG
17 an den ADR 15, währenddeems
d’Regierung 20 Minutten Zäit huet.

Eist Reglement gesäit vir, wann
den Auteur vun der Interpellatioun
déi Zäit, déi him laut Reglement zur
Verfügung steet, iwwerschreit,
dass dann déi Zäit imputéiert gëtt
op d’Riedezäit vu sengem Grupp.
Étant donné dass déi Gréng kee
Riedner ageschriwwen hunn, mat
Ausnahm vum Interpellant, kéimen
deementspriechend fir den Inter-
pellant 37 Minutten a Fro.

Här Kox, ech ginn Iech d’Wuert an
Dir hutt d’Recht déi Zäit voll aus-
zeschöpfen. Här Kox, Dir hutt
d’Wuert.

5. Interpellation de M.
Henri Kox relative à la
politique agricole, la
sécurité alimentaire, la
santé et le bien-être
des animaux

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wéi sécher
sinn eis Liewensmëttel? Maachen
eis Liewensmëttel krank? Mat wat a
wéi ginn eis Liewensmëttel hierge-
stallt? Wou kommen eis Liewens-
mëttel hier a wéi gi se transpor-
téiert? Wéi gëtt d’Ëmwelt an
d’Landschaft bei der Hierstellung
vun de Liewensmëttel belaascht?
Wéi eng Belaaschtung a Quale
mussen d’Déieren erleiden? Wéi ee
Stellewäert huet eis Landwirtschaft
nach an der Gesellschaft? Huet
d’Landwirtschaft iwwerhaapt nach
eng Zukunft an engem Héichlohn-
land wéi Lëtzebuerg?

Dat sinn alles Froen, déi nach virun
net allze laanger Zäit hei op dëser
Tribün gestallt goufen. Froen, do
sinn ech éierlech, déi net einfach
nëmme mat enger Äntwert gekläert
kënne ginn, déi awer, wa se bis
beäntwert sinn, nei Froen nees op-
werfen, déi hirersäits erëm no neie
Léisunge verlaangen. E Prozess al-
so, dee stänneg a Bewegung ass,
eng Bewegung, déi wichteg ass,
well si all Prozess no vir bréngt. Si
ass de Garant fir d’Ännerung.
Keng Bewegung ass Stëllstand a
Stëllstand ass jo bekanntlech
Réckstand. Dës Bewegung kann
ee selwer steieren, domat och sel-
wer beaflossen an domat och hir
Vitesse bestëmmen an och kontrol-
léieren. Oder eng Bewegung, déi
ee vu baussen erageluecht kritt an
déi dann oft en onkontrolléiert
Eegeliewe kritt. Eng Bewegung al-
so, wa se emol ausser Kontroll ass,

déi zu villen onnéidege Schied,
Leed a Réckschléi féiert.

Dëst war sécherlech de Fall bei der
BSE-Kris, wou d’Landwirtschaft an
net nëmmen d’Landwirtschaft an
eng déif gräifend Existenzkris ge-
fouert gouf. Dobäi gouf vill onnéi-
dege Parzeläin zerbrach. No esou
turbulenten an onkontrolléierte Be-
wegunge stellt sech ëmmer nees
d’Fro, ob mer dorauser geléiert
hunn. Si mer haut besser drop vir-
bereet, wann d’Vitesse am Prozess
nees méi grouss gëtt? Behale mer
bei esou Vitessen den Tram nach
op de Schinnen?

D’Chamber hat sech an dëser tur-
bulenter Zäit vill Gedanke ge-
maach an och eng ganz Rei vun
Iwwerleeungen ugestallt. Et gouf
en Hearing organiséiert wou sämt-
lech Organisatiounen an Associa-
tiounen, déi mam Liewensmëttel
iergendwéi a Kontakt waren, ge-
lauschtert goufen. Vum Stéck bis
op den Dësch an nees zréck.
Sämtlech Prozesser goufen dobäi
beliicht. En décke Rapport gouf
verfaasst an e groussen Débat hei
an der Chamber och ofgehalen. Vill
Motioune goufen dobäi eestëm-
meg hei ugeholl - op déi wäert ech
am Laf vu menger Interpellatioun
nach zréckkommen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Summer 2004 zu Lëtze-
buerg, schrecklech Biller vun en-
gem Bauerenhaff vu Fréiseng.
Déieren, déi net aartgerecht ge-
hale goufen, hygienesch Zoustänn,
déi alles anescht wéi e gutt Bild
vun enger nohalteger Landwirt-
schaft hannerlooss hunn. Et kann
dach net sinn, mir hunn dach e
performante System op d’Bee ge-
stallt, deen esou Situatiounen net
méi zouléisst, eng Cellule de
concertation agriculture-santé, déi
all Aspekter vun enger sécherer
Liewensmëttelproduktioun begleet.
D’Gesondheet vum Produkt, aart-
gerechten Ëmgank mat Déieren a
villes méi gëtt dach kontrolléiert. En
trauregen Eenzelfall also?

„99% vun eise Bauere schaffe kor-
rekt a maachen hiren Job anstän-
neg”, esou emol d’Ausso vun offi-
zieller Stell. Oktober 2004, erëm e
Bild vun net aartgerecht gehalenen
Déiere kurséieren an de Medien.
Och nëmmen Eenzelfäll? Éischt
Reaktioune vun der Veterinärsins-
pektioun weisen awer op strukturell
Problemer am Secteur hin. Also
dach keng Eenzelfäll?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dräi Joer no dem Débat iw-
wert d’Landwirtschaft am Allge-
mengen an d’Liewensmëttel-
sécherheet am Speziellen, stellt
sech haut d’Fro wou mir stinn. Sinn
déi Motiounen, déi deemools
eestëmmeg ugeholl goufen, haut
ëmgesat? Sti mer haut besser do
wat d’Liewensmëttelsécherheet am
Allgemenge betrëfft? Ass d’Agrar-
politik hei vu Lëtzebuerg ausgerüst
op dat wat vum europäeschen Ni-
veau nach alles op Lëtzebuerg
kënnt?

Dräi grouss Achse wëll ech dofir
développéieren. En éischte Punkt
méi allgemeng iwwert d’Produk-
tioun, d’Promotioun an d’Commer-
cialisatioun vu Produitë vun héijer
Qualitéit, dat besonnesch wat de
Biolandbau ubelaangt. Hei interes-
séiert mech och speziell den Dia-
log, oder ob en Dialog gefouert
ginn ass tëschent all den Interve-
nanten, siefen dat d’Produzenten,
d’Distributeuren an d’Restaurateu-
ren. Zum Schluss an deem Punkt
nach eng Kéier d’Qualitéitslabelen,
wou eng ganz Rei an der leschter
Zäit entstane sinn.

Beim zweete Punkt wëll ech op
d’Liewensmëttelsécherheet am All-
gemengen an d’Gesondheet an de
Bien-être vun deenen Déieren
agoen.

A schlussendlech am drëtte Punkt
wëll ech nach iwwert d’Agrarreform
schwätzen, déi jo bekanntlech
2005 uleeft.

Zum éischte Punkt. Ass eng Be-
reetschaft do d’Qualitéit vun de
Liewensmëttel, d’Sécherheet vun
de Konsumenten an de Schutz vun

der Ëmwelt iwwer all aner Ziler ze
setzen? Ass de Wëllen do d’Bio-
landwirtschaft, déi zu Lëtzebuerg
nach ëmmer nëmme marginal ass,
an déi emol kaum 1% vun der ge-
samter Landwirtschaft ausmécht -
am Wäibau ass se souguer nëm-
men homöopathesch -, méi staark
ze ënnerstëtzen?

Ech zitéieren aus dem Débat virun
dräi Joer: „D’Tendenz weist däit-
lech no uewen. Lëtzebuerg hinkt,
wat de Stellewäert vum biolo-
gesche Landbau ugeet, am Ver-
gläich zu deene verschiddenen eu-
ropäesche Partnerstaten, awer
nach e gutt Stéck hannendrun.
Ekonomesch, agronomesch,
ethesch a gesellschaftlech Aspek-
ter si fir en ökologesch ausgeriich-
te Bewirtschaftungssystem wich-
teg. Si striewe virun allem d’Erha-
len, d’Verbesseren an d’Schoune
vun den natierleche Ressourcen
un, an d’Erhale vun der Natur mat
hiren Eegewäerter wéi Buedem,
Waasser, Loft, Planzen, Déieren a
villsäiteg Ökosystemer a Land-
schaften.

Et ass wichteg, dass Lëtzebuerg
dem biologesche Landbau eng
stabil Basis gëtt. Déi konventionell
Landwirtschaft ka vun der biolo-
gescher Landwirtschaft profitéie-
ren an d’Vertraue vum Konsument
zréckgewannen, andeems si sech
novollzéibar ekologesch Kritäre
setzt a respektéiert.”

A weider: „Fir d’Nofro nach weider
ze stimuléieren, musse breet uge-
luechten, cibléiert Informatiouns- a
Sensibiliséierungscampagnë lan-
céiert ginn. Och sollen eis Kantin-
nen a Grousskichen hir Moolzechte
mat regionalen an nationalen a mat
Bioproduiten zoubereeden.”

Dat war, wéi Der vläicht héiere
konnt, net onbedéngt eng Interpel-
latioun oder eng Ried vun deene
Gréngen, neen, dat war e Passage
aus enger Ried vun enger fréierer
an neier Majoritéitsdeputéiert,
nämlech aus der Ried vun der Ma-
dame Marie-Josée Frank. Ech kann
nëmme soen, dass ech dat, wat
deemools gesot ginn ass, zu 100%
ënnerschreiwe kann.

Leider stellen ech awer fest, dass
an deem Beräich op Regierungs-
säit, wat de Biolandbau ugeet, net
allze vill an deene leschte Jore
passéiert ass. Sou wéi a ville Beräi-
cher, speziell an der Ëmweltpolitik,
stellt een ëmmer nees fest, datt mir
eis nëmme bewegen, wann eppes
vu Bréissel erofdiktéiert gëtt. Esou
ass dat och erëm hei am Beräich
vun der Biolandwirtschaft.

Sou stinn an engem Bericht vun
der europäescher Kommissioun
ënnert dem Titel «Plan d’action eu-
ropéen en matière d’alimentation et
d’agriculture biologiques», deen
den 10. Juni 2004 publizéiert gouf,
folgend Sätz: «L’exploitation des
terres selon les principes de l’agri-
culture biologique assure, on le
sait, des services publics, en ap-
portant des avantages non seule-
ment et surtout au bénéfice de l’en-
vironnement mais aussi du déve-
loppement rural, ainsi qu’une amé-
lioration du bien-être des animaux.
Considéré sous cet angle, le déve-
loppement de l’agriculture biolo-
gique doit avoir la société pour mo-
teur.» - a weider - «Un des objec-
tifs de la réforme de la PAC de
2003 était de promouvoir une pro-
duction axée sur des produits de
qualité, respectueux de l’environ-
nement. L’agriculture biologique
constitue un outil précieux pour at-
teindre cet objectif.»

Am Ganze ginn an deem Bericht
vum 10. Juli 2004 21 Aktioune be-
schriwwen, déi am europäesche
Kader solle weidergedriwwe ginn.
Ech weess, datt sech neierdéngs e
Grupp am Ministère konzipéiert
huet fir endlech och hei am Land
den ekologesche Landbau ze pro-
pagéieren.

Här Minister, Dir kënnt sécher sinn,
dass mer do aktiv wäerte mathëlle-
fe fir deen Aktiounsplang mat Lie-
wen ze fëllen. Dofir hei vläicht spe-
ziell dräi Froen. Wéi eng Zilsetzung
huet dee Grupp, dee sech mat
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dem ekologesche Landbau be-
faasst, dass et net iergendwann
am Kaffiskränzchen ausleeft?

Am Kader vun der Présidence ass
et wichteg, dass Lëtzebuerg eng
aktiv Roll an dësem Dossier iwwer-
hëlt. Gedenkt d’Regierung déi 21
Aktioune fir den ekologesche
Landbau um europäeschen Niveau
weiderzedreiwen?

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Drëttens, och am Kader vum Aus-
bau vun der ekologescher Land-
wirtschaft ass eng Fro, ob eng Ini-
tiativ geplangt ass fir esou Produk-
ter verstäerkt an d’öffentlech Kan-
tinnen ze propagéieren, sou wéi
dat och an dësem Bericht ze fan-
nen ass.

Do gouf et jo och eng Gesetzes-
propos vu mengem Kolleeg Garcia
oder nach eng Gesetzespropos
vun den Häre Loes a Schank, déi
an déiselwecht Richtung gaange
sinn. Dofir erlaabt mer, dass ech
dem Här President e Bréif hanner-
loosse fir vläicht erëm déi zwee
Gesetzesproposen erauszehuelen
an déi da weiderzeleeden an
d’Kommissioun vun der Agrikultur,
fir vläicht do nach eng Kéier nei
diskutéiert ze ginn. Wa mer wierk-
lech den ekologesche Landbau hei
am Land wëlle weiderféieren, dann
ass dat e wonnerbare Moyen fir dat
ze proposéieren.

Am Kader vum Hearing an dem fol-
genden Débat an der Chamber
gouf och vill iwwer eng nei Aus-
riichtung vun de Labelen zu Lëtze-
buerg vu Lëtzebuerger Produkter
geschwat. D’Traçabilitéit vun de
Liewensmëttel ass bekanntlech e
wichtege Kritär fir d’Vertraue bei de
Konsumenten oprechtzëerhalen.
Säit Jore geet awer d’Zuel vun de
Labelen hei zu Lëtzebuerg ëmmer
méi an d’Luucht. Dëst ass net ëm-
mer am Interesse vum Konsument,
dee sech net méi an deem La-
belsbësch zréckfënnt. Dëse La-
belsbësch kann domat och net am
Interesse vum Produzent sinn. Do
ass eng Iwwerschaffung méi wéi
sënnvoll. Eng éischt Approche war
sécherlech d’Initiativ vun der Bau-
erenallianz, déi déi Zäit vun engem
roude Punkt geschwat huet. Och
dozou meng Fro: Gëtt et e Koordi-
natiounsgrupp iwwert d’Ausschaf-
fen, respektiv d’Zesummeleeë vu
Labelen? Wa jo, mat wéi enger Zil-
setzung?

E weideren, ganz wichtege Punkt
ass net nëmmen d’Informatioun iw-
wert d’Liewensmëttel selwer, mä
och iwwer hir Herkunft, hiren Traite-
ment an och d’Transformatioun.
Hei gouf am Kader vun deem Dé-
bat eng Motioun gestëmmt, déi
d’Regierung opfuerdert en Dialog
tëschent dem Produzent vun de
Liewensmëttel engersäits, den Dis-
tributeuren an de Restaurateuren
op där anerer Säit ze féieren, dëst
am Sënn vun enger besserer Tra-
çabilitéit vun de Produiten, wat
dem Vertraue vum Konsument vis-
à-vis vun de Liewensmëttel zegutt
kënnt. Ech mengen, jiddferee
kennt d’Initiativ vun enger grousser
Distributiounschaîne zesumme mat
enger Zuuchtorganisatioun an den
entspriechende Baueren. Ech
mengen, déi Initiativ huet en im-
mensen Erfolleg, wat jiddefalls dat
Produkt ubelaangt.

Dofir meng Fro, Här Minister: Ass
en Aarbechtsgrupp gegrënnt ginn,
deen den Dialog tëschent de Pro-
duzenten engersäits, den Distribu-
teuren an och de Restaurateuren
anerersäits iwwert d’Kommunika-
tioun vu sämtlechen Aspekter vun
der Chaîne alimentaire fördert - dat
heescht, alles wat sech dorëms
dréint, dass och déi Traçabilitéit
zréckzefannen ass bis an de Res-
taurant?

Zum zweete Punkt iwwert d’Sécuri-
té alimentaire mat all senge Struk-
turen an Ënnerstrukture stelle sech
och eng ganz Rei vu Froen. Dass
déi Strukture weider ausgebaut a
stänneg verbessert musse ginn,
huet d’Beispill vu mat Dioxin ver-
seuchte Fuddermëttel an Holland
viru knapps zwou Wochen erëm

bewisen. Ouni performant Laboen
an eng gutt Koordinatioun tëschent
den eenzelne Kontroll- an Iwwer-
préifungsorganer wier et och hei
erëm zu gesondheetlech schied-
leche Stoffer an der Liewensmëttel-
kett komm. Hei weist et sech erëm,
wéi wichteg eng Iwwerpréifung vu
sämtleche Prozesser, déi bei der
Hierstellung vu Liewensmëttele be-
deelegt sinn, ass. Et ass net fir
näischt, dass d’europäescht Parla-
ment säit Joren eng Positivlëscht
fuerdert, déi festleet wat alles als
Fuddermëttel däerf a wat als Fud-
dermëttel net däerf verkaaft ginn.
Dëst ass sécherlech och en Dos-
sier, deen ee mat an d’Présidence
kann huelen.

Hei stellt sech natierlech d’Fro, ob
Lëtzebuerg och an därselwechter
Efficacitéit déi Iwwerpréifung hätt
kënnen duerchféieren. Ech wëll
den Däiwel net op d’Wand molen,
mä ech bezweifelen et staark. Hei-
fir gëtt et eng Rei ganz konkret Ur-
saachen. Mir hunn nach ëmmer e
schrecklechen Defizit, dee sou-
wuel déi personell wéi déi materiell
Ausstattung vun eise Laboe be-
trëfft. Vun enger Akkreditéierung
vun enger Rei vu Laboen ass och
nach näischt ze gesinn. Des Wei-
dere weess ech net, ob dee Labo
iwwerhaapt a leschter Zäit ge-
schafft huet, well wéi ech de Rap-
port 2003 vun där Cellule de coor-
dination gelies hunn, ass grad iw-
wert dee Labo näischt méi opze-
fanne gewiescht, well do war eng
Kopie vum Rapport vun 2002 dran.
Eréischt haut de Moien ass déi Ko-
pie Gott sei Dank awer zréckfonnt
ginn. Vläicht kann een och do déi
Kopie erëm op den Internet setzen,
well säit Joren, wann een do op déi
Plaz klickt - an do si mer wäit
ewech vun engem eLuxembourg
oder eGovernment -, kënnt bei der
Sécurité alimentaire ëmmer nëm-
men e schéine Männchen, deen
nach ëmmer um Buedem do
kappt, mä absolut keng aner Infor-
matioune sinn ze fannen iwwert
d’Sécurité alimentaire. Hei wier e
schéint éischt Beispill fir kënnen
deen Text zumindest dann op den
Internet ze setzen. Dat wier en
éischte Start an déi Richtung.

Dozou hunn ech zwou Froen. Wéi
steet et speziell dann elo mat de
Regroupementer an der Akkredi-
téierung vun de Laboen hei zu Lët-
zebuerg? Hu mir dat néidegt Per-
sonal an déi materiell Ausstattung
fir performant Analysen an de
Laboë kënnen duerchzeféieren?
Wéi steet et iwwerhaapt mat den
Analysen, fir GMO-Produiten hei zu
Lëtzebuerg och efficace kënnen ze
iwwerpréiwen? Ech mengen, dat
ass e Beräich, deen d’Leit insbe-
sondere dobausse ganz vill inter-
esséiert.

Wat de Service vun de Veterinären
ubelaangt, sou schéngt et mer, datt
mer dem Defizit vu Veterinären an
Inspektere wuel vläicht mat Leit
kënnen entgéintgoen. Awer wéi sot
schonn den Direkter, den Här
Besch: Dat wäert an nächster Zäit
och nach laang op sech waarde
loossen.

Mir schéngt et, dass de Problem
éischter um strukturelle Plang ze
sichen ass. No mengem Verständ-
nis kann et net sinn, datt de Vete-
rinär, deem säin éischte Rôle u
sech d’Hëllefstellung an d’Bero-
dung vum Bauer bei Problemer
mat der Gesondheet oder dem
Bien-être vum Béischt um Terrain
sollt sinn, gläichzäiteg och eng effi-
cace Kontroll vun der Hygiène an
dem Bien-être vum Déier ka maa-
chen. Hei ass vu vireran eng
Vermëschung, en Interessekonflikt
virprogramméiert. D’Gefor, dass
Gefällegkeetsberichter hei kënnen
entstinn, ass ginn.

Wann een engersäits muss Berich-
ter verfaassen iwwert d’Kontroll,
wat dee Bauer do alles mécht, an
anerersäits och Hëllefstellung
mécht, dann ass legitim dass do
mol en Interessekonflikt kann ent-
stoen. Hei muss aus Siicht vun
deene Gréngen eng kloer Tren-
nung vu Berodung, Hëllefstellung
an och Kontroll virleien.

Dës Propos kënnt jo net eleng
vläicht vun deene Gréngen. D’As-
sociatioun vun de Lëtzebuerger
Médecins vétérinaires ruraux oder,
wéi géif och hei am Eck gesot ginn,
d’Groussdéierepraktiker, wéi dat
op Lëtzebuergesch heescht, hu
schonn nom Fréisenger Problem
eng Rei vu Virschléi gemaach. Pro-
posen déi a sech an déi Richtung
ginn, fir deen Interessekonflikt zu-
mindest e bëssen ofzeschwächen.
Menges Wëssens jiddefalls sinn
nach do keng informell oder offi-
ziell Gespréicher tëschent dem Mi-
nistère an deene Vertrieder ge-
fouert ginn.

Dofir eng Rei vu Froen, Här Minis-
ter. Gëtt d’Veterinärskontroll refor-
méiert? Wa jo, wéi? Sinn oder gi
Gespréicher mat der zoustänneger
Associatioun gefouert? Wéi kommt
Der dem Personalmangel an der
Veterinärsinspektioun entgéint? An
da vläicht och e ganz wichtege
Punkt: Misst een net eng cibléiert
Campagne féieren, fir dass de Be-
ruff vum Groussdéierepraktiker och
erëm e bësse méi attraktiv gëtt?

Am Secteur ass e grousse Mank-
tum an et muss oft laang op e Vete-
rinär gewaart ginn, wa mol effektiv
e Problem um Haff besteet, sief et
bei der Gebuert oder bei anere
Problemer. Do misst och d’Regie-
rung, respektiv eng Campagne um
Terrain fir dee Beruff gemaach
ginn.

Eppes steet jiddefalls fest: Datt
esou Zoustänn wéi zu Fréiseng
schonns laang bekannt waren, an
dat seet Iech jiddfereen am Milieu.

De groussen Deel vun eise Baue-
ren hei am Land, an dat wëll ech
awer och hei betounen, brauche
sech, wat d’Hygiène an de Bien-
être vun hiren Déieren ubelaangt,
awer näischt virzewerfen.

De Problem vun deene Bauerebe-
triber ass och net eleng mat enger
Veterinärskontroll gedoen. Hei ass
de Problem op engem aneren Ni-
veau ze sichen. Oft sinn déi Leit
hoffnungslos iwwerfuerdert fir e
moderne Bauerebetrib vun haut ze
féieren, dat besonnesch um admi-
nistrative Plang.

D’Koordinatioun tëschent deenen
eenzelnen Instanzen am Beräich
vun der Sécurité alimentaire mag
vläicht um ieweschten Niveau mëtt-
lerweil e bësse besser klappen; um
Terrain schéngt et mir awer, dass
do nach villes muss reforméiert
ginn.

Firwat net och do eng Aart, wéi a
villen anere Beräicher, vun engem
Guichet unique fir de Bauer anze-
féieren, wou all Aspekter vun enger
moderner Gestioun vun engem
Bauerenhaff beliicht kënne ginn?
Dëst gëtt ëmsou méi wichteg,
wann d’nächst Joer oder an dee-
nen nächste Joren déi nei Reform
a Musek ëmgesat gëtt, an do kom-
men nach eng ganz Rei vun neie
Paperassen op se duer.

Fir d’éischt wëll ech awer nach op
ee Punkt zréckkommen, dee vun
der Sécurité alimentaire, a méi spe-
ziell iwwert d’Agences de sécurité
alimentaire. Do gouf et och e Ge-
setzestext vum Här Fayot aus dem
Joer 2001, dee seet, fir déi Agence
do och kënnen anzeféieren. Aus
dem Regierungsaccord geet och
ervir, dass d’Kreatioun vun esou
enger Agence sollt studéiert ginn.
Wann déi Agence elo de Volet och
kritt wéi déi a Frankräich, esou kën-
ne mir jiddefalls vun deene Grénge
ganz averstane sinn. Wann de Rôle
sech nëmmen op eng Veille an
d’Iwwerpréiwung vun de Lie-
wensmëttel a respektiv d’Berodung
an d’Alerte versteet, a kee Pouvoir
de contrôle, wéi dat a Frankräich
de Fall ass, da kënne mir duerch-
aus domadder averstane sinn.

Dofir meng Fro heiriwwer: Wéini la-
fen d’Etüden, fir d’Kreatioun vun
enger Agence de sécurité alimen-
taire ze studéieren, un? Wéi e Rôle

kritt déi Agence? Dëst betrëfft
vläicht och den Här Santésminister,
hien ass leider net méi do, awer dat
ass u sech e Beräich, deen ech a
sengem Ministère fonnt hunn.

(Interruption)

■ Une voix.- Wou steet dat
dann?

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Dat weess ech net.

Da musst der do vläicht innerhalb
der Regierung nach eng Kéier
driwwer diskutéieren.

E leschte Punkt: Ech wëll nach en
Ausbléck iwwert déi Agrarreform,
déi jo bekanntlech d’nächst Joer
uleeft, verléieren. Gläichzäiteg wëll
ech awer och profitéieren, nach
eng Kéier dee Guichet unique fir
d’Baueren e bësse méi ze expli-
zéieren.

Bon, déi nei europäesch Agrarpoli-
tik, déi ab dem 1. Januar och hei zu
Lëtzebuerg uleeft, gesäit jo be-
kanntlech eng Entkopplung vun
der Produktioun vun de staat-
lechen Hëllefe vir. Dëst fir en-
gersäits d’Iwwerproduktioun vu
Liewensmëttel ze vermeiden an op
där anerer Säit vläicht méi
verstäerkt Natur-, Ëmweltschutz-,
respektiv Déiereschutzoplage méi
gerecht kënnen ze ginn, wat mir an
deem Sënn nëmme kënnen ën-
nerstëtzen dann. Dës Bäihëllef, déi
als Aart Jeton ausbezuelt gëtt an
un d’Fläch vum Bauerebetrib ge-
koppelt ass, ass awer u gewëssen
Oplage gekoppelt. An dës Opla-
gen, an dat mécht d’Saach elo
vläicht komplizéiert fir de Bauer um
Terrain, déi ënnert dem Numm vum
Öko-Conditionnement bekannt
sinn, gesinn eng Rei vun Iwwer-
préiwungen, ech mengen an 18
Fäll vir, déi lues a lues ab 2005 ula-
fen, déi och deels schonn an dee-
ne leschte Jore kontrolléiert ginn.
Do ass eng Unité de contrôle.

(Interruption)

Wat gelift?

■ Une voix.- Gréisstendeels!

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Gréisstendeels. Mä
gréisstendeels ass nach net
schlussendlech, well iwwert déi
Kontrolle kann ee sech jo nach ëm-
mer ënnerhalen, an och de Kritär,
no wéi enge Prinzipie mer dee
Contrôle duerchféieren.

Dës Felder ginn iwwert den
Ëmweltschutz an natierlech och iw-
wert den Déiereschutz. Bei Ver-
stéiss, an dat ass nei, ginn déi, na-
tierlech prozentual wéi grouss
dann dee Verstouss ass, elo réck-
wierkend op de Beitrag zréckge-
spillt. Dat heescht, d’Bäihëllef gëtt
entspriechend gekierzt.

Dir gesitt, datt hei eng weider
Etapp trotzdeem vun administrati-
ver Aarbecht op de Bauer
zoukënnt, déi d’Loscht um Beruff u
sech net grad fördert.

Mir mussen also vläicht besser Ins-
trumenter schafen, déi éischtens
de Bauer a senger administrativer
Aarbecht entlaascht, an op där
anerer Säit Hëllefstellung a Form
vu Berodung zum Beispill ubitt, fir
sech deenen neien Erausfuerde-
runge vun enger moderner an no-
halteger Landwirtschaft entgéint ze
stellen.

Ech denken hei besonnesch och
un eng Berodung, an dat ass vir-
drun an deem klengen Zitat eraus-
komm, wat ech gesot hunn, dass
d’Biolandwirtschaft, och fir déi kon-
ventionell Landwirtschaft, an dat
gëtt ëmmer verkannt, ganz vill Vir-
deeler mat sech bréngt. Well firwat
d’Biolandwirtschaft hei zu Lëtze-
buerg net an deem Sënn ëmgesat
gëtt, berout a groussen Deeler op
der Onwëssenheet an einfach op
engem Wëssensdefizit, deen an
der konventioneller Landwirtschaft
besteet.

Wa mer op dee Wee ginn, dass
mer déi biologesch Landwirtschaft
hei zu Lëtzebuerg méi verstäerkt
ausbauen, da kommen do och eng
ganz Rei vun neien Erkenntnisser

eraus, déi mer duerchaus mussen
de konventionelle Bauere mat op
de Wee ginn.

Wat ass d’Iddi, déi hannert deem
Guichet unique u sech stécht? Mir
schwätze souwuel am Handwierk
wéi bei anere Firmae vun enger
Regruppéierung vun allen adminis-
trative Chargen. Mir wëssen
duerch den Öko-Conditionnement
an där Unité de contrôle, dass do
eng ganz Rei vun anere Ministèren,
et ass d’Ëmweltverwaltung oder
den Innenministère mam Waasser-
wirtschaftsamt, verschidde Reie vu
Moossnamen, oder wat d’Waasser-
qualitéit ubelaangt, iwwerpréift.
Sou mécht et duerchaus Sënn eng
Cellule ze schafen, déi u sech dat
alles regruppéiert, dass de Bauer
net, nodeem en d’Unité de contrôle
schonn eng Kéier laanscht gehat
huet an immens vill Defizitter fest-
gestallt goufen, dass am Virfeld zu
deene Kontrollen u sech eng Uni-
téit wier, déi dat alles regruppéiert.

Dat heescht, et si jo eng ganz Rei
vu Moossnamen, déi scho lafen.
Ech mengen d’ASTA mécht seng
Berodung. Et ass de Veterinär dee
selwer an deem Beräich eng Bero-
dung mécht.

De Fall Fréiseng huet bewisen,
dass et jo net nëmmen e Fall vun
Déiereproblematik war, mä och e
Fall vu Sozialproblematik. Dass
een an där Cellule do praktesch
och Elementer erabréngt, wann et
muss de Fall sinn, och op sozialem
Plang kënnen Hëllef ze stellen.

Dat ass e Beräich, deen och bei de
Baueren e groussen Defizit op-
weist, well eng ganz Rei vun admi-
nistrativen Hürden d’Loscht u sech
an och d’Zukunftsperspektiv vun
dem Bauerestand behënnert. Dofir
déposéieren ech eng Motioun, déi
all déi Punkten opwerft, fir ze soen
dass sollen Ënnersichunge ge-
maach gi fir an déi Richtung vun
engem Guichet unique ze goen,
och fir de Bauer, dee sech do kéint
eng Hëllefstellung an deem Be-
räich virstellen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant

- que l’agriculture se trouve face à
un nombre croissant de règle-
ments techniques, hygiéniques et
sanitaires;

- que la réforme de la politique
agricole commune implique le res-
pect de nouvelles exigences en
matière de protection de l’environ-
nement, de la nature et des ani-
maux;

- que l’agriculture a souvent des
difficultés à assumer ce travail «ad-
ministratif» sans cesse croissant à
côté de son travail «pratique» sur
le terrain;

- que les formalités administratives
et les procédures de contrôle de-
vraient être facilitées pour per-
mettre à l’agriculture de se consa-
crer davantage à sa fonction es-
sentielle: la production de denrées
alimentaires;

- qu’une transparence et une
meilleure communication sur les
formalités administratives et les
contrôles sanitaires profiteront aus-
si bien à l’agriculture qu’aux
consommateurs;

- que toutes ces formalités visent fi-
nalement à garantir la qualité des
produits;

- que les consommateurs sont en
droit d’exiger toutes les garanties
de qualité;

- que le Gouvernement a annoncé
l’élaboration d’un Code des
consommateurs;

invite le Gouvernement

- à mettre en place une structure
pluridisciplinaire et interministé-
rielle de type «guichet unique» ras-
semblant tous les services concer-
nés et ayant au moins les trois ob-
jectifs suivants:

1. améliorer l’information et les
connaissances de l’agriculture
luxembourgeoise;
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2. fournir une assistance adminis-
trative et technique à l’agriculture
luxembourgeoise;

3. viser une simplification de l’en-
semble des formalités administra-
tives auxquelles l’agriculture
luxembourgeoise doit faire face.

(s.) Henri Kox, François Bausch.

Bon, ech gesinn dass ech schonn
e bësse méi wäit iwwert déi 20 Mi-
nutten eraus sinn.

Zum Schluss vu menger Interpella-
tioun wëll ech awer nach e puer
perséinlech Remarquen oder Be-
mierkungen iwwert d’Landwirt-
schaft am Allgemenge maachen,
wat och eis heibannen all misst
ugoen.

D’Produktioun, den Ëmgank an de
Gebrauch vu sécheren a gesonde
Liewensmëttel - ech mengen dat
ënnerschreift jiddfereen - ass e
ganz wichtege Beräich vun eiser
Gesellschaft ginn, an dofir musse
mir als Politiker dëst och prioritär
behandelen. Heibäi spillt d’Land-
wirtschaft e ganz wichtege Rôle,
och an engem Land wéi Lëtze-
buerg, wann net déi zentral Roll.

Et ass dofir en Optrag un d’Gesell-
schaft déi Mëttel a Ressourcë fräi-
zestellen, datt d’Landwirtschaft
erëm méi selbstbewosst dee Rôle
kann iwwerhuelen. D’Landwirt-
schaft däerf net nach weider, wéi
dat de Moment de Fall ass, an den
Eck gedréckt ginn an als lescht
Glidd vun enger industrieller Ket-
ten, als Handlanger vu multinatio-
nale Gesellschaften. Ech froen
Iech: Ass et dann normal wa mer
dem Bauer Mais verkafen, dee
sech net méi selwer ka reprodu-
zéieren, dee Mais just dann nach
gutt wiisst wa mer och nach déi
Sprëtzmëttel an Düngermëttel vun
därselwechter Firma mussen aset-
zen? Wat ass dat fir eng Zukunfts-
perspektiv fir e Bauer? Dat kann u
sech keen heibanne kal loossen.
Do musse mir u sech vill méi staark
dorobber reagéieren. Do heescht
et u sech, wéi ech am Virfeld gesot
hunn, net stëll ze sinn, mä sech ze
bewegen.

Bei esou enger Landwirtschaft, an
dat kann ech Iech hei versécheren,
maachen ech, maachen déi Gréng
jiddefalls net mat. Mir däerfen
d’Gesetz vun der Natur net op
d’Kopp setzen.

Villes ass bei der Landschaft
duerch déi industriell Logik och
verluer gaangen. Aus eegener Er-
fahrung, an dat ass meng ganz
perséinlech Vue vun deene Joren,
déi ech do matgemaach hunn, ass
d’Ëmstellung aus deem Sens
unique, dee mer de Moment hunn,
immens schwéier.

Säit fënnef Joer schaffen ech aktiv
un enger Ëmstrukturéierung vun
engem Wënzerbetrib op Biowäin
mat, fir aus dem Sens unique eraus
a gläichzäiteg erëm zréck an en
natierleche Kreeslaf ze kommen,
d’Ofhängegkeet vun industriellen a
kënschtleche Mëttelen ze redu-
zéieren, souguer deels, wat d’Lie-
wensmëttel Wäin, a fir mech ass et
e Liewensmëttel, komplett ze ver-
bannen. Haut kann ech jiddefalls
soen, dass et geet, an et geet sou-
guer gutt. De Problem awer ass,
dat verlaangt Wëssen, dat ver-
laangt Iwwerzeegung, dat ver-
laangt Kooperatioun, dat verlaangt
Vertrauen an d’Natur an dat ver-
laangt Loscht an dat verlaangt Vi-
siounen, déi jo och oft verpöhnt
waren.

D’Kompetenze kommen awer net
vum selwen. D’Kompetenzen an
d’Motivatioun fir an déi Richtung ze
goen, déi musse mir, déi mussen
d’Politik, déi mussen d’Gewerk-
schaften, déi an deem Beräich
schaffen, och erëm vermëttelen.
Hei huet déi industriell Logik jidde-
falls bei de Bauere komplett Aar-
becht gemaach. Et muss immens
vill Iwwerzeegungsleeschtung
nach do erageluecht ginn, fir dat
effektiv ze duerchbriechen, well de
meeschte Widderstand par rapport
zu dem Biolandbau kënnt aus den
eegene Reien. An dat mécht mech

ëmsou méi rosen, dass dat esou
de Fall ass.

Dir Dammen an Dir Hären, do kën-
ne vill Leit dovunner profitéieren.
Jidderee vun deem Wandel huet
do seng Part, déi en dovu ka profi-
téieren. Ech nennen do nëmmen
ee Beispill, dat ass dat vun de Kan-
ner, well et sinn d’Kanner, déi an
der Zukunft wäerten ënnert deem
Sens unique vun enger Landwirt-
schaft, wéi se de Moment bedriw-
we gëtt, leiden. Leider feelt mer
d’Zäit e bësse méi wäit dorobber
anzegoen, awer just een Aspekt,
well deen och an der leschter Zäit
an der Diskussioun ass, dat ass
den Aspekt vum Iwwergewiicht.

Dir wësst alleguerten, wa mir sam-
schdes owes emol feieren do-
heem, mir maachen eis et gemitt-
lech mat de Frënn, mir maachen e
regelrechte Kult wat d’Iesskultur
ubelaangt, mä firwat maache mer
dat dann net mat eise Kanner? Fir-
wat vermëttele mer net erëm de
richtegen ëmweltbewossten
Ëmgank mat de Liewensmëttel?
Firwat loosse mer se eleng an
deem Domän, wat dozou féiert,
dass mer haut all véiert oder all
fënneft Kand hei a Lëtzebuerg
scho mat Iwwergewiicht hunn.

D’Erzéiung zum Liewen heescht
och eng Erzéiung zu enger geson-
der an ausgeglachener Iesskultur.
Hei sinn net nëmmen d’Elteren
oder d’Gesellschaft, mä do men-
gen ech speziell d’Schoule gefuer-
dert, déi, an do ass dat wat virdrun
och schonn ugeschwat ginn ass,
dat vun de Kantinnen, e ganz wich-
tegen Apport erëm iwwert d’Kan-
tinnen de Wee an d’Loscht op ge-
sond Iesse kënnen ze vermëttelen.
Dëst geet awer net vum selwen. Do
sinn Initiative gefrot an net d’Of-
waarde bis d’Kand erëm am Pëtz
läit. De Stëllstand ass also out,
d’Bewegung ass in. Wat mir brau-
chen ass eng regelrecht Bewe-
gungsrevolutioun an net nëmmen
an dësem Beräich, mä a ville Beräi-
cher.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kox. Als éischte Riedner ass den
Här Lucien Clement ageschriw-
wen. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
just eng Remarque maachen. Bei
der Motioun, déi den Här Kox dé-
poséiert huet, sinn nëmmen zwou
Ënnerschrëften drop. Dat ass, well
mer deenen anere Fraktiounen
d’Chance wëlle gi mat drop ze ën-
nerschreiwen, wa se d’accord wie-
ren. Ansonste brénge mir eis
Ënnerschrëft natierlech.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch.

Discussion générale

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hunn et haut, wéi mer
héieren hunn, mat enger Interpella-
tioun vun der Regierung ze dinn iw-
wer verschidden Aspekter vun der
Agrarpolitik. Ufanks 2004 hat den
Här Georges Wohlfart schonn dës
Iddi, mä him seng Demande fir eng
Interpellatioun vun der Regierung
gouf zu deem Zäitpunkt an eng
Question avec débat ëmgewan-
delt, déi dann och de 5. Mee 2004
heibanne stattfonnt huet an dis-
kutéiert gouf.

Den Interpellant, den Här Kox, vun
der grénger Fraktioun gëtt als Dis-
kussiounssujeten dräi Haaptthe-
meberäicher un:

1. d’Répercussioun an de Contrôle
vun der Réforme communautaire,

2. d’Sécurité alimentaire an

3. de Bien-être des animaux.

Här President, ech fänke mat deem
un, mat deem den Här Kox opge-
halen huet, d’Entkopplung vun den
direkte Bäihëllefen, déi zu bal
100% u sech Produktiounsbäihëlle-
fe sinn, ass e Schrëtt, deen ee bei
der Mise en oeuvre vun der Agen-

da 2000 nach net virausgesi konnt.
Et war du bei der sou genanntener
„midterm review“ 2003, wou den
Här Fischler dunn d’Kaz aus dem
Sak gelooss huet. Et koum 2003,
nodeems en nach majoritär déi eu-
ropäesch Agrarministere vu sen-
gen Iddien iwwerzeegt hat, net zu
der Zéiung vun enger renger Zwë-
schebilanz, neen, et koum ganz
schnell zu enger kompletter Ëm-
orientéierung vun der europä-
escher Subventiounspolitik, wat déi
direkt Bäihëllefen ugeet.

Et ass u sech eng Reform vun der
europäescher Machtordnung. Et
ass keng Reform u sech vum
Agrargesetz. Ouni elo wëllen an
den Detail ze goe wéi oder no
welche Modellen déi eenzel Mem-
berstaten dës Entkopplung vun di-
rekte Bäihëllefe realiséiere wëllen,
bleift awer festzehalen, datt et an
all Memberstat zu komplett neien
Orientéierunge komme wäert. Och
wann am Ufank, soen ech emol,
net jidderee sech séier mam Här
Fischler senge Gedankegäng
konnt ufrënnen, esou muss een
awer agestoen, wann een éierlech
mat sech selwer ass, a wann een
dat wat geschitt net ze vill duerch
de Brëll vun dem eegene Betrib
gesäit, datt ënnert dem Stréch bei
dëser Reform dach awer dat Posi-
tiivt dat Negatiivt iwwerweit.

Wichteg fir d’Lëtzebuerger Land-
wirtschaft ass, datt déi Gelder, déi
bis elo direkt als Produktiounshël-
lefen der aktiver Landwirtschaft ze-
gutt komm sinn, an ech betounen,
Här President, datt der aktiver
Landwirtschaft déi Gelder och
erhale bleiwen. Firwat dréine mer
elo schonns op hallwem Parcours
deem ale Bäihëllefesystem de
Réck? Et gëtt verständlech Grënn
an och verständlech Erklärungen
dofir an och dozou.

Mir hunn an Europa, och hei zu Lët-
zebuerg, sief et am Fleeschsecteur
oder an anere Secteuren, wou et zu
Produktiounsbäihëllefe koum, et
och ganz dacks mat enger Iwwer-
produktioun ze dinn. Et ass an
deem Kontext, wann een éierlech
mat sech selwer ass, en Onsënn
sonnergläiche fir verschidde Pro-
dukter esou staark ze subventio-
néieren an iwwert de Wee vu Sub-
ventiounen dann d’Iwwerproduk-
tioun och nach ze förderen. Well
eent ass kloer, wann d’Politik wéi
bis elo der Meenung war, duerch
direkt Bäihëllefen d’Produktioun ze
förderen, dann ass d’Iwwerproduk-
tioun eng logesch Konsequenz do-
vunner.

Den Här Friedrich-Wilhelm Graefe
zu Baringdorf huet, wéi en hei bei
eis am Hearing iwwert d’Sécurité
alimentaire war, Folgendes gesot:
„Überschüsse hat es überall da
gegeben, wo diese staatliche Inter-
vention griff, weil sie wie ein Staub-
sauger gewirkt hat. Die Betriebe
haben nicht mehr für den Absatz
sorgen müssen und in diese staat-
lichen Interventionen hinein produ-
ziert. Und die Preise waren so an-
gesetzt, dass die rationalisierte
Produktion gerade ihre Kosten
deckte. Das ist ungefähr so als
wenn Sie VW für den Golf eine Ab-
nahmegarantie geben, legen
20.000 Mark drauf auf jeden und
tun ihn auf den Weltmarkt. Die hö-
ren nie auf Golfe zu produzieren.
Wir haben Golfberge mit Sicher-
heit”, huet deen Här hei gesot.

■ Une voix.- Dat ass ganz rich-
teg.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
An der Nokrichszäit, soen ech
emol, huet ee Stot praktesch d’Hal-
schent, 50% vu sengem Akommes
fir Liewensmëttel ausginn. Net jid-
dereen hei zu Lëtzebuerg an och
net sosswou an Europa konnt sech
zu där Zäit dat um Dësch leesch-
ten zu deem e Loscht hat. D’Politik
huet zu där Zäit gemengt, se misst
do reagéieren an huet versicht iw-
wert de Wee vu Subventiounen un

d’Agrarwirtschaft d’Liewensmëttele
méi bëlleg ze maachen. Dat war zu
deem Zäitpunkt sécher net falsch,
an d’Operatioun war bis zu den
90er Joren, dat kann ee roueg
soen, e risege Succès. De Bifdeck
blouf fir de Konsument bëlleg,
während all déi aner Saachen
deem normalen Zyklus vun der
Deierecht ënnerleeë waren.

Dunn ufanks den 90er Jore gouf
den Zäitpunkt awer verpasst fir der
Landwirtschaft en neit Konzept ze
verschreiwen. D’Landwirtschaft
huet ausganks den 80er, ufanks
den 90er Joren duerch nei, méi
performant Produktiounsmethoden
an ëmmer méi op Produktioun aus-
geriichte Bäihëllefen ëmmer méi
produzéiert, wat dunn zum Resul-
tat hat, datt déi bis dohinner nach
eenegermoossen annehmbar
Präisser ëmmer méi déif an de Kel-
ler gerutscht sinn.

De Succès vun dëser Politik ass an
deem Sënn - soen ech mol iw-
werspëtzt - esou grouss, datt haut
an der Europäescher Unioun de
Botter méi bëlleg ass wéi Schong-
wichs an d’Mëllech bëlleger wéi de
Vittel, datt eng Tonn Weess, déi de
Bauer verkeeft, manner wäert ass
wéi ee muss ausgi fir eng Tonn Müll
fortzeféieren an ze entsuergen.

Dem neie Modell soll een dofir -
soen ech emol - och net allze pes-
simistesch entgéintkucken. Et ass
schonns bal eng radikal Ëmänne-
rung. Et wäert eng Neiausriichtung
ginn. De Bauer kann an Zukunft
mat deem neie Primëmodell méi
maartgerecht produzéieren an do-
duerch och méi laangfristeg plan-
gen. E kann, ouni sich missen u
Produktiounsprimen ze orientéie-
ren, dat produzéieren, wat e fir
richteg hält a wouvun e mengt, wat
am beschten zu sengem Betrib
passe géif.

Och wann, wéi schonns ufanks ge-
sot, net jiddferee mat deem zréck-
behalene Modell, oder deem Mo-
dell, dee wäert zréckbehale ginn,
zefridden ass, sou ass en fin de
compte dach wichteg, dass an hi-
rer Gesamtheet der Landwirtschaft
keng Gelder verluer ginn.

Mä ee Volet vun dëser kompletter
Ëmorientéiereung vun de Primë
léisst awer nach Froen op. Et ass
nämlech virgesinn, datt bei den
zukünftege Verkeef oder Verpach-
tungen d’Prime à l’hectar op den
Terrainë bleiwe kann. Verpacht
kann nëmmen den Terrain mat der
Prime ginn. Beim Verkaf dogéint
ass et méiglech den Terrain oder
d’Prime eenzel ze veräusseren.
Bleift et bei dëse Virschléi, wäerten
elei allerdéngs der aktiver Land-
wirtschaft zugonschte vun deenen,
déi ophalen, massiv Gelder verluer
goen. Mir wäerten elei e System
kréien oder heiduercher kreéieren,
deen ähnlech wäert si wéi deen,
dee mer vun de Mëllechquoten
hier kennen. Duerch de Verkaf oder
d’Verpachtung vu Mëllechquoten
huet en fin de compte de sou ge-
nannte „Sofamelker” netto méi
Geld verdéngt wéi deen, deen an
der Realitéit Kéi gestrach huet.

Ech mengen, Här Minister, et soll
ee versichen dëse Volet vun der
Neiorientéierung nach eng Kéier
opzemaachen a mat deene Res-
ponsabele probéieren ze diskutéie-
ren an och no neie Solutiounen ze
sichen.

Ass awer elo - soen ech emol - op
europäeschem Niveau keng Solu-
tioun méiglech an d’Kommissioun
bleift stur bei hire Virstellungen,
wëll ech awer einfach emol vun dë-
ser Plaz aus en Appel un all Bauer
maachen, un deen, deen en Ter-
rain pachten oder kafe geet, an
och un déi, déi verpachten oder
verkafen, fir korrekt mat dëse Präis-
ser, wat de Volet Primen ugeet, déi
op den Terrainë sinn, ëmzegoen. Et
bréngt der aktiver Landwirtschaft
näischt, wa Gelder, déi hinne vu
Rechts wegen zoustinn, herno zu
engem groussen Deel an de Pen-
sioune verschwannen.

Mir brauchen, Här President, hei zu
Lëtzebuerg performant Agrarbetri-

ber. D’Fro stellt sech dofir net, wéi
vill Betriber Joer fir Joer ophalen,
mä d’Fro déi sech stellt, oder déi
ee sech stelle muss, ass déi, ob
déi Betriber, déi hei zu Lëtzebuerg
bleiwen, performant genuch sinn,
fir och kënnen ze bestoen. Fir per-
formant Betriber zu hunn, muss an
der Landwirtschaft grad wéi an
anere Secteure vum Handwierk
oder vum Commerce d’Ausbildung
a virun allem awer d’Weiderbildung
eng richteg Prioritéit kréien.

Dofir ass et nëmmen ze begréis-
sen, dass d’Regierungserklärung
d’Kreatioun vun engem Centre de
compétence virgesäit. Nëmmen e
gebündelt Wëssen, dat un déi Ak-
tiv aus dem Secteur weidervermët-
telt gi kann, bréngt eis elei no vir.
Allerdéngs - an dat ass séier wich-
teg - muss och d’Bereetschaft vun
all eenzelnen do sinn, fir sech dat
Wëssen och wëllen unzëeegnen. E
moderne Bauer ass wirtschaftlech
gesinn en Entrepreneur, dofir ass et
wichteg dass de Bauer och anere
Betribsleederen aus dem Artisanat
gläichgestallt gëtt. D’Aféierung vun
engem Brevet de maîtrise pour le
secteur agricole, wéi et an der
Koalitiounserklärung steet, ass
nëmmen ze begréissen. Eng
Meeschterprüfung dréit nieft der
Wëssensvermëttlung, déi ee sou-
wisou doduerjer kritt, mat Sécher-
heet awer och zum Image vun
deem ganze landwirtschaftleche
Stand bäi.

Entrepreneur sinn - a gleeft mer es,
de Bauer vun der Zukunft wäert En-
trepreneur sinn - heescht ënner
anerem och, dass een innovativ
muss sinn; eng Eegeschaft, déi
zwar och an anere Secteuren ëm-
mer méi rar gëtt. De Lëtzebuerger
huet eben d’Tendenz an zéit et ëm-
mer méi vir, fir an deem sou ge-
nannte Secteur protégé säi Geld
wëllen ze verdéngen.

Dovun ofgesinn hunn d’Lëtzebuer-
ger Landwirtschaft an de Wäibau
hei zu Lëtzebuerg och dank deem
neien Agrargesetz an deene lesch-
te Jore ganz vill awer investéiert.
210 Millioune goufen an deene
leschte véier Joer am Secteur fir de
Secteur investéiert. Dat Ganzt ass
dunn och mat ronn 95 Milliounen
Euro vum Stat begleet ginn. Ech
mengen net, dass eis Baueren a
Wënzer sou domm si fir vill, an hei
kann ee scho soe ganz vill Geld an
hir Betriber ze investéieren, ouni
dass se un d’Zukunft vun hire Betri-
ber gleewen. Déi bestoend oder
déi verbleiwend Betriber wäerten
duerch sou héich Investitioune we-
sentlech méi performant ginn a
wäerten och en fin de compte we-
sentlech méi rationell schaffe kën-
nen.

De Biolandbau muss a soll weider
gefördert ginn, dat huet den Här
Kox gesot. Ech ënnerstëtzen dat
och, mä ech sinn awer trotzdeem
net iwwerall senger Meenung, wat
dat betrëfft, wat en do gesot huet,
an ech explizéiere mech och.
Falsch wier et menger Meenung no
awer fir sech haut festzeleeën, wéi
vill Prozent Biolandbau et solle
sinn. Dat soll menger Meenung no
de fräie Maart, de fräie Marché,
d’Angebot an d’Nofro, déi mussen
dat selwer regelen. Gëtt et näm-
lech ze séier en Uwuesse vum Bio-
landbau duerch staatlech
Ënnerstëtzungen oder aner Mesu-
ren, gëtt dat Uwuessen ze séier an
de fräie Maart dobausse verschafft
dat net an deem Mooss a verkraaft
dat net an deem Mooss, rëtscht et
ganz séier wéi an deem anere Sec-
teur och am Biolandbau mat
Sécherheet an eng Iwwerproduk-
tioun eran. Eng Iwwerproduktioun,
déi dann, wéi ech et scho virdru
gesot hunn, als logesch Folleg och
negativ sech op d’Präisser vun de
Bioprodukter nidderschloe wäert.

Et gëtt, Här President, nach Agrar-
nischen hei zu Lëtzebuerg. Ech
denken do speziell un d’Gefligel an
un d’Kanéngercherszuucht. Och e
Schluechthaus fir Gefligel a Kanén-
gercher a méi enger reduzéierter
Planung misst hei zu Lëtzebuerg
menger Meenung no machbar
sinn. D’Argument, wat een héiert,
nëmmen ab enger gewëssener

MARDI, 16 NOVEMBRE 2004 5 E SÉANCE www.chd. lu

42



Gréisst wier sou e Schluechthaus
rentabel, loossen ech a sech per-
séinlech awer guer net gëllen, well
ech kucke mol eng Kéier déi
Schluechthaiser, déi mer hei zu
Lëtzebuerg fir Ranner a Schwäin
hunn, a gesinn, dass déi och net
déi Risecapacitéiten hu wéi mer se
am Ausland kennen. Hei kënnt et
menger Meenung no éischter op
d’Gestioun vun dem Schluecht-
haus selwer, op den Know-how un,
anstatt dass d’Gréisst vum Gebai
ausschlaggebend ass, ob et ka
rentabel sinn oder ob et net soll
rentabel sinn.

Ech sinn iwwerzeegt, wa mer e La-
bel, wéi mer en am Rëndfleesch-
secteur kennen - zu Lëtzebuerg
gebuer, gefiddert a geschluecht -,
maachen, dass esou e Label och
bei der Gefligel- a Kanéngerchers-
zuucht Succès hätt.

Zu den Nischen an Nieweproduk-
ter sinn och, soen ech emol, d’Bio-
gasanlagen ze zielen. Se ginn iw-
wert d’Agrargesetz bis zu 60%
subventionéiert. Den Investitiouns-
plaffong gëtt pro Bauer ëm sechs
Milliounen al Frangen doduerch
eropgesat. D’Biogasanlage sinn
ëmweltfrëndlech a stelle sécher-
lech eng alternativ an zousätzlech
Akommesquell fir de Bauer duer.

Fir gesond a performant Betriber,
wéi ech gesot hunn, zu Lëtzebuerg
ze hunn, muss och de Remembre-
ment, do wou e méiglech ass, wei-
dergedriwwen an och weiderge-
fouert ginn. Och wann et hei
heiansdo am Virfeld vun deem Re-
membrement zu verschiddenen
Onstëmmegkeete kënnt, sou héiert
een awer, nodeem dass de Re-
membrement fäerdeg gestallt ass,
ganz selten nach Reklamatiounen.
De Remembrement ass mat
Sécherheet e wichtegen Atout fir
déi kommend Generatioun vu Be-
triber. En erméiglecht op eng effi-
cace Aart a Weis méi e rationellt
Schaffen, wat mat Sécherheet en
Ofsenke vun de Käschte mat sech
bréngt. Datselwecht gëllt selbst-
verständlech och fir de Remembre-
ment vun de Wéngerten.

Liewensmëttelsécherheet ass a
bleift eng vun deene ganz grous-
sen Erausfuerderungen, net nëm-
me fir de Secteur eleng, mä fir eis
alleguerten. No deene ville Lie-
wensmëttelskandaler aus den 90er
Joren hunn d’Bauere selwer im-
mens vill Effortë gemaach fir
d’Transparenz am Fleeschsecteur
ze garantéieren. Ech denken do un
d’Aféiere vum Sanitel-System, en
Erkennungssystem, deen et er-
laabt all Statiounen, déi e Béischt a
sengem Liewen hat oder huet, no-
zevollzéien. Esouguer geet d’Tra-
çabilitéit esou wäit, dass och
d’Ouermark vun der Mamm um
Pass vum Béischt steet. 

Zur Zäit, soen ech emol, wou dëse
System agefouert gouf, war och
net grad jiddfereen aus dem Sec-
teur dovunner begeeschtert, mä
haut soen ech einfach gehéiert dat
zum Alldag an et gëtt och als nor-
mal ëmfonnt.

Hei wëll ech vun dëser Plaz aus
awer och e Luef allerdéngs un déi
Leit riichten, déi an dësem Service
Sanitel schaffen. Dass et haut zu
Lëtzebuerg bal, oder ech soe mol
méi Leit gëtt, déi kee Pass hunn,
wéi Béischten, déi kee Pass hunn,
ass ganz bestëmmt och zum Deel
hire Mérite.

Eng Fro wëll ech dem Här Minister
an dësem Kontext awer och stel-
len, an den Här Kox hat dat schonn
ugeschwat, vun där Motioun, wou
mer d’Regierung dran opgefuer-
dert hunn, fir mat der Restauratioun
déi Gespréicher do ze féieren, fir
eventuell och d’Traçabilitéit an
d’Transparenz vun den Originen op
hire Menüskaarten opzeféieren a
wéi déi Gespréicher gediege sinn
an ob do iwwerhaapt eng Kéier
eppes zustane komm ass. Ech
weess aus Erfahrung, datt et ver-
schidde Restaurante ginn, déi dat
fräiwëlleg maachen, déi och ganz
gutt domadder fueren, mä ech wier
awer trotzdeem frou, wann den Här
Minister eis do kéint eng Äntwert
drop ginn.

Nom Hearing iwwert d’Sécurité ali-
mentaire stounge verschidde Fuer-
derungen a Suggestiounen am
Raum. Vill, géif ech soen, sinn der
ewell ëmgesat ginn an et ass an
deem Kontext eng Cellule de
concertation tëschent dem Land-
wirtschaftsministère an dem San-
tésministère op d’Bee gesat ginn.
Do sinn Experten aus deene ver-
schiddene Verwaltungen dran, déi
sech mat Liewensmëttelsécher-
heet ausernee setzen. Se maachen
esouwuel eng Gestioun ewéi eng
Kommunikatioun vum Risiko. Net
méi spéit ewéi d’lescht Woch krute
mer e Rapport d’activité vun 2003
zougestallt. Ouni elo wëllen an den
Detail vun dësem Rapport ze goen,
konnt een awer feststellen, datt hei
vill, souguer ganz vill geschafft
ginn ass.

Des Weidere sinn d’Effektiver vun
der Veterinärsverwaltung zolidd
augmentéiert ginn. Mir hunn en neit
Gesetz gestëmmt. Et si sechs Leit
zousätzlech dobäi komm. Et ass e
Poste vum Coordinateur fir Lie-
wensmëttelsécherheet am Land-
wirtschaftsminisère geschafe ginn.
D’Gesetz iwwert de Laboratoire de
Santé zu Diddeleng ass gestëmmt
ginn. Ech hoffen, datt de Projet de
loi fir de Bau vum Veterinärslabora-
toire och geschwë ka realiséiert
ginn, sou wéi d’Chamber dat elo
schonns an zwou Motioune gefuer-
dert huet. Et steet iwwrigens och
esou am Koalitiounsaccord, an ech
zitéierten: «La réalisation d’un la-
boratoire vétérinaire moderne et
performant constituera un corol-
laire indispensable.»

Obschonns et zwee verschidde
Laboe sinn, dierft et awer hei, eiser
Meenung no, tëschtent deene
zwee zu Synergië kommen. Mir
hunn deemools am Rapport iwwert
d’Sécurité alimentaire vun deem
Labocampus geschwat. Et dierft
dann, wann dës Projete bis reali-
séiert sinn, och keen Thema méi
sinn, Här President, fir datt déi
zwee Laboen och akkreditéiert
ginn.

D’Liewensmëttelsécherheet gëtt
och an de Schlachthaiser grouss
geschriwwen. Nieft deenen äus-
serst strengen hygienesche Vir-
schrëften, wat d’Botzen, den Aar-
bechtsoflaf, d’Gezei vum Personal
ugeet, gëtt och nach ëmmer sämt-
lecht Risikomaterial entsuergt. Des
Weidere gëtt ëmmer nach all Stéck
Véi, wat méi wéi 30 Méint al ass, op
BSE getest. Och hei kascht dat -
soen ech emol zurecht, déi vum
Konsument gefuedert Liewensmët-
telsécherheet - de Bauer an
d’Schluechthaiser eng schéi
Staang Geld. Richteg wier et jo a
sech, ekonomesch gesinn, wann
dëse Surplus vu Käschten op de
Verbraucher iergendwéi iwwerdro
gi kënnt, mä dee ganze Marché
steet ëmmer nach finanziell esou
ënner Drock, datt dat bis elo nach
net gelongen ass.

Ech woen ze behaapten, dass
d’Liewensmëttel haut esou sécher
sinn ewéi se nach ni virdru waren.
Mir hunn allerdéngs en Defizit bei
der Aart a Weis fir et duerzestellen.
Et gëtt och keen Nullrisiko bei der
Liewensmëttelsécherheet; haut net
an och net an Zukunft. Et soll kee
mengen, datt et dat kéint ginn; et
gëtt dat net. Dofir solle mer d’Leit
dobaussen dat och net an där
Form gleewen dinn. Bei alle Skan-
daler, déi mer an deene leschte Jo-
re kannt hunn, sinn déi wéinegst -
well mer hei iwwert d’Landwirt-
schaft schwätzen - um Bauerenhaff
selwer ugaangen. Den Ursprong
vun de Skanaler loung net bei de
Baueren, et louch bei anere Leit
wéi bei der Landwirtschaft.

Wat elo d’OGMen ugeet, huet
d’Lëtzebuerger Regierung, oder
besser gesot den Här Boden, ëm-
mer eng äusserst restriktiv Haltung
gehat, ëmmer nom Principe de
précaution. Den Här Boden wäert
och an Zukunft, mengen ech, dës
Meenung weider vertrieden.

Als leschte Punkt vu menger Inter-
ventioun wëll ech dann op den
Déiereschutz agoen. De Bien-être
des animaux, wéi en ëmmer erëm

am Agrargesetz opgefouert gëtt an
och an de Lastenhefter vun dee-
nen eenzelne Labelen, ass eng
Saach an absichtlech Déierequäle-
rei duerch Mënschenhand ass eng
aner Saach.

Fir d’éischt dann zum Bien-être des
animaux.

Dat bedeit, an d’Wuert seet et
schonn, wéi en Deier gehale gëtt,
wéi et gefleegt gëtt, wéi et gefid-
dert gëtt, wéi vill Plaz ëm zur Verfü-
gung steet fir sech ze bewegen,
wéi sinn déi hygienesch Begleitëm-
stänn, wéi ass et mat der Propretéit
a sengem Stall, wéi ass et mat der
medezinescher Betreiung am Fall
vu Krankheet.

Mir hunn a leschter Zäit - an et ass
jo och schonns gesot ginn - ëmmer
erëm a méi oder manner regel-
méissegen Ofstänn misse feststel-
len, dass et Bauerebetriber gëtt - fir
et dann emol galant auszedrécken
- wou d’Véi net no deenen elemen-
taarste Regele gehale gëtt.
Schrecklech Biller sinn dann och
déi Deeg drop duerch d’Dages-
press gegeeschtert an hunn domat
e ganz Beruffsstand souzesoen op
d’Uklobänk gesat.

Vill Bauerefraen a vill Baueremän-
ner, déi hiert Véi wierklech gären
hunn, hu mat dëse Biller selwer ge-
lidden. Et ass mat Sécherheet
nëmmen e klenge Prozentsaz,
wann et iwwerhaapt e Prozent ass,
vun alle Baueren, déi hiert Véi net
uerdnungsgeméiss halen. Dëser
klenger Minderheet, dëser hand-
voll Baueren, déi all deenen ane-
ren, all deenen, déi hiert Véi, soen
ech emol, uerdnungsgeméiss ha-
len, ganz vill Schued zoufügen,
muss ohne wenn und aber d’Hand-
wierk geluecht ginn.

Et ass um zoustännege Veterinär -
an do sinn ech net der Meenung
wéi den Här Kox -, deen op den
Haff kënnt, deen och iwwert d’Re-
glement gehalen ass fir zweemol
am Joer e Rapport un d’Veterinärs-
verwaltung ze schécken, fir op
éischt Onregelméissegkeeten hin-
zeweisen. Kënnt de Bauer awer
dëser éischter preventiver Opfuer-
derung net no, muss als logesch
Konsequenz d’Veterinärsinspek-
tioun ageschalt ginn.

Ech sinn net där Meenung - an dat
als Beispill -, datt eng Kou, déi
nëmmen op engem Ouer gemarkt
ass anstatt op zwee, oder an enger
Wiss ronderëm den Trach steet,
wou sech - well et vill gereent huet
- Bulli ugesammelt huet, datt dat
Verstéiss si géint de Bien-être des
animaux. Et muss ee wëssen, e
Koustall ass nun emol keng Salle à
manger an et ass och net déi
beschte Stuff; dat einfach emol ge-
sot un d’Adress vun all deenen, déi
net grad all Dag mat deenen Déie-
ren ze dinn hunn.

Awer Kadaveren um Bauerenhaff,
aus wellecher Ursaach och ëmmer,
Honn oder Béischter, déi d’Ketten
agewuess hunn, Béischter déi hal-
lef erhéngert oder erdiichtert sinn,
Béischter déi net gemëscht sinn a
bal an hirem eegenen Dreck er-
stécken, dat sinn Tatsaachen, déi
gehéiere bestrooft.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Ech hat viru kuerzem eng Question
parlementaire un den Här Boden
gestallt iwwert de Ramassage vun
de Kadavere während de Summer-
méint. Ech krut als Äntwert, datt de
Ramassage an der Regel misst
bannent 24 Stonne geschéien. En
Délai, dee mir u sech och räsonna-
bel erschéngt, wann deen Délai
vun der Firma Rendac och agehale
gëtt a wann net zoufällegerweis e
Sonndeg oder e Feierdag dertë-
schent läit.

Am Wanter ass dat, Här President,
manner schlëmm, mä am Summer
bei héijen Temperaturen, wann een
eng doudeg Kou oder Schwäin no
48 Stonne gesinn huet, ass dat net

grad ästhetesch fir ze kucken. Do-
fir nach eng Kéier meng Demande,
Här Minster, bei dëser Firma noze-
hacken, dass se op d’mannst an
de Summerméint, och wann et net
an hirer Konventioun steet, sams-
des d’Véi um Haff ewech huelen.
Ech soen och an deem Kontext, wa
mer esou vill Kontrolle maache wéi
mer der maachen, da wier et och
net schlecht wann een déi Firma
dann och eng Kéier an deem Kon-
text géif kontrolléieren, ob dat dann
och an de Summerméint esou ge-
schitt; och dat wier da sécherlech
net onbedéngt vu Muttwëll.

Am Kontext vun der produktiver
Landwirtschaft nach e Wuert zu de
Leegebatterië fir Hénger. Lëtze-
buerg huet elei eng Virreiderroll
ageholl, andeems se als eenzege
Memberstat vun der EU dës Lee-
gebatterien ab 2007 ganz verbitt.
An deene meeschten anere Länner
gëllt eng Iwwerganksfrist bis 2012.
Och op dës Manéier huet d’Regie-
rung däitlech gemaach - an dat ën-
nert dem Impuls vum Landwirt-
schaftsminister Fernand Boden -,
datt se Eescht mécht mam Ofscha-
fe vun onwürdege Praktiken, déi
kengem liewege Wiesen, kengem
Déier kënnen an däerfen zouge-
mutt ginn.

Ech ginn dann zum Déierentrans-
port selwer. Den Déierentransport
ass mat Sécherheet e sensibelt
Thema, well grad am Ubléck vun
total iwwerfëllte Camione vu
Schwäin a vu Gefligel däitlech gëtt,
wéi onwierdeg mer am Fong geholl
d’Déiere behandelen. Mä dat ass
éischter en europäeschen, en in-
ternationale Problem, net grad
esou séier e lëtzebueresche Pro-
blem. Mir hunn elei am Land streng
Regelen, déi sech op den Déieren-
transport applizéieren. Mir hu virun
allem hei zu Lëtzebuerg och keen
Transportproblem, well mer hei zu
Lëtzebuerg u sech nëmme minimal
Distanze mat Déiere fueren, se
nëmmen iwwer minimal Distanzen
transportéieren. Och an Europa hu
sech am Laf vun der Zäit d’Regele
verschäerft, déi op den Déieren-
transport zoutreffen.

De Lëtzebuerger Agrarminister
Fernand Boden huet sech ëmmer
an der Unioun dofir agesat - an dat
och esou heiheem praktizéiert -,
datt d’Déieren esou no wéi méig-
lech op där Plaz solle geschlacht
gi wou se hierkommen an datt do-
mat d’Zäit vum Transport vum
Schlachtvéi op en néidege Mini-
mum reduzéiert géif ginn. Dat ass
bis haut net ganz gelongen oder
guer net gelongen, kann ee soen,
mä d’Europäesch Unioun ass, a
speziell och ënner eisem Drock, op
deem richtege Wee.

Mir hunn och ëmmer d’Iwwerzee-
gung gehat, datt d’Fuerzäite beim
Déierentransport aacht Stonnen a
sech net dierfen iwwerschreiden.
An Europa gëllt am Moment awer
en anere Maximum u Fuerstonnen.
Ech soen Iech dat emol - mir hunn
de Moien an der Kommissioun do-
riwwer diskutéiert, an deen à la ri-
gueur och ze akzeptéiere wier,
wann d’Contrepartie dovunner
d’Garantie vum Bien-être des ani-
maux während dem Transport wier.

Wa scho laang Fuerzäiten net ze
vermeiden oder net ze reduzéiere
sinn, musse Virschrëften, wéi ee
Camion équipéiert ass, ob
d’Béischten ze saufe kréien, ob se
Plaz genuch hu fir sech ze leeën,
an d’Kontroll vun deeneselwechten
d’absolut Contrepartie si vun de
laange Fuerzäiten.

De Projet de loi 5324, dee mer
deemnächst heibannen diskutéiere
wäerten, dréit dëse Suggestiounen
zu engem groussen Deel och
Rechnung. Et geet an dësem Ge-
setz ëm d’Ëmsetze vun enger eu-
ropäescher Konventioun iwwert
d’Protection des animaux en trans-
port international.

Op där kuerzer Transitstreck
duerch Lëtzebuerg maache mir
ganz streng Kontrolle vun den
Déierentransporter. Dat huet och
dozou gefouert, dass an deene
leschte Joren déi kontrolléiert Ca-
mione méi a méi d’Regelen anha-

len, wat ouni Kontroll wuel kaum an
deem Mooss de Fall gewiescht
wär. Kontrolle sinn eben noutwen-
deg an enger Branche, déi dacks
och wéinst dem finanziellen Drock,
deen op deem ganze Fleeschsec-
teur läit, mat äusserst haarde Ban-
dagë schafft. Mä dat, Här Presi-
dent, wat mer hei am Land, hei zu
Lëtzebuerg maache kënnen, wäer-
te mir och maachen, fir dass den
Déierentransport, esouwäit wéi en
iwwer eisen Territoire geet, op eng
propper an op eng anstänneg Ma-
néier iwwert d’Bühn geet.

Mir als CSV sinn der Meenung, den
Déiereschutz - dat hate mer
schonn eng Kéier hei an engem
Débat - an d’Verfassung anze-
schreiwen, an dat wäert och ge-
schéien. De legislativen Text läit
mengen Informatiounen no beim
Consei d’État. Mir erhéijen domad-
der mat Sécherheet de Stellewäert
vum Déier an eiser Gesellschaft.
Mä domadder, Här President, muss
ech awer soen, ass awer nach ken-
gem Déier gehollef, och wann et an
der Verfassung steet. Et ka jo keen
Déier säi Recht akloe goen, duerfir,
mengen ech…

(Interruption)

Wat mengt Der, Här Gira?

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech mengen, et si
genuch Leit do, déi…

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Maja, ech wollt soen, duerfir si mir
do, fir dat fir si ze maachen.

Tierquälerei ass nun eemol kee Ka-
valéiersdelikt a gehéiert och dee-
mentspriechend bestrooft. D’CSV-
Fraktioun ass der Meenung, dass
een effikassen Déiereschutz an
éischter Linn eng Affär vun deem
Seriö ass, deen all Eenzelnen him
och zougesteet. Leit, déi menge si
missten hir Roserei oder hir
Schlechtegkeet un engem Déier
ausloossen, well dat sech jo, aus-
ser et wier vläicht en Tiger oder
Léiw, net wiere kann, déi musse
wëssen dass se an Zukunft och
richteg zolidd bestrooft ginn. Déi-
erequälerei, dat muttwëllegt Dout-
maache vun Déieren, d’Mësshan-
dele vun Déieren, dat sinn eescht-
haft Delikter, déi och esou musse
behandelt ginn.

Wie sech un engem Déier vergeet,
vergeet sech un engem liewege
Wiesen, engem Wiese wat Gefiller,
wat Angscht huet, an ee Wiese wat
säi Wéi genausou spiert wéi mir
Mënschen och. Dat ass net, wann
een eng Kéier an der Roserei mat
engem Tëlefonsbuch dorëmmer
geheit. Mä wann ee mengt et misst
ee seng Roserei awer mat Tële-
fonsbicher oder anere Géigestänn
un den Déieren ausloossen, da
muss ee wëssen…

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- …schwätzt Dir aus Ärer
Fraktioun?

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Also, Här Gira!

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- E bësse Spaass.

(Hilarité)

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Da maache mer de Spaass herno.

Wann een awer mengt et misst ee
seng Roserei op déi do Aart a Weis
un den Déieren ausloossen, da
muss ee wëssen dass een dann
och zolidd bestrooft duerfir gëtt.

Als Konklusioun bleift da festzeha-
len: Déiereschutz ass néideg, rich-
teg a gutt, mä et däerf een en awer
och net falsch verstoen a virun al-
len Dénger däerf een en och net
falsch interpretéieren. Et gëtt Akti-
vitéiten, an ech hat esou ee Beruff
als Metzler, ier ech hei an d’Cham-
ber koum, do kann een net just ze-
summe maache mam Déier, dat
wat d’Déier wëllt.

(Interruption et hilarité)

(Brouhaha général)

Domadder mengen ech elo awer
net nëmmen d’Schluechte vun
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Déieren. Dat ass nun emol nout-
wendeg an enger Gesellschaft…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Neen, dat ass noutwendeg, Här
Grethen.

■ M. le Président.- Inter-
pretéiert den Här Clement net
falsch.

(Hilarité)

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Jo, dat ass noutwendeg an enger
Gesellschaft, Här Grethen, wou
mer menge mir missten e gudde
Bifdeck um Dësch, an ech men-
gen, dat ass och esou gewënscht
an op iergendeng Aart a Weis
dann och akzeptéiert. Mä ech
mengen zum Beispill, dass een en-
ger Kou oder engem Schwäin,
wann een dat soll an den Unhän-
ger lueden, net esou laang fléiwe
ka bis et vum selwe wëlles huet
dran ze klammen.

(Interruption)

Jo, mä ech wëll nëmme soen, dass
een duerfir dat och net soll falsch
interpretéieren, Här Mehlen. Et gëtt
nun ebe Momenter, do muss een
nohëllefen, nohëllefen awer esou
wéi ee Beruff oder eng Situatioun
et verlaangt, net iwwert d’Mooss
vun deem Noutwendegen eraus.

Dës Approche hu mer och am
neien Agrargesetz verankert, an-
deems mer d’Konditionalitéit vu
verschiddene Primen agefouert
hunn. Ënnert de Konditiounen, déi
fir d’Bezéie vu bestëmmte Bäihëlle-
fe mussen erfëllt ginn, ass och den
Déiereschutz an den adequaten
Ëmgank mat den Notzdéieren.
Esou gëtt den Déiereschutz och iw-
wert dëse Wee gefördert.

Ech kéim dann zum Schluss vu
menger Interventioun a wéilt als
Konklusioun dann dat heiten nach
awer festhalen.

Mat der Entkopplung vun de Pro-
duktiounsbäihëllefe si mer menger
Meenung no op deem richtege
Wee.

Bedenken hu mer awer bei der
Prime à l’hectare am Fall vu Ver-
pachtung oder Vente vun Ter-
rainen. Hei gi spéider ze vill Gelder
eiser Meenung no aus der aktiver
Landwirtschaft erausgeholl.

De Bien-être des animaux an den
Ëmweltschutz sinn u Bäihëllefe ge-
koppelt an zéie sech wéi e roude
Fuedem duerch d’Bestëmmungen
an d’Reglementer vum Agrarge-
setz.

Den Déiereschutz gëtt an d’Verfas-
sung ageschriwwen, d’Gesetz an
d’Reglementer regelen d’Modalitéi-
ten dovunner.

Absichtlecht Quäle vun Déieren
ass kee Kavaléiersdelikt a gehéiert
deementspriechend, jee no Gravi-
téit, och bestrooft. Dofir muss och
d’Déiereschutzgesetz op verschid-
dene Punkten iwwerschafft ginn.

Mir mussen och weiderhin der Sé-
curité alimentaire all eis Opmierk-
samkeet zoukomme loossen, ënner
anerem mam Bau vun deenen
zwee Laboen a mat Kontrollen do,
wou Kontrollen néideg an och nout-
wendeg sinn.

Et gëllt alles ze maachen, fir d’Ver-
traue vum Konsument dauerhaft
erëmzegewannen, duerch Trans-
parenz an duerch Promotioun vun
eise landwirtschaftleche Produkter,
an och fir eis landwirtschaftlech
Produkter.

Dat gesot, Här President, denken
ech wier mäi Bäitrag am Numm
vun der CSV-Fraktioun eriwwer an
ech soen Iech Merci, dass Dir mer
nogelauschtert hutt.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dir hutt vergiess d’Regierung ze
luewen, Här Clement.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Dann hutt Dir mir net richteg noge-
lauschtert, well ech hu se dauernd
gelueft.

■ M. Henri Grethen (DP).- Et
war een eenzege Luefgesang.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Merci, Här
Clement, fir Är Interventioun. Als
nächste Riedner ass den honora-
blen Här Schneider ageschriwwen.
Här Schneider, Dir hutt d’Wuert.

(Interruption)

Pardon, dat ass ganz richteg. Här
Schneider, wann Dir Iech nach
wëllt ongeféier 20 Minutte gedëlle-
gen. Den Här Goerens ass fir 20
Minutten ageschriwwen an hie
kënnt selbstverständlech virun der
sozialistescher Fraktioun un d’Rei.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dem Accord iwwert d’Re-
form vun der gemeinsamer Agrar-
politik vum 26. Juni 2003 seng
Haaptmerkmaler sinn:

1. d’Ofännerung vun den Direkthël-
lefen, déi bis dohinner un d’Pro-
duktioun gekoppelt waren. An zwar
ass eng Ofkopplung virgesinn, dat
heescht de Produktiounsniveau
ass an Zukunft net méi ausschlag-
gebend oder jiddefalls net méi
eleng ausschlaggebend, fir déi
Hëllefe virun ze accordéieren;

2. „cross compliance“, dat heescht
Vereinbarkeet vun de Produk-
tiounsmethode mat de Virschrëf-
ten, wéi d’Anhale vun déierege-
rechter Haltung, der Ëmweltver-
träglechkeet an esou weider;

3. eng gewësse Gestaltungsfräi-
heet vun de Memberstaten an der
Uwendung vun der Reform bei
sech doheem.

Lëtzebuerg huet bis elo folgend
Entscheedung geholl. Lëtzebuerg
huet optéiert, fir den Entkopplungs-
modell 35/15/15. Hale mer fest,
dass no 1992 an 1997 dat hei déi
drëtt fundamental Reform vun der
gemeinsamer Agrarpolitik an en-
gem Zäitraum vu gutt zwielef Joer
ass.

Déi lescht Reform, also déi, iwwert
déi mer haut hei schwätzen, ass
erëm eng Kéier am Virfeld vun en-
ger neier Verhandlung iwwert de
Welthandel beschloss ginn, och
bekannt ënnert dem Numm OMC-
Verhandlung, a gëtt als Virleesch-
tung vun der Europäescher Unioun
verstanen, fir déi Verhandlungen ze
erméiglechen oder villméi fir se zu
engem méi schnellen Ofschloss ze
bréngen. An ob et engem gefält
oder net, keen Accord an deene
Verhandlunge bedeit och net onbe-
déngt eng Verbesserung fir d’eu-
ropäesch Landwirtschaft, an dat
aus engem ganz einfache Grond.

Fir am leschten Accord - deem vu
Marrakesch aus den 90er Joren -
déi fundamental Divergenzen të-
schent Amerika an Europa, beson-
nesch an Agrarhandelsfroen, ze
iwwerspillen, gouf sech op eng
Netugrëffsklausel gëeenegt, och la
clause de paix genannt. Dat
heescht, d’Vereenegt Staaten hu
sech engagéiert, d’Europäer net ze
verkloe beim internationalen Han-
delsgeriicht, an ëmgekéiert. An der
Praxis bedeit dat, dass déi méi
kriddelech Froen, déi sech am Ze-
summenhang mat der Produktioun
gestallt hunn, net direkt virun
d’Handelsgeriichter bruecht ginn.

Dës Netugrëffsklausel oder Frid-
densklausel ass elo awer Enn 2003
ausgelaf, an ass nach net verlän-
gert ginn, sou dass elo just en
„Gentlemen’s agreement“ besteet,
fir dass net deen een deen aneren
op d’Handelsgeriicht hëlt, wann et
Divergenzen iwwert d’Héicht oder
iwwert d’Natur vun den Agrarsub-
ventioune geet. Mengen Informa-
tiounen no gëtt et awer scho
Sträitfäll, besonnesch am Zocker
an um Kottengsmarché, an et ris-
kéiert der och wahrscheinlech
nach méi ze ginn, well en Accord
de renouvellement schéngt nach a
weiter Ferne ze sinn.

Well awer lo déi Aiden, déi d’Land-
wirtschaft vun der Europäescher
Unioun kritt, wesentlech manner
respektiv bal net méi un d’Produk-

tioun gebonne sinn, gesäit déi re-
forméiert Agrarpolitik méi OMC-
Compatibilitéit vir. An deem Ze-
summenhang soten och de Franz
Fischler an de Pascal Lamy, déi jo
bekanntlech Mandat krute vum
Conseil vun der Europäescher
Unioun, am Juli zu Genève, dass
elo virun allem d’Amerikaner och
an der Bringpflicht stinn an och hir
eegen Agrarpolitik mussen adap-
téieren.

Här President, déi Reform bedeit
awer och e Broch mat der aktueller
Agrarpolitik. Broch heescht, en
anere Wee goen, eng aner
Approche wielen, aner Zilsetzun-
gen ustriewen, eng nei Ausriich-
tung riskéieren. Broch bedeit awer
och Ongewëssheet, Angscht an
Onkloerheet. D’Interpellatioun vum
Här Kox ka vläicht dozou bäidroen,
dass mer an deem Broch och nei
Méiglechkeete respektiv nei
Chancë gesinn. Dofir musse mer
ufänken e kloert Bild ze hunn iw-
wert den nationale Gestaltungsrah-
men, d’Roll vun allen Acteuren er-
kennen, hir Méiglechkeeten auslo-
ten an doraus eng politesch Änt-
wert versichen ze formuléieren. De
Bauer selwer ass bestëmmt dee
wichtegsten Acteur, awer net deen
eenzegen. Hien ass awer deen,
deen als Fräiberuffler zwar an en-
gem agëengte Spillraum, awer ëm-
merhin nach d’Enddécisioun a sen-
gem eegene Betrib hëlt. Wat e pro-
duzéiert, wéi en och no bausse
seng Produkter ubitt, hänkt awer
och vum Ëmfeld of - vun deem ad-
ministrativen, vun deem polite-
schen, vun deem fiskaleschen, vun
deem europäeschen an och vun
deem internationalen.

De Bauer ka bestëmmt villes, awer
net alles, wat zur Rahmegestaltung
gehéiert, maachen. Dofir kënnt
dann deen zweeten Acteur an
d’Spill, dee politesch-administrati-
ven, kuerz: de Stat. Grenzen a
Méiglechkeeten am Agrarsecteur,
wéi iwwregens och an anere Beräi-
cher, hänke staark of vun deem,
wat de Stat kann a wëllt maachen.

Den drëtten Acteur ass dem Bauer
säi wichtegste Partner: de Konsu-
ment, oder méi breet gesinn d’Ge-
sellschaft.

Ech géing dann ufänke mat engem
Commentaire zu de Rahmebedin-
gungen oder zur Roll, déi d’Politik
och an deem do Zesummenhang
ze spillen huet. Hei gëllt et virun al-
lem klärend an erklärend ze wier-
ken, besonnesch do wou nach
Froen opstinn; zum Beispill bei der
nohalteger Finanzéierung vun der
reforméierter, gemeinsamer Agrar-
politik bis an d’Halschent vum
nächste Jorzéngt. Allgemeng gëtt
déi Finanzéierung jo als garantéiert
ugesinn. Der Vollständegkeet hal-
ber sief awer kuerz gesot, dass
den zoustännege Kommissär
Fischler laut der Agence Europe
vum Februar 2004 um Agrarconseil
zu Bréissel, bei der Presentatioun
vun enger detailléierter Analys iw-
wert d’finanziell Perspektiven vun
2007 bis 2013, gewarnt huet viru
budgetäre Sakgaassen.

En huet op d’Noutwendegkeet in-
sistéiert, fir sech an der europäe-
scher Finanzéierung op 1,14% Bei-
trag vum Revenu national brut ze
eenegen. Géif et beim aktuelle Bei-
tragsstand bleiwen, also bei 1%,
wéi Däitschland, Frankräich, Hol-
land, Schweden, Éisträich a
Groussbritannien dat verlaangen,
da géif laut dem Franz Fischler Fol-
gendes passéieren, an ech zitéie-
ren: «…le gel du budget à 1% du
RNB, défendu par six États
membres, conduiront à des réduc-
tions drastiques à partir de 2007.»

Lëtzebuerg läit do doudsécher
richteg, andeem et als Nettozueler
net de Bréif vun deene sechs vir-
genannte Staten ënnerschriwwen
huet, déi de Budget op 1% vum
RNB afréiere wëllen. Déi Verhand-
lungen, déi 2005 ënnert dem Lët-
zebuerger Virsëtz gefouert ginn iw-

wert deen doten Aspekt, si vun en-
ger enormer Bedeitung fir d’Land-
wirtschaft an och fir d’nohalteg Ga-
rantien a puncto Finanzéierung.

Meng Fro un de Minister - an dat
wier meng éischt - ass, ob hien dat
och sou gesäit oder ob déi Mon-
tante vu 55,3 Milliounen Euro fir
2007, vu 55,9 fir 2010 a 55,5 fir
2013 garantéiert sinn. Oder ob se
a Fro gestallt sinn, wa keng Eene-
gung op 1,14% budgetär Contribu-
tioune fir d’Europäesch Unioun géif
fonnt ginn.

Meng zweet Fro un hie bezitt sech
op déi weider Ausbezuelung vun
der Indemnité compensatoire, där
hir Originen op 1976 zréckginn, an
iwwert déi mer och an der leschter
Sëtzung vun der Agrarkommis-
sioun Rieds haten. An zwar ass
d’Fro déi, wéi sécher de Minister
d’Bäibehale vun der Indemnité
compensatoire gesäit.

De Corollaire vun deenen zwou
éischte Froen ass deen, ob de
Landwirtschaftsminister generell
op e Maximum vun de Förderungs-
méiglechkeeten ze goe bereet ass,
déi de Kader an der Europäescher
Unioun him erméiglechen. Dat wär
also meng drëtt Fro.

Iwwert d’Sécherheet vum finan-
zielle Kader eraus bleift den Acteur
„Politik“ awer och staark gefuerdert
an de Beräicher administrativ
Chargen a Prozeduren. Am Regie-
rungsprogramm ënnert dem Kapi-
tel „Classes moyennes“ gëtt - ech
zitéieren - d’«simplification des for-
malités administratives qui freinent
le rendement et l’esprit d’initiative
des petites et moyennes entre-
prises» als Prioritéit ervirgestrach.
Absolut zu Recht!

A meng véiert Fro ass zugläich eng
Suggestioun: Wëllt Der dem Com-
missaire à la simplification adminis-
trative säi Mandat net ausdehnen
op d’landwirtschaftlech Betriber?
Den administrativen Opwand an
der Landwirtschaft ass nu mol eng
Realitéit; dat gesi mer bei de Flä-
chenanträg oder bei den Anträg fir
Primen allgemeng. Dëst gëllt awer
och fir administrativ Chargen, fir
déi aner Departementer an Admi-
nistratiounen zoustänneg sinn, an
ech sinn net sou laang aus dem
Geschäft eraus fir net kënnen do
déi eng oder déi aner Schwiereg-
keeten nach ganz prezis an Erën-
nerung ze hunn.

Här President, heizou wollt ech eng
Motioun erabréngen an ech géif
dann och nach eng zweet Motioun
iwwert d’„cross compliance“ hei
déposéieren. Ech wëll Iech och de
Contenu vun deenen zwou net vir-
enthalen, an ech wollt Iech se di-
rekt matdeelen, fir och Kolleegen,
déi sech nach wëllen deem
uschléissen, Geleeënheet ginn, se
ze ënnerschreiwen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que l’accord de coa-
lition du présent Gouvernement ac-
corde une priorité à la simplifica-
tion des formalités administratives
qui freinent le rendement et l’esprit
d’initiative des PME;

- considérant que l’accord de coa-
lition prévoit également la création
d’une fonction d’un «commissaire
à la simplification administrative»
qui évaluera les frais générés par
les formalités administratives et qui
s’occupera à réduire de façon sub-
stantielle les charges administra-
tives pesant sur les PME;

- considérant que les agriculteurs
sont également soumis à des
charges administratives impor-
tantes;

invite le Gouvernement

- à étudier l’ampleur de la charge
administrative pour les exploitants
agricoles et viticoles;

- à en tirer les conclusions et à pré-
ciser le cas échéant les réductions
de la charge administrative pour
lesdites exploitations.

(s.) Charles Goerens, Camille Gira,
Henri Grethen, Henri Kox, Carlo
Wagner.

Déi zweet Motioun huet Bezuch op
d’„cross compliance”, an déi
gesäit vir:

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant que la réforme 2003
de la politique agricole commune
de l’Union européenne crée une re-
lation directe («cross compliance»)
entre les aides directes accordées
au secteur agricole et les respon-
sabilités incombant à ce dernier
notamment en matière de protec-
tion de l’environnement et de res-
pect du bien-être des animaux;

- considérant que des contrôles
sont nécessaires à cette fin;

invite le Gouvernement

- à informer les milieux agricoles
dans les meilleurs délais sur les
obligations de «cross com-
pliance»;

- à déterminer de manière précise
les administrations en charge des-
dits contrôles;

- à organiser les contrôles de ma-
nière à limiter au strict minimum le
poids administratif pour l’exploitant
agricole;

- à encourager l’échange d’infor-
mations continu entre les adminis-
trations chargées des contrôles.

(s.) Charles Goerens, Niki Betten-
dorf, Lucien Clement, Henri Gre-
then, Carlo Wagner.

Här President, heizou wéi gesot
den Dépôt vun deenen zwou Mo-
tiounen, an nëmme just niewebäi,
dat neit Naturschutzgesetz ass
nach ëmmer am Rodage, zum
Beispill beim Entretien vun den
Hecken huet d’Forstverwaltung e
Positiounspabeier ausgeschafft iw-
wert deen d’Regierung sech
menges Wëssens no nach net aus-
geschwat huet.

Et war sech am Fréijor nach drop
gëeenegt gi mat de Vertrieder vun
de Bauereverbänn an der Beruffs-
chamber, an enger Testphas vun
zwee Joer prozedural verstänneg
an an der Praxis gangbar Léisun-
gen unzestriewen.

A Bezuch op den agro-environne-
mentale Beräich wier et net vu
Muttwëll wa mer d’Kommissiounen,
zoustänneg fir Landwirtschaft an
Ëmwëlt, a Presenz vun de Ministere
Boden a Lux aberuffe géifen a be-
roden, wéi eng Virgehensweise mir
privilégiéieren, fir dem Bauer ze er-
méigleche konform zu de beste-
hende Gesetzgebungen ze hande-
len, ouni excessiv Délaien a Proze-
dure mussen a Kaf ze huelen, an
dat an de Beräicher Constructions
agricoles en zone verte, wou zwar
schonns valabel Kompromësser
fonnt goufen, awer nach oft exces-
siv Délaie beklot ginn.

An deem Zesummenhang presen-
téieren ech och eng Resolutioun,
déi och den Ënnerschrëfte vu Kol-
leegen aus anere Fraktiounen
opläit.

Résolution 1

La Chambre des députés charge
ses commissions

- de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural ainsi que
de l’Environnement d’avoir un
échange de vues exhaustif sur la
mise en oeuvre de la réforme de la
PAC et notamment sur les aspects
environnementaux plus directe-
ment liés à la «cross compliance»
en présence des deux ministres de
tutelle;

- de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural ainsi que
de l’Intérieur d’en faire de même
pour ce qui est des aspects liés à
la transposition de la directive «ni-
trates»;

- de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural ainsi que
de la Santé d’examiner les aspects
plus particulièrement liés à la sécu-
rité alimentaire.

(s.) Charles Goerens, Camille Gira,
Henri Grethen, Henri Kox, Carlo
Wagner.
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Ech mengen et wier gutt, wa mer
déi Débaten an deene Commis-
sions conjointes, déi ech hei
erwähnt hunn, kréichen.

Mir musse Schwieregkeeten, déi
sech à propos vun Autorisatiounen
an Uwendung vun den einschläge-
ge Gesetzestexter, Reglementer an
Direktive stellen, einfach pragma-
tesch ugoen.

Déi staatlech Administratioune sinn
natierlech och gefuerdert a puncto
Kontrollen. Zum Beispill am Be-
räich Déiereschutz - an et ass
schonn déi eng oder déi aner Re-
ferenz dorobber gemaach gi vu
menge Virriedener. D’BSE-Kris an
d’Fréisenger Affär hunn zwou
Saache gemeinsam: engersäits
wei kritesch a skeptesch de Ver-
braucher ass, soubal déi éischt
Biller iwwert de Schierm kommen,
an anerersäits wéi vulnérabel
d’Landwirtschaft an esou Fäll gëtt
oder, anescht ausgedréckt, wéi all
déi, déi absolut irréprochabel han-
delen, awer mussen de Kapp hin-
hale fir den diskutabelen Eenzelfall.

Ass et awer hei gedoe mat dem
Ruff no mei Leit an den Administra-
tiounen, fir méi grëndlech Kontrolle
kënnen duerchzeféieren? Wann
d’polizeilesch Moossnamen och in-
dispensabel sinn - an ech wëll do-
robber insitéieren, de Minister Bo-
den ka jo nach eng Keier de Point
maachen duerno iwwert de Rôle
vun deene Veterinärsinspektiou-
nen, déi him ënnerstinn -, dann ass
et awer domat eleng net gedoen.

Wann en Déierekadaver op engem
Haff läit an en huet keng Ouermark,
dann hëlt d’Sociétéit, déi fir d’Ent-
suergung responsabel ass, de Ka-
daver net ewech. Hei gouf oder
gëtt menger Meenung no net ge-
kuckt, ob d’Feele vun Ouermarken
duerch de Bauer verschëllt ass
oder net; eleng hiert Feele geet der
Sociétéit duer fir de Béischt net
ewechzehuelen. Déi Haltung ass
net länger ze vertrieden, an dat aus
hygienische Grënn an indirekt och
duerch den negativen Image fir
dee betreffende Bauer, respektiv fir
dee ganze Beruffsstand. Ob de
Bauer responsabel ass oder och
net fir d’Feele vun Ouermarken,
d’Kadavere missten am Fong ofge-
holl ginn a méi gescheit Sanktiou-
ne missten applizéiert ginn, wei dat
de Fall war.

■ Une voix.- Très juste.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Datt et domat eleng net gedoen
ass, ass kloer, mä ouni déi do
Moossname geet et nun awer och
mol net.

Elo gëtt et Zäit, datt mir eis mat
deem zweeten Acteur senger Roll
befaassen, nämlech de Bauer sel-
wer, well et, wéi gesot, mat polizei-
leche Moossnamen eleng net ge-
doen ass.

D’Landwirtschaft muss d’Initiativ
erëm méi u sech räissen an duerch
méi Selbstdisziplinéierung an en-
ger proaktiver Duerstellung no
baussen hirer Roll als zentralen Ac-
teur voll a ganz gerecht ginn. An
dobäi ginn et scho vill a gutt Usätz,
déi eng flächendeckend Uwen-
dung géinge verdéngen.

De Qualitymanagement an
Däitschland, och hei bekannt bei
de Lëtzebuerger Mëllechprodu-
zenten, déi hir Produktioun un
däitsch Molkereie verkafen, ass
esou eng Initiativ.

E weidert Beispill, wat mëttlerweil
eng breet Uwendung hei am Land
fënnt, ass den Accord vun enger
Rei vu Fleeschproduzente mat en-
gem Lëtzebuerger Supermarché,
wou d’Bauere sech engagéieren
eng Rei vu Konditiounen ze erfël-
len, déi Bezuch hunn op d’Qualitéit
an d’aartgerecht Déierenhaltung
an anerersäits och e bessere Präis
kënne kreie fir hiert Produkt.

D’Erfahrung an dësem prezise Fall
léiert eis, datt de Präis net nëmme
bei méi engem knappen Ugebuet
iwwert dem übleche läit, mä och a
méi schwieregen Ofsazmomenter.

Hei beweist et sech, dass d’Traça-
bilitéit, dat heescht en transparent
Novollzéie vum Bifdeck bis zréck
an de Stall, wou e produzéiert ginn
ass, an allen Hinsichten (präislech
an och imageméisseg) sech net
nëmme bezuelt mécht, mä och
nach vill méi efficace ass wei déi
allengeg Kontrollen. Et ass dat eent
oder dat anert. Eiser Meenung no
ass et dat eent an dat anert, mä ou-
ni déi zwee matenee geet et net.

No dem Stat an dem Bauer trëtt
dann deen drëtte wichtegen Acteur
op de Plang, de Verbraucher oder,
fir et méi breet ze gesinn, d’Gesell-
schaft, well am Verbraucher sech,
iwwert de Konsum eraus, alles
erëmfënnt, wat et un Erwaardun-
gen un d’Landwirtschaft, awer och
u Verständis fir de Bauer gëtt.

D’Zäite vun der Masseproduktioun
ginn definitiv verdrängt duerch
d’Qualitéitsproduktioun, an do läit
och déi eenzeg Chance fir d’Lëtze-
buerger Landwirtschaft.

Souwuel de Bauer wéi de Verbrau-
cher an de Stat hunn en Intérêt, fir
den eigentleche Produktiounspro-
zess vu Liewensmëttel getrennt ze
gesi vun deenen anere Prozesser.
De Produktiounsprozess ass eng
typesch Déngschtleeschtung vum
Bauer un der Natur a wann dat
esou ass - jiddefalls gëtt dat ëm-
mer méi vun ëmmer méi Leit esou
gesinn -, da kann een déi
Déngschtleeschtung vun der Natur
och bezeechnen als eng Virleesch-
tung fir d’Gesellschaft.

De schounenden Ëmgank mat den
natierleche Ressourcen - dem Bue-
dem an dem Waasser - wierkt sech
zum Deel aus wéi eng Aschrän-
kung vun der Produktivitéit, also en
Deelverzicht op Rentabilitéit. Den
Erhalt vun der Biodiversitéit ass e
Verzicht op Produktivitéit. Eng aart-
gerecht Déierenhaltung bedéngt
méi Plaz pro Déier a méi Fleeg, al-
so och e Verzicht op eng maximal
Rentabilitéit.

Dee Produktiounsprozess, dee
Rücksicht hëlt op déi vir genannte
Facteuren, ass also reng ekono-
mesch gesinn en Handicap, deen
nëmmen da ka laangfristeg oder
nohalteg iwwerwonne ginn, wann
déi Virleeschtung, souwuel vum
Stat wéi och vun der Gesellschaft,
gesinn, verstanen an honoréiert
gëtt.

Nohaltegkeet ass eng Chance,
huet awer och hire Präis. De Maart
huet eng wichteg Funktioun. Et
kann een awer net verlaangen, datt
de Maart alles regelt, a wa seng re-
guléierend Funktioun net méi spillt,
dann hu mer e Problem. A wa vum
Maart verlaangt gëtt, e soll alles re-
gelen, dann hu mir och e Problem.

Un der Politik an un der Gesell-
schaft ass et deemno fir do anze-
gräifen, wou et mat Maartimpulser
eleng net méi duergeet. Dat ass de
Fall an der Promotioun vun enger
multifunktioneller Landwirtschaft.
Dat ass och de Fall zum Beispill an
der Promotioun vun alternativen
Energien, iwwert déi vill geschwat
gëtt, mä wou awer oft ënnerschloe
gëtt, datt dat notamment och eng
Chance wär fir den Agrarsecteur.
Ouni voluntaristesch Démarche,
wann een do de Marché eleng
gewäerde léisst - dat soen ech och
ganz kloer als Liberalen, deen och
bereet ass d’Grenze vun deemsel-
wechten unzëerkeennen -, komme
mer an där Hinsicht net schreck-
lech wäit.

Den Undeel vun der Landwirt-
schaft an dësem Beräich ass ganz
wesentlech a mir sollen dat och net
an eisen Diskussiounen ënner-
schloen.

Här President, an deene Froen, déi
eis de Mëtteg hei beschäftegt
hunn, si vill Acteure gefuerdert, och
mir als Chamber. Mir wëllen als
eenzel Deputéierten - an hei
schwätzen ech virun allem am
Numm vu menger eegener Frak-
tioun - eis Contributioun leeschten,
fir de Spillraum, dee mer hunn, voll
a ganz auszereizen, fir eiser Land-
wirtschaft ze hëllefen, déi schwéier
Erausfuerderung, déi op se duer
kënnt, ze packen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Dann ass et elo um Här
Schneider. Här Schneider, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Romain Schneider
(LSAP).- Här President, Kolleegin-
nen a Kolleegen, d’Interpellatioun
vum Kolleeg Kox geet natierlech a
verschidde Beräicher eran. Ech
wäert mech op Eenzelner konzen-
tréieren, gewosst datt en Deel
Punkten nëmme kënne gestäift
ginn.

Fir eis Fraktioun hunn d’Landwirt-
schaft an de Wäibau dräi wichteg
Funktiounen:

1. op dem Gebitt vun der Lie-
wensmëttelproduktioun,

2. bei der Landschaftsfleeg,

3. bei der nohalteger Gestaltung
vum ländleche Raum.

Grondleeënd ass no der europäe-
scher Agrarreform keng wäitge-
hend Ännerung dran:

De Secteur agricole gëtt konfron-
téiert mat engem Découplage vun
den Hëllefe fir d’Agriculture en-
gersäits an anerersäits der Produk-
tioun. Et ass och kloer, dass an
deem Mooss, wou europäesch
Bäihëllefe fir d’Landwirtschaft ofge-
baut ginn, de Stat muss dofir suer-
gen, d’Baueren, d’Gäertner,
d’Wënzer an d’Bëschleit fir hir öf-
fentlech Aufgaben am Beräich vum
Naturschutz an der Landschafts-
fleeg ze entgelten. Déi konventio-
nell Landwirtschaft wäert hei zu
Lëtzebuerg an och an Europa do-
minant bleiwen. Well de Verbrau-
cher awer d’Recht op déi Lie-
wensmëttel huet, déi hie wëllt,
muss eng duebel Politik bedriwwe
ginn.

D’Biolandwirtschaft an déi konven-
tionell Landwirtschaft musse wei-
der gefördert ginn. Si alle béid
mussen esou liewensmëttelsécher
wéi méiglech gemaach ginn. Eng
eesäiteg Landwirtschaft, nëmme
baséiert op biologesche Kritären,
ass och menger Meenung no net
am Sënn vun de Biobaueren hei zu
Lëtzebuerg.

De Biolandbau soll weider geför-
dert ginn an erhéicht ginn. De
Maartundeel, deen de Moment
besteet, läit bei 1%. Dat beweist
awer och, dass nach en immenst
Potenzial hei besteet. Déi öffent-
lech Instanze wéi virun allem och
d’Gemengesyndikater sinn an dë-
sem Zesummenhang gefuerdert fir
dofir ze suergen, dass och an de
Crèchen, den Altersheimer an an
den öffentleche Kantinnen de Bio-
produit an de Produit du terroir
gefördert ginn an eng nei Chance
kréien. An dësem Zesummenhang
läit jo eng Gesetzespropositioun
vun dem Marco Schank an dem Ni-
co Loes vir.

Gesond liewen ass och gesond
iessen. Et ass schonn ugeschwat
gi vum Kolleeg Kox, d’Unzuel vun
den iwwergewiichtege Leit hëlt
stänneg zou. Et gëtt ëmmer méi
Häerz- a Gefässkrankheeten, Al-
tersdiabetes…

■ M. Henri Grethen (DP).- Dat
huet näischt mat guddem a
schlechtem Iessen ze dinn. Dat
huet nëmmen eppes mat ze vill
oder net genuch iessen ze dinn.

(Hilarité)

■ M. Romain Schneider
(LSAP).- Dat huet zum Deel och
mam gudden Iessen ze dinn, Här
Grethen.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dat ass bei Iech esou,
Här Grethen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
si ganz sensibel op deem Sujet,
Här President.

■ M. le Président.- Dat ass och
ganz gutt esou. Da fuert elo weider,
Här Schneider.

■ M. Romain Schneider
(LSAP).- Et huet mat béidem ze
dinn, géif ech emol soen.

Der gesonder Ernährung muss
héchst Prioritéit bäigemooss ginn.
D’Wirtschaft, de Konsument an de
Stat mussen hei mobiliséiert ginn.
An der Wirtschaft soll d’Lie-
wensmëtteloffer verännert ginn.
Och de Produzent soll ëmdenken.
Esou soll eng Landwirtschaft ent-
stoen, déi sech als Zil gesat huet
den negativen Impakt vun der
Agrarwirtschaft op de Mënsch an
d’Natur esou kleng wéi méiglech
ze halen, andeem op iwwerméis-
seg vill Pestiziden, Fungiziden an
Herbizide verzicht gëtt.

Anerersäits awer och een Ëmden-
ke beim Konsument. Ëmdenken
ass net nëmmen néideg beim Pro-
duzent, wéi gesot, mä och beim
Konsument. Dëse muss och eng
méi gesond Auswiel treffen, fir datt
mëttel- a laangfristeg eng Kultur-
verännerung erreecht gëtt. Och de
Stat kann hei säin Deel dozou bäi-
droen. Hie soll d’Rahmebedingun-
ge schafen, falls erfuerderlech sou-
guer erzwéngen.

Am Joer 2001 gouf hei an der
Chamber och eng Initiativ geholl
vum roude Punkt. Dës Iddi koum
vun enger Gewerkschaft, der
Baueren-Allianz. Et ass fir d’éischt,
dass vum Beruff aus de ganze Be-
trib an net nëmmen Deeler vu sen-
ger Produktioun sech solle Quali-
téitskritären an enger fräiwëlleger
Kontroll vun der Gesamtproduk-
tioun ënnerwerfen. Dëst ass am
Sënn vum Produzent a vum Konsu-
ment, well et ass esou méiglech
genau d’Traçabilitéit vun der Ge-
samtproduktioun nozevollzéien.

D’Propositioun vun der Schafung
vun engem roude Punkt, deen
d’Kritäre festleet fir deen integrale
Produktiounswerdegang, an zwar
fir déi ganz Gamme vun de Pro-
duiten, déi an engem Betrib produ-
zéiert ginn, war am Joer 2001 op
eng allgemeng Akzeptanz an dee-
nen zwou zoustännege Kommis-
siounen, der Agrar- an der Santés-
kommissioun, gestouss. Et sollt elo
endlech an dësem Dossier eppes
geschéien.

De Konsument muss sech senger
Saach sécher sinn.

(Interruptions)

Ech mengen, et ass scho ganz
kloer een Optrag gemaach ginn an
deem Moment, dass de roude
Punkt soll agefouert ginn. 2001
louch dat do, an ech mengen an
de Kommissioune vun der Agricul-
ture an och vun der Santé ass et
positiv bewäert ginn, an ech men-
ge säitens dem Gesetzgeber soll
ganz einfach an deem Sënn refor-
méiert ginn.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- …wou
ee Cahier des charges géif ge-
maach ginn. Si géife sech dorun-
ner halen an et géif vun anere kon-
trolléiert ginn. Ech hunn also net
verstanen, dass do e Gesetz soll
gemaach ginn, fir e roude Punkt ze
schafen. Ech ka mer net virstelle
wéi dat géif fonctionnéieren, muss
ech ganz éierlech soen.

■ M. Romain Schneider
(LSAP).- Ech mengen, da muss ee
sech nach eng Kéier zesummesët-
ze mat deenen, déi deemools d’Id-
di haten, an et ëmsetzen.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Et
schéngt mer och esou.

■ M. Romain Schneider
(LSAP).- De Konsument muss sech
senger Saach awer sécher sinn,
wann en ee Liewensmëttel keeft an
ësst, iwwert d’Herkunft vu sengem
Liewensmëttel, an hie muss all
eenzel Etapp vun der Chaîne ali-
mentaire novollzéie kënnen. Trans-
parenz muss dofir garantéiert sinn.

Dëst ass souwuel vu wirtschaft-
lechem Interesse wéi vun Interesse
vum Konsument. Op professionel-
lem Plang erlaabt et dem Produ-
zent geziilt Informatiounen ze ginn
an iwwert dëse Wee e bestëmmt
Produkt dem Konsument schmack-
haft ze maachen.

Wat d’Liewensmëttel ubelaangt,
solle mer awer och d’Oprechterha-
le vun de Preventiounsmoossname
garantéieren. Beispiller, déi de
Moien nach zitéiert goufen an der
Kommissioun, vu Liewensmëttel-
skandaler: MKS, BSE, Schwéngs-
pescht an Dioxin, kenne mer.

Dann e wichtege Punkt awer och
an deem Ganzen, ech mengen, et
ass schonn ugeschwat ginn, dat
ass d’Formatioun vun de Baueren.
An hei, mengen ech, läit zënter
laangem och de Projet vum Lycée
technique agricole zu Ettelbréck
do. Wat déi schoulesch Infrastruk-
turen also ugeet, muss d’Acker-
bauschoul zu Ettelbréck esou séier
wéi méiglech erweidert ginn. Den
Dossier gëtt e bëssen am Ping-
pong-Stil hin- an hiergespillt. Ech
mengen, hei wier et wichteg fir dee
ganze Secteur an och fir d’Re-
gioun, dass endlech Neel mat
Käpp géife gemaach ginn.

D’Formatioune fir de Gaardebau an
d’Landwirtschaft mussen ausge-
baut a verbessert ginn. Dobäi
kënnt, dass d’Equipementer mus-
sen deem neisten technesche
Stand ugepasst ginn. Och mussen
d’Formatiounen, déi iwwert dat
Normaalt erausginn, verstäerkt
ugebuede ginn. Ech denken hei un
d’Formation continue an un d’Bero-
dung fir d’Betriber.

Ervirhiewe muss een, dass wa mer
wëllen op de Wee goe vu méi Bio-
landwirtschaft, dann ass et kloer
dass mer virun allem an der Forma-
tioun mussen ëmdenken. An der
heiteger Zäit, déi et dem Bauer ëm-
mer méi komplizéiert mécht seng
Kontabilitéit ze maachen a säi gan-
ze Betrib ze féieren, ass et wich-
teg, dass de Bauer eng Formatioun
huet an eng Formation continue
méiglech ass. Do si mer eis alle-
guer eens.

Deen nächste Punkt ass och wich-
teg, an en ass och schonn hei
ugeklongen, d’Agence luxembour-
geoise de sécurité alimentaire.

D’Iddi vun enger regionaler
Zuucht, novollzéibar vun der Ge-
buert bis zum Schluechte vum
Béischt, huet de Konsument an
deene leschte Joren iwwerzeegt,
well een d’Filière genau ka retra-
céieren. Et soll een awer virun en-
ger absoluter Sécherheet warnen,
déi gëtt et net. Dofir ass et fir eis
Partei eng wichteg Fuerderung,
nämlech déi vun enger besserer
Kontroll. Dat heescht eng besser
Kontroll duerch d’Schafung vun
där sou genannter nationaler
Agence de sécurité alimentaire.

De Ben Fayot huet 2001 eng Pro-
position de loi agereecht, fir eng
modern Struktur hei zu Lëtzebuerg
ze schafen, där hiert Objektiv deen
héchstméiglechen Niveau vun
Nahrungsmëttelsécherheet ass,
wou also engersäits an där Struktur
eng Agence de sécurité alimen-
taire ass, eng onofhängeg Agence,
déi d’Evaluatioun vun de Risquen
an och d’Informatioun iwwert de
Risque weidergëtt, an anerersäits
natierlech d’Kontroll, déi an der
Haaptsaach jo an de Ministèren
ass, fir déi verschidden Aspekter
vun dëser Kontroll.

Am Juli 2001 ass och eng Motioun
vun der sozialistescher Fraktioun
eestëmmeg ugeholl ginn, wou
d’Chamber d’Regierung invitéiert
huet fir d’Schafe vun esou enger
Agence ze studéieren. Hei bleift
d’Fro op, wéi wäit d’Regierung mat
dësem Studéieren ass.

Ouni d’Landwirtschaft wier et ëm
d’Kulturlandschaft an hir Fleeg
schlecht bestallt. Eng grouss Zuel
u Fläche géifen onbeackert blei-
wen an einfach verwalden. D’Land-
schaftsfleeg geet net ouni d’Aar-
becht vun eise Baueren. Eis Ge-
sellschaft verlaangt net nëmmen
no gesonde Liewensmëttel, mä
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och no schéine Landschaften,
propperer Loft a propperem Waas-
ser. Dofir muss d’Agrarpolitik ver-
sichen den Natur- an Ëmweltschutz
fir d’Landwirtschaft méi interessant
ze gestalten.

Zum Ofschloss da kommen ech
och wéi déi eenzel Riedner viru mir
zum Déiereschutz, wou eis Frak-
tioun jo den 20. Oktober an engem
Bréif un de Chamberpresident den
zoustännege Minister gefrot huet,
an der nächster Agrarkommissioun
Stellung ze huelen iwwert déi ak-
tuell Konditiounen a Minimalkondi-
tiounen, déi mussen erfëllt si bei
der Déierenhalung. Eis Partei huet
zum Déiereschutz an hirem Posi-
tiounspabeier Stellung bezunn. Et
goufe fënnef Saile fir e modernen
Déiereschutz opgestallt, ganz am
Sënn vum Sproch vum Mahatma
Gandhi, dee seet: „Der Wert einer
Kultur ist daran zu ersehen, wie sie
sich den Tieren gegenüber ver-
hält”.

Déi éischt Sail vun dësem Posi-
tiounspabeier: D’LSAP ass, an et
ass schonn ugeschwat ginn, fir
d’Verankerung vum Déiereschutz
an der Verfassung. Et gëtt mëttler-
weil jo och en Accord politique,
deen op der Propos vun der sozia-
listescher Fraktioun baséiert.

Zweetens e kloert Neen zu net
aartgerechter Hondshalung.

Drëttens d’Reform vum Juegdge-
setz.

Véiertens würdeg Déierentranspor-
ter, wéi et de Moien och an der
Kommissioun ugeschnidde ginn
ass, a wou ech mengen, dass mer
och deels e Konsens dozou haten.

A fënneftens Preventivmoossname
géint d’Schwéngspescht.

Ech kann am Eenzelnen net op déi
eenzel Sailen agoen, dat verstitt
Der, wéinst der fortgeschrëttener
Zäit, mä Dir kënnt se all op eisem
Positiounspabeier noliesen. Der-
niewent muss een awer an deem
ganze Kontext vun der Déierenha-
lung soen, dass virun allem am
Klengdéiereberäich ganz gutt Ef-
forte gemaach ginn an hei eng ex-
cellent Arbeecht geleescht gëtt,
wat een all Kéiers erëm och bei
deenen eenzelne Klengdéieren-
ausstellunge gesäit, an hei ass eng
wichteg Aarbecht, déi och hei am
Bénévolat geleescht gëtt.

Wat déi rezent Diskussiounen um
Niveau vun de landwirtschaftleche
Strukturen am Lëtzebuerger agroa-
limentairë Secteur betrëfft, kann
een nëmme soen, datt mir nees op
deem richtege Wee sinn. No der
Kreatioun vum „Versis” am Käre-
secteur, also d’Zesummeschaffe
vun der Mierscher Silozentral mam
Verband, weist de rezenten Audit
iwwert d’Herdbuch an den SEG
(Kuelbecherhaff) a senge Konklu-
siounen op, datt et och an dësem
Secteur nëmme kann zesumme
weidergoen an net, wéi et soss ëm-
mer de Fall war, géinteneen.

Zum Ofschloss géing ech op de
Regierungsprogramm verweisen,
wou eng ganz Rei vun den opge-
zielte Forderunge berücksichtegt
goufen. Ech sinn iwwerzeegt, datt
de Wëllen um zoustännege Minis-
tère do ass, fir deen definéierte
Plang duerchzesetzen. Dat am
Sënn…

■ Une voix.- D’Regierung!

■ M. Romain Schneider
(LSAP).- D’Regierung, jo, jo! Ech
hat Iech lo direkt ugeschwat, well
Dir als Regierungsvertrieder lo de
mëtteg hei sëtzt.

(Interruptions)

Ech gesinn Iech als Regierung; et
ass soss kee méi do, Här Boden.

(Interruptions)

Also, ech sinn iwwerzeegt, datt
d’Regierung et mécht, mä ech sinn
och iwwerzeegt, datt den Här Bo-
den et mécht. Dat war eigentlech
eng Blumm, déi ech Iech wollt ge-
heien, an deem Sënn.

Ech mengen dat am Sënn vun en-
ger lieweger, nohalteger an zefrid-

destellender Landwirtschaft an och
Wäibau - dat fir Déier, Mënsch an
Natur.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schneider. Als nächste Riedner
ass ageschriwwen den Här Robert
Mehlen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert. Et ass iwwregens och dee
leschte Riedner.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech denken, d’Regierung wäert
och nach e Pefferkäerche bäi-
leeën.

■ M. le Président.- Et ass de
leschte Riedner vun der Chamber.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir sinn haut haapt-
sächlech mat dräi Voleten hei be-
faasst. Deen een, dat ass déi neist
Reform vun der europäescher
Agrarpolitik, den Aspekt vun der
Gesondheet a vun der Sécherheet
vun eise Liewensmëttelen, an dann
e bëssen, mengen ech, ënnert
dem Androck vun der Fréisenger
Affär, de Bien-être des animaux -
d’Wuelbefannen an d’Behandle
vun den Déieren.

Ech wëll dofir mat der europäischer
Agrarpolitik ufänken, well dat dat
ass, wat d’Baueren de Moment do-
baussen am meeschte beschäftegt
an och Suerge mécht. Obschonn
ech net ganz vill Zäit hunn, wëll ech
de Bléck e bëssen zréckwerfen.
Wann ee wëllt verstoen, wat de Mo-
ment passéiert, muss ee wëssen,
datt d’europäesch Agrarpolitik am
Ufank drop ausgeriicht war, fir mol
iwwerhaapt d’Ernährung vun der
europäescher Populatioun nom
Krich ze garantéieren, well déi Pro-
duktioun haaptsächlech defizitär
war. Dat ass awer du sou gutt
gefördert ginn, datt mir an de 70er
Joren dat, wat zur Selbstversuer-
gung gebraucht ginn ass, dépas-
séiert hunn, an do sinn déi Proble-
mer komm mat deene mir eis haut
nach erëmschloen.

D’europäesch Kommissioun an na-
tierlech de Ministerrot hu perma-
nent probéiert déi iwwerschësseg
Produktioun an de Grëff ze kréien.
Am Ufank ware garantéiert Präisser
fir d’Produkter. Dat war natierlech
flott fir d’Baueren, se haten eng
Sécherheet, se konnte produzéie-
ren, dat huet och natierlech d’Pro-
duktioun stimuléiert.

Dunn ass gesot ginn, dat do geet
net, well an de GATT-Verhandlunge
war jo dowéinst permanent Sträit.
Dunn ass eng éischt Reform
komm, déi grosso modo drop raus-
gelaf ass fir d’Garantiepräisser
erofzesetzen, awer de Leit, déi an
der Landwirtschaft schaffen, en
Ausgläich dofir ze ginn. Dat huet
zu enger Vielfalt vu Primen, zu en-
gem komplizéierte System ge-
fouert, wéi ee sech en eigentlech
virdrun net hätt kënne virstellen,
deen och elo de loin dat dépas-
séiert, wat déi meescht Leit sech
dobaussen iwwerhaapt kënne vir-
stellen.

Dunn ass ëmmer rëm - an do huet
d’europäesch Communautéit ni do-
baussen e gutt Bild ofginn - ënnert
dem extremen Drock vun den USA
gesot ginn: „Dat do, dat geet net,
Dir subventionéiert awer Är Expor-
ter, Dir maacht dobaussen um
Weltmaart eng unlauter Konkur-
renz, an dofir musst Dir och dat do
erëm reforméieren.” A lo si mir
dann, obscho mir eigentlech
eréischt an der Halschent vun där
Period vun der leschter Agrarre-
form wären, schonn amgaangen
erëm ze reforméieren, an zwar sou
datt da lo déi Primen och solle vun
der Produktioun découpléiert ginn.

Mä et liest een elo schonn erëm,
datt dat awer net géing duergoen,
datt vu Säiten vun der WTO gesot
gëtt: „Dir subventionéiert Är Land-
wirtschaft jo.”

Ech mengen, dat muss eis derzou
féieren, datt een net verschidde
Systemer, verschidde Liewens-

niveauen dobaussen um fräie
Maart einfach sou matenee ka kon-
frontéieren, ouni datt ee Katastro-
phen ausléist, souwuel op där en-
ger Säit wéi op där anerer. Et feelt
mir leider d’Zäit fir am Detail dorob-
ber anzegoen.
Wat ech awer wëll soen, dat ass
datt villes schif gelaf ass an all dee-
ne Systemer, déi do installéiert si
ginn. Et si Mëllechquoten age-
fouert ginn. Och d’Lëtzebuerger
Regierung huet dobäi nach laang
net ëmmer gutt do gestanen. Et
ass hei eng Form vu Kommunis-
mus praktizéiert ginn, an deem
Sënn datt déi gutt Betriber hir Pro-
duktiounsrechter an engem Mooss
ewechgeholl kritt hunn zu Gonsch-
te vun aneren, déi et net fäerdeg
bruecht haten esou gutt ze produ-
zéieren, wéi et a kengem aneren
europäesche Land praktizéiert
ginn ass.
Et ass hei eng Mellëchquotestrof
agefouert gi fir déi Betriber, déi vun
enger Molkerei zur anerer wollte
wiesselen - eppes, wat géint eis
Constitutioun a géint d’Mënsche-
rechter souguer verstouss huet.
Dat awer nëmmen am Rande ver-
merkt.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)
Dat Onglécklechst an deem ganze
System war awer, datt sech ganz
séier gewisen huet, datt do Rech-
ter entstane si fir déijéineg, déi op-
gehalen hu mat Sträichen an déi
aus deene Rechter, sou wéi mir dat
bei de Wiertsconcessioune gesinn
hunn, konnte Kapital schloen.
Ech war déi Zäit selwer President
vun enger Bauerenorganisatioun,
déi direkt dorop higewisen huet a
gefuerdert huet, datt een do misst
dergéint steieren, mä et war op
eng Kéier Jurisprudenz do, an dat
war net méi ze réckelen. D’Katas-
troph ass awer lo déi, datt déi Je-
tonen, déi lo geschafe ginn, jee-
weils op en Hektar Land drop gref-
féiert ginn, dat heescht d’Rechter
fir déi Primen ze kréien un en Hek-
tar Land gebonne ginn, an datt mir
an deem Mooss, wéi Hektare ver-
luer ginn, an dat geschitt jo perma-
nent, net Hektare genuch méi
hunn, fir datt jiddferee seng Jetonë
kann zéien. Wat am Endeffekt erëm
eng Kéier dozou féiere wäert, wa
sech näischt ännert, datt déijéineg,
déi d’Land verpachten, ënner
Ëmstänn méi e groussen Avantage
aus där ganzer Reform hei zéie wéi
déi, déi um Land schaffen.
Ech weess, datt ëmmer gesot gëtt,
jo do sinn d’Bauere selwer dru
schold, dat war och scho fréier
sou. Do wou der vill beienee wa-
ren, déi gäre Land gehat hätten, do
war d’Pacht ëmmer méi héich wéi
op Plazen, wou der net vill waren
an d’Land vëlleg war. Dat wäerte
mer och ni ganz aus der Welt ge-
schaaft kréien, mä dat hei ass ein-
fach eng onglécklech Entwécklung
an et muss ee sech froen, wéi Leit,
déi zu Bréissel dofir héich bezuelt
ginn, fir doriwwer nozedenke fir Re-
formen ze maachen, iwwerhaapt
sou eppes kënne vum Stapel loos-
sen.
Ech géif hoffen, Här Minister, mir
géingen de Wee fanne fir aus där
Fal do erauszekommen. Perséin-
lech sinn ech der Meenung, datt
mir en nationale Spillraum missten
hunn, an et wär an deem Zesum-
menhank mol interessant eng Kéier
iwwert de Subsidiaritéitsprinzip an
der europäescher Communautéit
ze diskutéieren.
Mir soen, mir découpléieren,
d’Primmen däerfen net méi un
d’Produkt oder un eng Produktioun
gebonne sinn. 100%eg d’accord!
Mir respektéieren dee Prinzip, mä
mir ginn dem Betrib Nummer sou-
wisou - d’Betriber si jo alleguerten
enregistréiert -, op senger histore-
scher Referenzbasis, säi Betribs-
jeton, seng Betribsprimen, ouni
datt si un d’Land gebonne sinn, an
da wäre mir aus där Fal do eraus.

Ech weess, datt ëmmer gesot gëtt,
dat geet net, d’europäesch Regle-
mentatioun léisst dat net zou, mir
kënnen eis och net erlaben do der-
géint ze goen. Ech wier awer op
jidde Fall net onglécklech, wann ee
mol eng Kéier den Effort géif
maache fir ze kucken, wat dann do
am Endeffekt géing geschéien. Et
kann dach net sou sinn, datt mir
ëmmer de Subsidiaritéitsprinzip
héich an helleg halen, an da wann
et driwwer hiergeet, dann hu mir
awer kee Spillraum fir et bei eis sel-
wer sou ze aménagéieren, wéi et
eigentlech misst gemaach ginn.

Här President, lo sinn ech scho bal
an der Halschent, mä ech mengen
dat do huet awer misse gesot ginn.

Nächste Punkt ass d’Sécurité ali-
mentaire. Ech wëll awer hei soen,
allen Unkenrufen zum Trotz, datt
d’Liewensmëttel nach ni sou prop-
per a sou sécher ware wéi an eiser
Zäit, datt de Konsument nach ni
sou vill a sou gutt Liewensmëttel
konnt kafe fir seng Suen, wéi dat
haut de Fall ass. Ech wëll nëmme
kuerz drun erënneren - déi
meescht vun Iech, déi Eeler, kënne
sech nach vläicht erënneren -, wat
fréier Problemer ware mat Déiere-
krankheeten, mat Tb, mat Bang,
déi op de Mënsch iwwerdrobar wa-
ren, wou mir wierklech laang
gekämpft hunn, bis datt dat alles
ewech war. Et war hygienesch
laang net alles sou an der Rei, wéi
et haut ass. Et ass zwar seelen een
dru gestuerwen, mä trotzdeem, et
muss ee soen, datt eis Lie-
wensmëttel haut an där Bezéiung
vill méi sécher sinn.

Et bleiwen d’Problemer, déi soll
een net minimiséieren, mir schaffen
haut an der Landwirtschaft ëmmer
nach mat vill Chemikalien - dat ass
ze bedaueren -, et gëtt Réckstänn
am Waasser, et gëtt der och - et
brauch ee se nëmme sichen ze
goen, och wann et heiansdo nëm-
me Spure sinn - an de Liewensmët-
tel, déi een net ewech kritt a wat
dat dann alles an der Kumulatioun
bewierkt, dat kënne mer net ëmmer
novollzéien.

Dat anert sinn Antibiotiken an der
Fidderung, déi och nach erlaabt
sinn; wat een eigentlech net ver-
steet. Wat awer d’Folleg ass vun
der europäescher Agrarpolitik,
nämlech d’Konzentratioun vun de
Betriber, wou et einfach keen anere
Wee méi gouf. Aus der Massentier-
haltung ass natierlech eng bëlleg
Produktioun entstanen an op där
anerer Säit ass dat awer de Präis,
dee mir dofir bezuelen.

Ech wëll och nach soen, datt
d’Ziichtung laang Zäit an déi falsch
Richtung dirigéiert ginn ass.
D’Planzenziichtung ass op Leesch-
tung dirigéiert ginn, a wann der
d’Ziichtung op Leeschtung diri-
géiert, da geet et op d’Käschte vun
de Resistenzen, a wann d’Resis-
tenzen ofgebaut gi bei där falscher
Selektioun, da musst der natierlech
mat Chemikalien dergéint halen; et
gëtt awer an der Ziichtung lo ëm-
mer méi dorop gëuecht.

Datselwecht ass bei den Déieren,
wou och an der Berodung
d’Leeschtung um Béischt ëmmer
nëmmen ervirgestallt ginn ass. Wa
fréier eng Kou 5.000 bis 6.000 kg
Mëllech am Joer ginn huet, da war
et eng gutt, haut sinn déi bescht
scho bei 15.000. Et freet ee sech
heiansdo, wéi déi Béischten dat
packen. Den Däitsche seet: „Wir
haben“ - entschëllegt, mä ech
mengen et kann een dat awer an
enger Landwirtschaftsdebatt esou
soen – „die Kuh zur Sau gemacht“;
dat heescht mir fidderen d’Kéi haut
méi mat Aliments concentrés, wéi
datt se eigentlech e Raufutter-
verwäerter ass, wéi se et vun Natur
aus normalerweis misst sinn. Och
do misst en Ëmdenke kommen:
eng Réckziichtung op manner
Leeschtung a méi Resistenz, wat
och dann zu manner Asaz vu Me-
dikamenter géif féieren.

E Wuert zum Bien-être des ani-
maux. Ech kann dat nëmmen ën-
nersträichen, wat och anerer hei
scho gesot hunn: Wann ee Betrib
aus der Rei danzt, da mécht dat

natierlech méi Gedäisch am Land,
wéi wann der 1.500 hir Aarbecht all
Dag uerdentlech maachen. An dat
ass eppes wat an eiser médiati-
séierter Welt zwar iergendwou
verständlech ass, an trotzdeem
deet et engem Leed, well all déi
aner doduerjer an e schlecht Liicht
geroden.

Et muss een awer och wëssen - an
do hunn ech heiansdo e bëssen
Onverständnis fir dat, wat dobaus-
se leeft -, datt meeschtens an dee-
ne Fäll - an ech hunn der en etlech
kannt, dat do ass jo net deen
éischten - eng mënschlech Katas-
troph deene Virgäng do viraus
geet. Do si Leit, déi aus iergenden-
gem Grond aus de Schinne spran-
gen, an da kënnt dat do hannen
drun.

Richteg ass, datt mir et musse fäer-
deg bréngen d’Kontroll, déi eta-
bléiert ass an déi do ass, datt déi
Kontroll funktionéiert. Ech sinn do-
mat d’accord, datt et net um Haus-
veterinär ass fir deen dann do dé-
noncéieren ze goen an datt dann
direkt d’Police an d’Douane an ech
weess net wat nach alles dohinner
kënnt, mä e ka fir d’éischt déi Leit
drop opmierksam maachen, dat an
dat ass net wéi et soll sinn, a wann
dat dann net hëlleft, einfach den
Tuyau un d’Veterinärsinspektioun
weider ginn. An dann ass et un där
fir dohinner kucken ze goen a fir
Uerdnung ze suergen. Et ass net
um Veterinär selwer, mä hien huet
den Iwwerbléck an hie kann an e
muss och den éischten Ustouss,
den éischten Impuls dozou ginn,
well se ginn dofir bezuelt.

Ech deelen och voll déi Meenung,
datt et op kee Fall geet, datt e
Schwunnendall - wéi mir e fréier
genannt hunn, déi déi d’Véi ewech
huele wat futti ass - d’Kadavere
kënne leie loossen, wa keng Ouer-
mark drun ass. Dat Wichtegst ass,
dass de Béischt aus hygienesche
Grënn fort kënnt, egal wat dann
hannendrop erfollegt. Dat ass
eppes, wat net ze toleréieren ass.

Sou, Här President, elo nach ganz
séier zu mengem véierte Punkt, an
dat ass deen dee mir am meesch-
ten uewe läit, dee war zwar net
haut um Programm, mä ech fannen
et wär heiansdo néideg, datt mir
och dovunner géife schwätzen: De
Bien-être des agriculteurs. Mir ge-
sinn, datt all Joer 100 bis 120 Betri-
ber manner op der Lëscht sinn,
dann dauert et net méi ganz laang
bis datt mir kee méi hunn. Een
Drëttel ongeféier, gëtt gesot, hätten
nach e Successeur, vill Jonker fan-
ne keng Fra, a wa se eng hunn,
dann hale se - an zu Recht -
meeschtens drop, datt déi soll op
hir Plaz schaffe goen - heiansdo
sinn et Léierinnen, déi sinn natier-
lech vläicht dann e bësse privilé-
giéiert.

(Interruption)

Déi Betriber déi ech kenne funktio-
néieren excellent.

Et ass Aarbechtsiwwerlaaschtung
do a mir wëssen - oder déi, déi der
kennen -, datt an engem Véibetrib
24 op 24 Stonnen Déngscht ass.
Dat heescht net, datt een all Nuet
op ass, mä awer dack genuch.
D’administrativ Belaaschtung kann
een nëmmen ënnersträichen,
munches muss sinn haut, et geet
net anescht, mir wëssen dat, op-
grond vun der Traçabilitéit, der Sé-
curité alimentaire a sou weider, mä
et gëtt och villes iwwerdriwwen.

An, Här Minister, ech wëll Iech eent
un d’Häerz leeën, ech héieren et
ganz vill aus dem beruffleche Sec-
teur eraus: D’Grondastellung vun
eise Verwaltunge vis-à-vis vun de
Betriber, do huet sech eppes breet
gemaach, contrairement zu de
Fransousen, well ech weess et vu
Baueren, déi och Terrainen am
Frankräich hunn, wann de Bauer
eppes falsch gemaach huet, da
war et direkt Absicht. Ech mengen,
dat misste mer mol aus de Käpp
eraus kréien, datt net jiddereen,
dee Primë bezéit, e potenzielle
Fraudeur oder Kriminellen ass; datt
een och Verständnis dofir huet, wa
mol eng Ouermark oder eng Ka-
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dasternummer verwiesselt gëtt. Hei
ass et awer anscheinend esou,
datt direkt op déi éischt Erreur ma-
térielle eng Sanktioun gesat gëtt,
während d’europäesch Reglemen-
tatioun mol fir d’éischt eng einfach
Verwarnung virgesäit an dann am
Widderhuelungsfall eréischt wierk-
lech eng Sanktioun kënnt.

Här President, ech gesi meng Zäit
leeft of. D’Regierung huet eng Ini-
tiativ ergraff fir Jonker, se solle
sech selbststänneg maachen:
„Trau dech.“ Dat kann een natier-
lech nëmmen ënnersträichen. Hei
kann een zu deene jonke Bauere
soen, trau dech e Beruff ze ergräife
wou et sou schwéier ass, wou per-
manent Aarbechtsiwwerlaschtung
ass, en héije beruffleche Risiko
ass, Investissementer a sou wei-
der. An et ass dofir noutwenneg,
datt mir eisen nationale Spillraum
voll ausnotzen, dat ass virun allem
d’Ausbildung an d’Berodung - et
ass schonn hei vun der Akerbau-
schoul gesot ginn -, dat ass déter-
minant fir den Erfolleg am Betrib.

Ech begréissen et, datt d’Regie-
rung wëlles huet endlech op de
Wee ze goen, datt mir de Meesch-
terdiplom aféieren. Mir schwätze
well 20 Joer driwwer, datt mer et
eise Jonken attraktiv maachen, eng
Meeschterprüfung ofzeleeën, op
aner Betriber ze goen, net doheem
beim Papp d’Léier ze maachen,
mä op aner gutt Betriber virun al-
lem ze goen, an d’Ausland ze
goen, fir dee Bagage ze kréien,
dee se brauchen. D’Simplification
administrative, dat däerf kee
Schlagwuert bleiwen, do muss ee
wierklech permanent dru schaffen
an do muss och seriö eppes derbäi
erauskommen.

An ech mengen dobaussen, vu
Säite vun der Politik a vun der Öf-
fentlechkeet, brauch de Bauere-
stand och méi Respekt a Verständ-
nis. Wann net e kollektiven Effort
gemaach gëtt fir d’Opwäertung
vum Image vum Bauereberuff do-
baussen, da musse mir fäerten datt
mir an enger bis zwou Generatiou-
nen dee Minimum un Acteuren,
dee mir an der Landwirtschaft
brauchen, net méi hunn, dee se fir
hiert Iwwerliewe brauch, an dat
wier eng Katastroph, net nëmme fir
eisen Agrarsecteur, mä leschten
Enns fir d’ganzt Land.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. D’Wuert huet elo d’Regie-
rung, de Landwirtschaftsminister
Här Fernand Boden.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
Dir wäert selwer gemierkt hunn,
dass ech keng liicht Aufgab hei
hunn. Ech soll an 20 Minutten op e
ganz wäite Fächer vu Problemer
agoen. Wann ech vläicht eng Sug-
gestioun däerft maachen, ech
hunn dat zwar net ze maachen, mä
trotz allem, wa mir Interpellatioune
maachen a mir hätte gären, et soll
dobäi eppes Konkretes eraus kom-
men, géif ech vläicht wënschen a
froen, ob een net kënnt dann de
Sujet sou limitéieren, datt ee kann
e bëssen an de Fong vun der
Saach goen, dass een herno och
kann eppes do erauszéien, wat
och eppes bewege kann.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Well hei si sou vill Punkten uge-
schwat ginn, et ass wierklech
schwéier op dat alles anzegoen an
heirauser grouss Konklusiounen ze
zéien. Ech weess och net wat de
wichtegste Problem lo ass. Den
Här Kox ass am Fong manner op
d’PAC-Reform agaangen, wat am
Fong awer lo dee Problem ass,
deen de meeschte Baueren, géif
ech soen, direkt um Häerz läit. Do-
fir sinn anerer méi dorobber agaan-
gen. Ech versiche mol fir domad-
der unzefänken, a wa meng Zäit
eriwwer ass, Här President, da sot
mir et, da versichen ech déi aner

Punkten e bësse méi schnell ze
maachen. Ech versichen op dat
anzegoen, wat gesot ginn ass,
souwäit wéi et geet.

(Interruption)

Mä ech maachen och sou schnell
wéi méiglech.

Et ass hei ganz kloer gesot ginn,
datt déi nei Reform vun der Agrar-
politik am Fong e ganz wäite
Schratt no vir ass, datt et e Broch
ass mat der Vergaangenheet an
datt et am Fong d’Bauere virun nei
Erausfuerderunge stellt.

Deelweis waren déi Reformen néi-
deg. Den Här Goerens huet drop
higewisen, datt duerch déi Reform
am Fong déi europäesch Agrarpo-
litik méi WTO-kompatibel ginn ass,
datt se green-box-fäeg ginn ass,
dat heescht datt mir op dem Welt-
handelsniveau vill méi Méiglech-
keeten hu fir och aner Wënsch, déi
mir hunn, wéi Liewensmëttel-
sécherheet, Déiereschutz, sozial
Moossnamen, Ëmweltschutz, datt
mir déi och kënne mat an d’Ge-
spréich bréngen. Also ech mengen
et ass scho versicht ginn, fir an där
Optik déi Reform ze maachen.

Mir haten en Elargissement, an et
ass och versicht ginn fir iwwert déi
Reformen am Fong den Elargisse-
ment ze preparéieren, ze kucken
datt och déi nei Länner kënnen an
d’europäesch Landwirtschaftspoli-
tik mat agebonne ginn.

Wichteg a wesentlech, dat ass jo
gesot ginn, ass am Fong d’Ent-
kopplung vun de Primë vun der
Produktioun. En éischte Schrëtt
war 1992 gemaach ginn. Elo ass, a
mir hunn dat hei am Land jo voll-
stänneg gemaach, versicht ginn,
de Bauer derzou ze bewegen fir
méi maartorientéiert ze produzéie-
ren, an datt en net soll kucken, wat
fir eng Kultur oder wat muss ech
maachen, fir déi meeschte Primen
ze kréien. Ech mengen, dat ass dat
grondleeënd Neit, an do ware mir
och der Meenung, no laangem
Gespréich mat de Lëtzebuerger
Bauerenorganisatiounen, datt mir
sollen hei komplett an d’Ent-
kopplung goen. Déi Suen, déi
d’Bauere kréien, déi Jetonen, loos-
se mir se emol esou nennen, déi
kréie se awer net einfach esou, déi
si gebonnen un eng Rei vu Kritären
a Konditiounen, déi se mussen an-
halen. Déi sou genannte Konditio-
nalitéit vun där jo hei oft geschwat
ginn ass.

Konditionalitéit, dat heescht se
musse „gute bäuerliche Praxis“
maachen, se musse mat der
Ëmwelt a mat den Déieren uerdent-
lech ëmgoen, se mussen derfir
suergen, datt d’Liewensmëttel-
sécherheet assuréiert ass bei
deem wat se produzéieren. Dat
sinn déi Kritären a Konditiounen
déi se mussen erfëllen, soss kréie
se déi Primen do net méi.

Dat ass am Fong dat fundamen-
taalt Neit, an et ass och schonn hei
e puermol gesot ginn, am Fong
leeschten d’Baueren e grousse
Bäitrag zur Liewensqualitéit vun eis
alleguer. Si mussen eng Rei vu
Kritären, Konditiounen erfëllen, a
wa se dat maachen, dann ass
d’Gesellschaft bereet och dofir ze
bezuelen. Et war ëmmer mäin Ob-
jektiv, derfir ze suergen, datt déi
Suen, déi d’Landwirtschaft kritt, fir
déi do Kritären ze erfëllen, datt déi
och sollen erhale bleiwen. An ech
mengen dem Här Fischler säi Mé-
rite ass et, datt am Fong d’eu-
ropäesch Landwirtschaft konnt
plus ou moins déi Suen halen, déi
se an der Vergaangenheet hat, wa
se dës Kritären erfëllt.

An och zu Lëtzebuerg, et ass jo ge-
sot ginn, ass de Finanzement ofge-
séchert, op jidde Fall an deenen
nächste Joren, bis 2007, kritt Lët-
zebuerg méi Sue wéi et der bis elo
kritt huet. Fir 2005 hate mir ausge-
rechent, datt mir, mengen ech, 31
Milliounen Euro zegutt hätten, en
fait kréie mir der awer eppes méi
wéi 33, dat heescht mir kréie pro
Joer zwou Milliounen Euro méi wéi
mir am Fong op Grond vun der his-
torescher Referenz, déi jo festge-
hale gëtt, zegutt haten. Dat ass

well mir net schlecht verhandelt
hunn a well och, wéi gesot, den
Här Fischler a gewëssene Punkten
der Lëtzebuerger Landwirtschaft
entgéintkomm ass.

Mä lues a lues wäerten awer ouni
Zweiwel déi direkt Bäihëllefe liicht
erofgoen, et ass jo eng sou ge-
nannte Modulatioun virgesinn, dat
heescht déi Bäihëllefe ginn 2005
ëm 3% erof, 2006 ëm 4%, 2007 ëm
5%, an da bleift et bei 5%. An déi
Suen, déi sollen eriwwergoen an
d’Entwécklung vum ländleche
Raum, an den zweete Pfeiler vun
der Agrarpolitik, deen ëmmer méi
wichteg gëtt a wou jo déi multifunk-
tionell Roll vun der Landwirtschaft
soll voll a ganz zum Droe kommen.

An domadder waren och d’Stats- a
Regierungschefen d’accord. Den
Här Goerens huet gefrot: Ass déi
Finanzéierung vun där EU-Agrar-
politik ofgeséchert? Jo, si misst et
sinn, well d’Stats- an d’Regierungs-
chefen am Oktober 2002 an de Fi-
nanzperspektiven 2007-2013 e
Montant festgehalen hunn, deem
d’Kommissioun Rechnung ge-
droen huet. Et ass jo och virgesinn,
datt eng Discipline financière muss
agehale ginn. Wann dee Montant
géif iwwerschratt ginn, géifen
d’Bäihëllefen deementspriechend
gekierzt ginn.

A wann d’Stats- a Regierungs-
chefen, an ech zweiwelen net do-
runner, Wuert halen, da misst also
och bis 2013 déi europäesch
Agrarpolitik finanziell ofgeséchert
sinn. Et sinn der awer eng Partie,
déi wëllen aus der Rei danzen, se
schwätzen zwar net iwwert
d’Agrarpolitik, mä se soen: De Bäi-
trag zum europäesche Budget
dierft net méi wéi 1% vum PIB sinn.
Wann dat géif geschéien, huet den
Här Fischler Recht mat deem wat
hie gesot huet, da missten
Aschnëtter kommen, net nëmmen
an der Agrarpolitik, mä a ganze Fä-
cher vu Beräicher vun der eu-
ropäescher Politik, mä awer och an
der Agrarpolitik. Da wär also dat,
wat elo an der europäescher
Agrarpolitik beschloss ass, deem-
no net méi machbar.

Dofir huet Lëtzebuerg och net do
mat ënnerschriwwen, an ech den-
ken an ech hoffen, datt ënner eiser
Presidentschaft ofgeséchert gëtt,
datt d’Finanzperspektiven esou ge-
maach ginn, datt net ze vill dras-
tesch Aschnëtter mussen an déi
verschidde Politikberäicher kom-
men, déi mir als wichteg, als prio-
ritär betruechten, also och net an
d’europäesch Agrarpolitik.

Dir wësst, datt mir, wéi gesot, am-
gaange sinn déi Konditionalitéits-
bestëmmunge festzehalen. Ech
hunn drop higewisen a wat fir enge
Beräicher datt dat muss ge-
schéien. Et sinn effektiv 18 Kritären
a Konditiounen, déi musse pro-
gressiv vun 2005 un erfëllt ginn, mä
ech wëll och hei soen, datt dat
keng zousätzlech Belaaschtung fir
d’Bauere gëtt, well déi Konditiou-
nen a Kritären déi mussen agehale
ginn, déi sinn haut schonn anzeha-
len am Kader vun der Landschafts-
fleegeprime a vun der Indemnité
compensatoire. Dat heescht
d’Bauere kennen déi Konditioune
schonn, et muss vläicht déi eng
oder aner liicht adaptéiert ginn, mä
am Prinzip kenne se se, erfëlle se
haut schonn, mä et ass awer wich-
teg, dass se och weider berode
ginn, dass se gehollef kréien, well
an Zukunft gëtt de finanziellen
Aschnëtt bei Verstéiss méi grouss.
Wa gewësse Kritären net agehale
ginn, da ginn esou vill Prozent vun
dem Gesamtjeton, deen een zegutt
huet, also vum Gesamtpaiement,
deen een zegutt huet, ewechge-
holl.

Et ass och net esou, datt d’Baue-
ren direkt bei där éischter Verwar-
nung alles ewechgeholl kréien. Ech
mengen, do ass d’Administratioun
flexibel genuch fir ze hëllefen, ze
beroden. A wat mir virgesinn, dat

ass net ee Guichet unique ze maa-
chen, dat géif och kee Sënn maa-
chen, muss ech soen, mä mir wël-
len e Conseil agricole aféieren, dat
steet d’ailleurs an der Regierungs-
erklärung, an et ass souguer vun
der europäescher Réglementa-
tioun virgeschriwwen, datt een dee
muss offréieren. Wann also Servi-
cer - dat kënne Bauerenorganisa-
tioune sinn, et kënnen och aner Or-
ganisme sinn, et kann och eng
Chambre d’agriculture sinn - be-
reet si sech agrééieren ze loossen,
a si ginn agrééiert wa se kënnen
noweisen, datt se d’Bauere kënne
beroden iwwer all déi Kritären, déi
am Kader vun der Eko-Konditiona-
litéit mussen agehale ginn, wa se
also kënne beweisen, datt se Ex-
perten hunn, datt se fäeg si fir déi
Berodung do gutt ze maachen, da
kënne se vum Bauer erausgewielt
ginn a mir ginn dem Bauer Suen,
och e Montant, deen am Regle-
ment festgehalen ass, fir dass e
sech kann déi Berodung do zou-
komme loossen.

Dat heescht, mir ginn ee ganz ane-
re Wee. Mir ginn dem Bauer d’Fräi-
heet, fir ënner verschiddenen
Déngschtleeschter, vläicht gëtt et
der vill, vläicht gëtt et och nëmmen
een, et weess een dat net, dat
hänkt dovun of wie sech dorëmmer
bekëmmert, wie seng Organisa-
tioun esou organiséiert, fir déi do
Berodung kënnen ze maachen. De
Bauer kann also sech deen eraus-
siche wou e mengt, datt en am
beschte géif berode ginn, an da
kritt hie Suen an hie kann och do-
riwwer dee bezuelen. Ech mengen,
dat wär bei Wäitem dee beschte
Wee fir dat ze maachen.

An iwwerhaapt, dee Guichet
unique, vun deem hei geschwat
gëtt, schéngt mir e bësse kompli-
zéiert ze sinn, well dee misst jo ad-
ministrativ Berodunge ginn, e misst
technesch Berodunge ginn, de
Bauer, wann dee gären e Stall
baut, weess en, ech gi bei deen,
wann hie Problemer a sengem Stall
huet weess en, ech gi bei déi Ad-
ministratioun, wann en e Problem
huet fir Primëformulairen auszefël-
len, da weess en den SER mécht
dat, an et gëtt keng eenzeg Orga-
nisatioun déi fäeg wier, fir all déi
Saachen do ze maachen. Ech
mengen, do hu mir Transparenz a
Kenntnisser genuch vun de Baue-
ren hei, fir ze wësse fir déi Proble-
matik ginn ech dohinner.

Liewensmëttelsécherheet, do sinn
op d’mannst zwee Ministèren déi
zoustänneg sinn. Dofir hu mir jo
versicht eng Cellule agri-santé ze
maachen, déi am Fong soll déi
Kompetenze bündelen a wou soll
eng Uspriechstell sinn. Ech men-
gen also net datt et néideg wär fir
ee Guichet unique ze maachen an
do allgemeng Informatiounen ze
ginn, ëmsou méi wéi d’Berodung jo
wesentlech ass an d’Berodung hei
am Land am Agrarsecteur ganz
anescht organiséiert ass. Déi gëtt
vum Secteur aus selwer gemaach,
an ech mengen dat wier bei Wäi-
tem dee bessere Wee.

Da gëtt och an där Motioun vun
deene Gréngen nach gesot, et
misst eng komplett Reform ge-
maach gi vun den administrativen
Oplagen. Also mir sinn hei an en-
ger Gemeinschaftspolitik, dat wëll
ech Iech soen, do schreiwen déi
Bréisseler vir wat fir eng adminis-
trativ Oplage wéi, wou a wéini aus-
zefëlle sinn. Do hu mir also net déi
Handhab, wéi dat an anere Secteu-
ren de Fall ass, bei de Classes
moyennes zum Beispill.

Dofir mengen ech och net, datt et
sënnvoll a richteg wär - fir elo op
d’Motioun vun der DP, d’Motioun 2,
anzegoen -, datt een de Commis-
saire à la simplification administra-
tive bei de PMEen och nach soll
betraue mat deem heite Secteur.

Éischtens verlaangt dat hei e ganz
anert Wëssen, wou ee muss wierk-
lech Kenntnis hu vun der komplet-
ter gemeinschaftlecher Agrarpoli-
tik, vun de ganze Réglementatiou-
nen an Direktiven iwwert d’Lie-
wensmëttelsécherheet. Ech men-
gen do wär et scho wichteg, datt

ee versicht fir eben de Baueren et
esou einfach wéi méiglech ze maa-
chen, andeem datt een déi Bero-
dungsservicer do, déi hie sech
kann eraussichen an déi agrééiert
sinn, beoptraagt, fir him déi néideg
Informatiounen ze ginn. Pour le
reste kann ech soen, datt mir ver-
siche bei der Ëmsetzung vun all
deene Kritären a Konditioune vun
der Agrarreform, do wou mer Sputt
hunn, et esou liicht an esou einfach
wéi méiglech ze maachen.

Mä ech soen, an enger gemein-
schaftlecher Agrarpolitik gëtt et net
immens vill Sputt. Do sinn ech
d’accord mat Leit déi heiansdo re-
prochéieren, dass de Prinzip vun
der Subsidiaritéit net genuch géing
zum Droe kommen. Dat ass esou!
Mä Dir wësst och, dass hei ganz
vill Suen am Spill sinn an dass och
muss d’Sécherheet bestoen, dass
déi Suen an déi richteg Kanäl ginn,
dass se fir déi richteg Saachen
ausgedeelt ginn, an dat bréngt
eben eng Rei vun Oplage mat
sech, déi wahrscheinlech heians-
do iwwerdriwwe sinn - do si mer
d’accord domat.

Ech muss och soen, dass och am
europäeschen Agrarministerrot
d’Kommissioun ëmmer nees opge-
fuerdert gëtt, fir hei an do Ofstré-
cher ze maachen, ze vereinfachen.
Si versprécht et och ëmmer; et sinn
och Usätz gemaach ginn, dat wëll
ech soen, eng Rei vun Usätz, wat
den Ëmweltschutz ubelaangt, si
gemaach ginn. Beim Heckeschutz
zum Beispill si Vereinfachunge ge-
maach ginn, fir net ëmmer dës Flä-
chen dat erauszezéien. Mä et ass
awer d’Kommissioun déi do muss
matspillen an déi do muss d’Initia-
tiv ergräifen, do hu mer leider
Gottes net allze vill Spillraum.

Ech menge schonn, dass mer déi
zwou Motiounen net kéinten akzep-
téieren.

D’Motioun Nummer 3 vun der DP,
do geet also Rieds dovun, dass ee
soll bei der Eko-Konditionalitéit
d’Bauere beroden, hinnen hëllefen
- do hunn ech kee Problem domat
fir déi ze akzeptéieren, wann nach
zwou weider Ënnerschrëften
dorënner kommen. Ech menge
schonn dass mer do Efforte maa-
chen, fir de Baueren entgéintze-
kommen, dass se gehollef kréien a
berode ginn, fir déi Kritäre vun der
Eko-Konditionalitéit sou gutt wéi
méiglech anzehalen.

Ech wëll och soen…

(Interruption)

■ M. le Président.- Zu der Mo-
tioun oder zu der Interventioun vum
Här Minister?

■ Une voix.- Jo, zur Interven-
tioun.

■ M. le Président.- Ech den-
ken, dass mer d’Motioune sollten
herno, no der Interventioun vum
Minister, diskutéieren an debattéie-
ren. Ech weess zwar…

■ Une voix.- Wéi Dir wëllt. Ech
hu kee Problem domat.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Also, wéi
gesot, d’Regierung huet kee Pro-
blem mat där drëtter Motioun. Et si
just nëmmen dräi Ënnerschrëften
do oder zwou. Et ass gesot ginn,
wann aner Fraktioune wéilte mat
ënnerschreiwen, also d’Regierung
wär bereet fir déi Motioun ze ak-
zeptéieren.

Ech wëll och soen, et gëtt jo
heiansdo gesot, wéi wa mer net
géife kontrolléieren an net sank-
tionéieren, well mer jo haut och iw-
wer Déiereschutz a Bien-être des
animaux schwätzen. Dozou wëll
ech soen, dass am Kader vun dee-
ne Kritären, déi haut scho bestinn,
fir d’Indemnité compensatoire a fir
d’Landschaftsfleegeprime ze
kréien, dass mer do zum Beispill
am Joer 2004 fënnef Betriber sank-
tionéiert hunn, déi Infractioune ge-
maach hunn, wat de Bien-être ani-
mal ubelaangt. Also et gëtt scho
kontrolléiert a sanktionéiert. Natier-
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lech ginn déi Sanktioune vill méi
gravéierend, wann dat op der gan-
zer Prime gemaach gëtt, déi
d’Bauere kréien, wéi wann et elo
op der Indemnité compensatoire
oder soss enger gemaach gëtt.

Ech wëll och soen, dass mer am
Moment amgaange si fir d’Bauere
sou gutt a wäit wéi méiglech ze in-
forméieren, wat jo och eng Ufro
ass, wat d’Eko-Konditionalitéit mat
sech bréngt. Mir wäerten och eng
Broschür doriwwer erausginn an,
wéi gesot, well dat mat relativ vill
Sue verbonnen ass, si mer eis be-
wosst, dass een do muss Efforte
maache fir hinne sou gutt wéi
méiglech ze hëllefen, fir datt se
kënnen déi Konditiounen a Kritären
erfëllen.

Mir hunn dofir och eng GAP-Info
agefouert, déi hutt Der jo vläicht
och zougestallt kritt. Et sinn dräi
Nummere rauskomm, wou ganz
konkret a kloer de leschte Stand
vun der Ausaarbechtung vun eise
Réglementatiounen a Kritären a
Konditiounen ëmmer nees duerge-
luecht gëtt.

Mir hunn och eng Infoline age-
fouert. Wann d’Baueren also op-
grond vun deenen Informatiounen,
déi se kréien, Froen hunn, kënne
se tëlefonéieren op enger Telefons-
nummer, déi uginn ass, an da kréie
se och déi Äntwerten, déi do sinn.

Ech muss just soen, de Problem
ass, dass d’Kommissiounsregle-
menter nach bis de leschte Mount
komm sinn, an de leschte Mount
sinn der nach ofgeännert ginn, dat
heescht et ass schwiereg scho lo
definitiv Reglementer erauszeginn,
well permanent nach där Change-
menter komm sinn. Mä mir sinn
amgaange lo festzehalen, wéi déi
Jetonë solle berechent ginn, an do
war de Wonsch mengen ech hei
vun der Chamber, an och vun der
Bauerewelt, dass ee géif soen, mir
mussen der Entwécklung vun de
Betriber Rechnung droen. An déi
war hei am Land relativ grouss.
D’Betriber sinn ëm zwee bis dräi
Hektar pro Joer gewuess. Dat
heescht an deene fënnef Joer vun
2000 bis 2005 sinn et zéng bis 15
Hektar, déi d’Betriber méi grouss gi
sinn. Dofir wëlle mer kucken, bei
deene Jetonen där Entwécklung
do Rechnung ze droen.

Déi Betriber, déi opgebaut hunn,
déi investéiert hunn, déi kréien dat
deelweis guttgerechent iwwer
Suen oder Jetonen, déi se aus der
Réserve nationale kréien, an ane-
rer, déi ofgebaut hunn, deene kën-
ne mer de gréissten Deel ewech-
huelen, wa se ofgebaut hunn, fir
ebe lues a lues opzehalen, dass se
net den historesche Jeton kréien,
mä dass se dee kréien, deen hirer
Situatioun vun 2004 entsprécht. Al-
so, dat mécht d’Saach net méi ein-
fach, mä ech mengen et mécht se
vill méi gerecht. Dat war mengen
ech och de Wonsch allgemeng vun
der Chamber.

Dann ass gefrot ginn, vum Här
Goerens mengen ech, no der In-
demnité compensatoire. Also, wat
mer bis elo gemaach hunn, déi Re-
form, dat ass d’Reform vun der
Maartuerdnung, dat huet net be-
traff bis elo d’Entwécklung vum
ländleche Raum, wat am Fong eist
Agrargesetz duerstellt. Déi Reform
ass elo um europäesche Plang an
der Diskussioun. Do ass och e Re-
glement vun der Kommissioun vir-
geluecht ginn, an do ass de grous-
se Problem, dass déi sou genann-
te Régions défavorisées, wou zu
Lëtzebuerg jo praktesch d’ganzt
Land begräift, mat Ausnahm vun
der Muselgéigend, dass déi a Fro
gestallt sinn, dass déi mussen nei
definéiert ginn, dass also dee poli-
teschen Acquis, dee mer haten,
net méi sou acquis ass.

Do ass effektiv déi Fro berechtegt,
ech hunn dat och scho gesot. Mir
musse gutt argumentéieren a ver-
sichen, fir souwäit wéi mir et kënne
Kritären anzebannen, déi et erla-
ben Lëtzebuerg als Région défavo-
risée zréckzebehalen. Den Här
Fischler war do ëmmer verstänneg
- ech hoffen, dass deen nächste
Kommissär dat och ass -, wa mer

gesot hunn, mä Lëtzebuerg huet
eng speziell Situatioun.

Mir sinn e Land, wou d’Léin ganz
héich sinn, an d’Lëtzebuerger
Bauere vergläiche sech mat de
Léin, déi déi aner Beruffer hei am
Land kréien, an net mat dem Loun
oder mat dem Akommes, wat e
Bauer a Portugal, a Spuenien, a
Griicheland oder an Däitschland
kritt. Dofir hu mer ëmmer gesot,
och där Situatioun muss ee Rech-
nung droen. Dat steet de Moment
net am Reglement, wëll ech soen.
Dat heescht, et muss ee kucken,
d’Kommissioun an och d’Kolleegen
ze iwwerzeegen, dass se bereet
sinn och där do Situatioun plus ou
moins Rechnung ze droen. Also,
och do wäerte mer zesummen
nach Mëttel a Weeër fanne mus-
sen, fir ze argumentéieren an eis
sou wäit wéi méiglech duerchze-
setzen, well d’Indemnité compen-
satoire mécht en héije Montant aus
fir d’Akommes vun de Baueren. Et
gëtt des Weideren eng ganz Rei vu
Begënschtegungen, déi mat der
Région défavorisée verbonne sinn.

Also, et ass scho wichteg, dass
mer kucke fir do net ze vill Plom-
men ze loossen, mä datt mer ver-
sichen eis do sou gutt wéi méig-
lech ze verdeedegen, mat Argu-
menter a mat Iwwerzeegungs-
kraaft, souwäit déi dann och kën-
nen duerchdréngen.

Am Kader vun der Entwécklung
vum ländleche Raum hu mer mat
eisem Agrargesetz e gutt Instru-
ment fir de Strukturwandel ze be-
gleeden. Et ass och scho vum Här
Clement gesot ginn, dass d’Baue-
ren zwëschent 2000 an 2004 210
Milliounen Euro investéiert hunn,
dovunner si 95 Milliounen Euro on-
geféier Bäihëllefen. Dat war nach
ni de Fall. Dat heescht, et ass an
der Landwirtschaft e gewëssent
Vertrauen an d’Zukunft do, net wéi
ëmmer sou gemaach gëtt, dat wär
net do. Dat ass do, an ech begréis-
sen dat och.

Ech maache mer heiansdo Suer-
gen, ob se net iwwerdriwwen in-
vestéieren. Mir maachen och deen
Appel u se! Mä ech mengen, et ass
besser, et gleeft een un d’Zukunft,
et investéiert een, wéi wann een
einfach mol ofwaart, wat soll lo
kommen, wéi soll an Zukunft eise
Beruff ausgesinn. Also, ech menge
schonn, dass dat encourageant
ass. Et muss ee just drop opmierk-
sam maachen, dass d’Investitiou-
ne sech och musse rentabiliséie-
ren, an do hunn ech heiansdo
meng Bedenken.

Mä op jidde Fall hu mer och ganz
klar d’Lëtzebuerger Landwirtschaft
orientéiert an eng Qualitéitsproduk-
tioun. Mir hu keng industriell Land-
wirtschaft hei am Land. Gott sei
Dank! Mir wëllen och versichen, an
déi Richtung virunzegoen. Méi wéi
90% vun de Betriber maache mat
bei der Landschaftsfleegeprime,
dat beweist dass dat, wat mer gär
gehat hätten - d’grouss Mass vun
de Betriber an déi richteg Richtung
ze kréien -, zum gréissten Deel er-
reecht ass. Et gëtt der ëmmer, déi
aus der Rei danzen. Dat bedauere
mer. Dat muss och sanktionéiert
ginn. Dat wëll ech ganz kloer soen.
Och wat den Déiereschutz an de
Bien-être des animaux ubelaangt.
Mä mir hunn et fäerdeg bruecht,
eng Orientatioun ze kréien a méi
eng ëmweltschounend, déierege-
recht Landwirtschaft. Dat gëtt ën-
nerstëtzt.

An och déijéineg, déi an d’Qualitéit
investéieren, kréie méi héich Sub-
side wéi déi, déi dat net maachen.
D’Agrargesetz mécht ganz kloer
eng Distinctioun tëschent norma-
len Investitiounen an Investitiounen
an d’Qualitéit. An d’Qualitéitspro-
duktioun, regional Qualitéitspro-
dukter ass dat, wat mer mussen an
Zukunft hei nach weider förderen.

Ech sinn och frou dass hei gesot
ginn ass, dass mer alles solle
maache fir den agroalimentairë
Secteur zu Lëtzebuerg ze stäer-
ken, dass mer en ënnerhalen, dass
mer hei regional Qualitéitsproduk-
ter kënnen am Land schafen, déi
och d’Vertraue vum Konsument

kréien, wou d’Traçabilitéit ofgesé-
chert ass, an dass de Konsument
just vläicht misst bereet sinn, fir
heiansdo e Frang weider ze gi fir
déi Qualitéitsprodukter, déi hei ge-
maach ginn, well déi hu méi en héi-
je Produktiounskäschtepunkt wéi
Produkter, déi net deene Kritären a
Konditiounen entspriechen.

Dann zur Biolandwirtschaft, wou
den Här Kox jo domat ugefaangen
hat, wëll ech ganz kloer soen: Am
Kader vun dem Agrargesetz gëtt
d’Biolandwirtschaft gefördert, a se
gëtt souguer staark gefördert. Ech
kann Iech souguer…

(Interruption)

Ganz staark gefördert! An ech
kann Iech souguer soen, wéi
d’Agrarproduktioun sech do
entwéckelt huet. 1994, virun zéng
Joer also, hate mer zwielef Betri-
ber, an déi zwielef Betriber, déi hu
567,56 Hektar bewirtschaft. Haut -
dat heescht souguer schonns
uganks 2004 - hu mer 59 Betriber
an 3.001 Hektar, also fënnefmol
méi Betriber a bal sechsmol méi
Hektare wéi dat virun zéng Joer de
Fall war. Et kann een also net soen,
datt näischt geschitt wär, am
Contraire.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Wéi vill Prozent sinn
dat dann?

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Oh, ech
weess dat elo net genee, ech ka
just nëmme soen, et ass bal sechs-
mol méi wéi et virun zéng Joer war.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Wéi ass et op der
Musel mat dem Wäibau? Dat pake
mir net un!

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Jo, dat
ass e ganz anere Problem, Här
Kox, dee kënne mer gär verdéi-
wen. Also och wann Dir versicht
Biowäibau ze maachen…

(Interruption)

…ech mengen den Helikopter flitt
awer och bei Iech laanscht, hunn
ech e bëssen d’Impressioun.

(Interruption)

Also dat ass schonn e bësse méi
differenzéiert ze gesinn. A wa mir
mat Experte schwätzen am Wäi-
bau, déi soen datt et net esou ein-
fach wär, fir am Wäibau ouni
Sprëtzmëttel a gewësse Saachen
auszekommen, an ech mengen dat
soll ee verdéiwen. Ech sinn d’ac-
cord domat, wou Wënzer bereet si
fir dat ze maachen, datt se et solle
maachen. Mä ech géif awer och
oppassen, datt een elo net de Leit
en X fir en U virmécht, well ech wëll
eppes soen: Mir si bereet fir den
Aktiounsprogramm Biolandwirt-
schaft op EU-Plang weider ze drei-
wen. Mir hunn do ganz kloer Posi-
tioun bezunn. Mir hu souguer mat e
puer anere Länner gesot, et misst
och an deen Aktiounsprogramm
eng weider Aktioun kommen, déi
d’Kommissioun net esou virgesäit,
datt d’Koexistenz tësche Bioland-
wirtschafts- an OGMen-Saatgut
misst assuréiert ginn.

Also mir ginn eis do net, ech soen
dat ganz offen, mä d’Kommissioun
muss emol dee Plang virleeën. Si
huet elo mol e Rapport gemaach
wou Moossnamen opgelëscht
ginn, elo muss se e Programm vir-
leeën. Wa se dee virleet, da si mir
gäre bereet fir deen esou wäit ewéi
méiglech ze pousséieren. Mä och
do ass et menger Meenung no
wichteg, datt en EU-Logo kënnt fir
d’Biolandwirtschaft, well leider
Gottes, soen ech, gesäit ee vill
Saache wou Bio drop steet, wou vill
Leit awer Douten hunn, datt och
Bio dran ass. A wa mir do och
Skandaler kréien, an déi kommen
och eng Kéier wa systematesch

Analyse gemaach ginn, dann ass
dat ganz schlecht fir d’Biolandwirt-
schaft. Dofir mengen ech schonn,
datt mir alleguer Intérêt drun hu fir
och d’Biolandwirtschaft ze förde-
ren, kloer Kritären ze maachen,
datt en EU-Logo…

(Interruption)

Mä den EU-Logo ass awer nach
net obligatoresch.

…datt en EU-Logo drop kënnt, datt
de Konsument gesäit, hei, dat do
ass aus der Biolandwirtschaft, déi
no europäesche Kritäre gemaach
ginn ass. Well d’Kritären, wat de
Bio ubelaangt, sinn heiansdo ganz
ënnerschiddlech vu Land zu Land
- ech wëll Iech dat just soen: Do si
Länner, déi haten am Ufank ganz
héich Prozentsätz an der Bioland-
wirtschaft, an déi sinn erofgaange
wéi se mol déi richteg Biolandwirt-
schaft hu misse méi considéréie-
ren. Mä dat ass och e Problem,
deen ee méi laang kann diskutéie-
ren.

Ech gesinn hei, de President mécht
mer d’rout an d’giel Luucht alt
schonn un. Et wär vläicht elo nach
e puer Wuert awer ze soen zu der
Liewensmëttelsécherheet an dem
Déiereschutz.

Ech wollt soen, no der leschter In-
terpellatioun sinn, wat d’Lie-
wensmëttelsécherheet ubelaangt,
immens vill Saache gemaach ginn.
Ech wëll nëmmen déi Cellule agri-
santé nennen, déi sech ëm eng Rei
vu Problemer soll bekëmmeren,
och ëm dat wat Iech um Häerz läit,
datt Qualitéitsprodukter sollen an
den öffentleche Kantinnen, sief dat
Spideeler, Schoulen oder Altershei-
mer méi genotzt ginn, an déi do
Kommissioun huet den Optrag kritt,
e Groupe de travail soll kucke wat
fir eng Kritären och d’Ubidder mus-
sen erfëllen, fir datt d’Kantinnen
dat och kënne maachen. Do mus-
se si sech och e bëssen ëmstellen,
et muss jo eng kontinuéierlech Sé-
cherheet do sinn, datt déi Produk-
ter och a genügendem Mooss an
zur richteger Zäit dann och do
sinn. Déi Kommissioun déi huet
deen Optrag also kritt an an der
Regierungserklärung steet et nach
eng Kéier, datt mir sollen alles
maache fir an der Restauration col-
lective Lëtzebuerger Qualitéitspro-
duktioun ze förderen oder Quali-
téitsproduktioun ze förderen - mir
kënnen net soen, et muss Lëtze-
buerger Qualitéitsproduktioun sinn,
mä Qualitéitsproduktioun.

Et kann och menger Meenung no
net sinn, datt bei Leit, déi krank
oder al sinn, soll drop gespuert gi
wat se sollen z’iesse kréien. Ech
mengen dat wier net dee richtege
Wee, do si mir alleguer d’accord
domat, an dofir mengen ech och
datt mer musse kucken, datt mer
dat duerchgesat kréien an do ge-
scheit Cahiers de charges aus-
schaffen, datt mer EU-konform sinn
a méi Qualitéit ofsécheren.

Mä wat d’Liewensmëttelsécherheet
ubelaangt, mengen ech, si vun der
EU-Kommissioun a vun dem EU-
Conseil aus 80 Direktiven a Regle-
menter ëmgeännert ginn. A wat
d’Traçabilitéit ubelaangt, sief dat
beim Rëndfleesch oder elo bei den
Eeër, wou eng nei gemaach ginn
ass, iwwerhaapt bei allen Etiqueta-
gen ass komplett reforméiert ginn.
D’Transparenz fir de Konsument
ass wesentlech an de leschte Jo-
ren an d’Luucht gaangen. Wat
d’Hygiène ubelaangt, ech mengen
do sinn eng 15 Direktive gebündelt
ginn op dräi, do ass och versicht
ginn, wat jo ganz wichteg ass fir
d’Liewensmëttelsécherheet, fir déi
ze verbesseren, méi transparent ze
maachen an d’Kontrollen ze ver-
besseren. An och d’Problematik
vum Etiquetage vun den OGMen
ass jo kloer geregelt ginn a wat mer
do nach musse kréien, dat ass
d’Direktiv iwwert d’OGMe-Saatgut.

An do kann ech Iech och soen, datt
mir méi restriktiv si wéi vill aner Re-
gierungen - ech hunn dem Här Gi-
ra dat schonn d’lescht Kéier gesot
-, wou och Ärer Kolleegen dra sinn.
Dat heescht, mir sollen alleguer
gemeinsam kucken, wa mir gären

hätten, datt d’OGMen net sollen iw-
werhand huelen, datt mir all Regie-
rungen iwwerzeegt kréien, fir do
Neel mat Käpp ze maachen…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

…a versiche fir do virun ze goen.

Wat elo dee Problem vu Fréiseng
ubelaangt, wëll ech och soen, datt
dat eppes ass, wat keen houfreg
gemaach huet, mä ech géif awer
och soen, et soll een net generali-
séieren, an et si jo duerno Enquêtë
gemaach ginn iwwert d’Land, wéi
vill problematesch Fäll datt dorëm-
mer sinn; dat sinn der net esou vill.
Ech hunn d’éinescht vu fënnef Fäll
geschwat, déi am Laf vum Joer
2004 sanktionéiert gi sinn.

Mä ech mengen, datt een Efforte
muss maachen, fir d’Bauere selwer
ze iwwerzeegen, datt se sollen an
déi Richtung goen. A mir hunn hei
e System opgebaut, dee misst gutt
funktionéieren. Ech si frou, datt och
zwee oder dräi Leit hei dee Wee
begréisst hunn, datt mer e Sys-
tème d’épidémio-surveillance am
ganze Land opgebaut hunn, wou
de Veterinär op d’mannst zweemol
muss e Rapport maachen un d’Ve-
terinärsinspektioun, ob déi Kritäre
vun dem Bien-être des animaux an
d’Protection des animaux ofge-
séchert sinn. A mir hunn elo och de
Veterinären nach eng Kéier e Bréif
geschriwwen, fir se drop opmierk-
sam ze maachen, dass se do eng
Responsabilitéit hunn.

Ech sinn d’accord domadder, datt
e Veterinär heiansdo e bëssen
zéckt fir mam décken Hummer
dropzeschloen, mä da solle se dee
Wee aschloen, dee gesot ginn ass,
da solle se - a mir hunn hinnen och
e Bréif geschriwwen - periodesch
mat der Veterinärsinspektioun ze-
summe kommen, wou déi Proble-
mer do diskutéiert ginn, an d’Vete-
rinärsinspektioun, déi kann dann
déi Démarchë maachen déi néideg
sinn.

Mir hunn och drop opmierksam ge-
maach, datt Inspektioune vun de
Contrôleure vun der Veterinärsins-
pektioun et net eleng fäerdeg brén-
gen, fir do iwwerall déi schwaarz
Schof erauszesichen; do muss jid-
deree matmaachen. Ech soen e
Beispill: Wann ee Mëllech op en
Haff siche geet an e gesäit, datt
d’Mëllechkummer hygienesch guer
net an der Rei ass, souguer wann
d’Qualitéit vun der Mëllech gutt
ass, da soll en dat matdeelen. Dat
ass een Unzeechen, datt do eppes
net méi ganz richteg ass. Wann de
Sanitel feststellt, datt e Betrib Pro-
blemer mat den Ouermarken huet,
dann ass et wichteg, datt de Sani-
tel der Veterinärsinspektioun dat
matdeelt, dass se mol dohinner
kucke ginn. Datt een also eng Ana-
lys mécht vun deene Betriber, déi
Risiken duerstellen an een déi méi
renforcéiert kontrolléiert.

Dat ass de Wee, dee mir wëllen
aschloen, an ech mengen dat wär
och dee richtege Wee. An da wëll
ech soen, datt mer och bereet si fir
den Déiereschutz an d’Verfassung
anzeschreiwen. Mir hunn eng Pro-
positioun gemaach, a mir sinn och
bereet fir d’Déiereschutzgesetz ze
renforcéieren. Mir hunn nämlech ee
Problem. Mir hu ganz vill Regle-
menter, déi villes ofsécheren, well
déi Leit, déi op den Terrain kontrol-
léiere kommen, déi kënnen am
Fong geholl net direkt intervenéie-
ren, si mussen da bei de Parquet
goen an de Parquet kann dann
eréischt eppes maachen. Et gi vill
Leit, déi soen, dat dauert ze laang,
an do misst d’Veterinärsinspek-
tioun gewëssen Handhabsméig-
lechkeete kréien, déi huet se haut
awer net.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, entschëllegt, Dir hutt elo 50%
vun Ärer Zäit iwwerschratt, et sinn
de Mëtte vill pertinent Froen hei ge-
stallt ginn, mä awer och net esou
vill.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Gitt mer
nach eng Minutt.
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(Hilarité)

■ M. le Président.- Also ech
mengen elo misste mer zum
Schluss kommen.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Mä wann
een dobausse mat de Leit
schwätzt, da menge se, de Vete-
rinärsinspekter kënnt direkt soen,
elo ginn d’Béischter emol ewech
geholl an iergendwou aneschters
ënnerbruecht. Dat geet leider oder
Gott sei Dank net, mä dofir muss
ee kucken, datt am Kader vun der
Ännerung vun eisem Déiereschutz-
gesetz d’Veterinärsinspektioun ge-
wësse Méigelechkeete kritt fir kën-
nen ze intervenéieren, datt dem
Déiereschutz méi schnell ka Rech-
nung gedroe gi wéi et haut de Fall
ass. Dat ass ee vun de Problemer,
dee mer musse gemeinsam upa-
ken.

Voilà, ech soen Iech awer Merci fir
déi konstruktiv Diskussiounen. Hei
sinn eng ganz Rei vu Problemer an
déi Diskussioune wäerte mir an der
Zukunft nach verdéiwen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann direkt
zur Ofstëmmung vun de Motiounen
a vun der Resolutioun. Den Här
Bausch huet fir d’éischt nach
d’Wuert gefrot. Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech si séier fäerdeg.
Ech wollt just dem Här Minister
soen, datt ech erstaunt war iwwer
seng Ausso ganz am Ufank, datt e
frou wär doriwwer, wa bei Interpel-
latioune prezis Froe géinge gestallt
ginn, da kënnt ee sech bësser
drop virbereeden als Regierung.
Mir hu quasi annerhallef Säit nëm-
me Froen eraginn, ech weess net
wéi prezis een d’Froen nach ka
stellen, mä se waren op alle Fall
ganz prezis an duerfir hätt et och
kënne méiglech sinn aneschters ze
äntwerten.

■ M. le Président.- Also et
stëmmt, datt den Här Kox sech hei
vill Méi ginn hat fir seng Formula-
tioun vu senger Interpellatioun
esou prezis ewéi méiglech ze stel-
len, dat ass richteg.

Da komme mir lo zu de Motiounen
an zu enger Resolutioun, déi wäh-
rend der Generaldiskussioun hei
déposéiert goufen. Fir d’éischt
d’Motioun 1 vum Här Henri Kox iw-
wert d’Schafung vun engem Gui-
chet unique. Déi Motioun ass nach
vun den Häre Gira, Goerens a
Mehlen ënnerschriwwe ginn.

Motion 1

Mir stëmmen elo of iwwert déi Mo-
tioun.

Vote

E Vote par main levée ass gefrot.

(Interruption)

Neen. Dann huele mer de Vote
électronique.

Wien dofir ass stëmmt mat Jo, wien
dogéint ass mat Neen oder en ent-
hält sech.

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 36
Nee-, 22 Jo-Stëmmen a kenger
Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel, Ni-
ki Bettendorf, Mme Anne Brasseur
(par M. Niki Bettendorf), M. Emile
Calmes (par M. Claude Meisch),
Mme Colette Flesch (par M.
Charles Goerens), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Xavier Bettel),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. François
Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Ro-
bert Mehlen), Jean-Pierre Koepp
(par M. Gast Gibéryen) et Robert
Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner (par M. Marcel Ober-
weis), Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
Mme Nelly Stein), MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar (par Mme
Nancy Arendt), Marcel Oberweis,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par M.
Paul-Henri Meyers), Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Roland
Schreiner), Alex Bodry, John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich (par M. Alex
Bodry), Mme Lydie Err (par Mme
Claudia Dall’Agnol), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Ben Fayot), Roger Negri, Jos
Scheuer (par M. Romain Schnei-
der), Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Roger Negri).

Da komme mer zur Motioun 2 vum
Här Charel Goerens iwwert de Ver-
waltungsopwand bei de Baueren
an de Wënzer. Den Här Fayot do-
zou.

Motion 2

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech hunn dem Här
Minister opmierksam nogelausch-
tert, dat ass déi Motioun wou et ëm
d’Simplification administrative
geet, an ech hat d’Impressioun wéi
wann e verstan hätt, wéi wann an
dëser Motioun dee Commissaire à
la simplification administrative, dee
jo am Regierungsprogramm virge-
sinn ass, d’Charge soll kréien, dat
och hei fir de Bauerestand ze maa-
chen.

Ech liesen awer hei an der Mo-
tioun, dass am Fong geholl d’Re-
gierung invitéiert gëtt just d’Am-
pleur de la charge administrative
vun de Baueren ze studéieren an
doraus Konklusiounen ze zéien.
Dat heescht, ech mengen net dass
een hei ka liesen, dass dee Com-
missaire à la simplification adminis-
trative dat soll maachen, dass dat
spezifesch fir de Baueren…

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Esou hat
den Här Goerens dat gesot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ah
bon, d’accord. Mä ech hunn elo hei
gelies, an ech hu geduecht dat wär
anescht gemengt, mä wann dat
d’Meenung vum Här Goerens ass,
da sinn ech mat Iech d’accord…

■ Une voix.- Dann hat e Pech.

(Hilarité)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- …,
dass dat vläicht fir dee Commis-
saire do e bëssen ze vill däers
Gudden ass.

■ M. le Président.- Den Här
Goerens.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, ech hunn eng Mo-
tioun, déi huet Bezuch op d’„cross
compliance” an eng aner iwwer
aner Charges administratives. An
et war am Fong iwwert déi aner
Charges administratives, déi Pro-
blemer, déi den eenzelne Bauer
begéint mat de Verwaltungen iw-
wert d’Tatbestänn, déi elo net di-
rekt eppes mat der reforméierter
Agrarpolitik ze dinn hunn. Do hunn
ech a menger Ried d’Beispill vum
Commissaire beméit, fir ze soen,
de Minister, deen zoustänneg ass
fir d’Classes moyennes,
procédéiert do ganz resolut, e geet
ganz determinéiert vir an e soll
sech dovun inspiréieren am Fong
fir och an der Landwirtschaft dat-
selwecht ze maachen.

Mir ass et esou laang wéi breet, ob
dat deeselwechte Commissaire
ass oder een aneren. Mir geet et
hei ëm d’Saach. Här President, an
dofir géing ech mengen, den Här

Fayot huet absolut Recht, en huet
meng Motioun richteg gelies an
och richteg interpretéiert. Ech kann
him nëmmen zoustëmmen.

■ M. le Président.- Jo, mä ech
hunn awer, mengen ech, erausge-
lies aus der Interventioun vum Här
Fayot, dass en net domat d’accord
ass.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Neen, neen. Den Här Fayot, deen e
ganz nuancéierte Mënsch ass,
huet mir am Fong…

(Hilarité)

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Ofstëmmung, da gesi
mer jo wéi d’Resultat ass.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
hunn, Här President, mech och un
de Minister gewant, well ech am
Fong geholl seng Interpretatioun
net am Text gelies hunn. Dat
heescht dass ech der Meenung
sinn, dass mer näischt vergi wa
mer soen, mir wëllen d’Charge ad-
ministrative dans la limite des pos-
sibilités vun de Baueren diminuéie-
ren, à condition selbstverständlech
dass et net dee Commissaire ass,
dee sécher da surchargéiert wier.
Ech hunn hei just wëlle kloer soen,
wat ech dra gelies hunn. Ech si ge-
winnt Texter prezis ze liesen an ech
hunn dat dra gelies.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Jo.

■ M. le Président.- Kënne mer
par main levée ofstëmmen oder
muss et e Vote électronique sinn?

(Interruption)

De Vote électronique ass gefrot. Da
komme mer zum Vote.

Vote

Wien dofir ass stëmmt mat Jo, wien
dogéint ass mat Neen oder en ent-
hält sech.

D’Motioun 2 ass ofgelehnt mat 23
Nee-, 22 Jo-Stëmmen an 13 Abs-
tentiounen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel, Ni-
ki Bettendorf, Mme Anne Brasseur
(par M. Niki Bettendorf), M. Emile
Calmes (par M. Charles Goerens),
Mme Colette Flesch (par M.
Claude Meisch), MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger (par M. Xavier Bettel), Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Camille
Gira), François Bausch, Felix Braz,
Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter (par M.
François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp (par
M. Robert Mehlen) et Robert Meh-
len.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner (par M. Marcel Ober-
weis), Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
M. Marcel Sauber), MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar (par M.
Marcel Glesener), Marcel Ober-
weis, Patrick Santer (par Mme Mar-
tine Stein-Mergen), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mmes Nelly Stein,
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen (par Mme Marie-Josée
Frank), Lucien Thiel, Lucien Weiler
et Michel Wolter.

Se sont abstenus: Mme Françoise
Hetto-Gaasch;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich (par M. Alex
Bodry), Mme Lydie Err (par M. Ben
Fayot), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Roger Negri), Roger
Negri, Jos Scheuer (par M. Romain

Schneider), Romain Schneider et
Roland Schreiner.

Motion 3

Da komme mer zur Motioun 3 vum
Här Charel Goerens, dat ass d’Mo-
tioun vun der „cross compliance“.
Dës Motioun dréit véier Ënner-
schrëften. Wien ass nach bereet
dës Motioun ze ënnerschreiwen?

(Interruption)

Den Här Kox freet d’Wuert zu dëser
Motioun.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Majo, mir géifen déi
Motioun mat droen, wa mer dee
leschten Tiret géifen ewechloos-
sen, well mir mengen dass meng
Motioun do eng Iddi méi wäit gaan-
ge wär mat deem Guichet unique.
An ech géif och do nach ëmmer
dem Här Minister widderspriechen,
well et ass jo ebe just grad, en huet
virdrun opgezielt: SER, ASTA, GAP-
Info, deen net ze entschlësselen
ass, d’Veterinären, d’Ëmweltver-
waltung, alles déi op de Bauer zou-
kommen. Also et ass dat wou eng
Réforme administrative oder e Gui-
chet unique misst onbedéngt kom-
men. Also mir géifen déi Motioun
da mat droen, wa mer dee leschten
Tiret géifen ewechloossen.

■ M. le Président.- Jo, et ass
eng Motioun vum Här Goerens. Här
Goerens, sidd Der d’accord fir hei
Ären Text ze modifizéieren?

■ M. Charles Goerens (DP).-
Ech kann domat liewen, well ech e
Kompromëss-Mënsch sinn, an do-
fir kommen ech dem Här Henri Kox
do entgéint.

■ M. le Président.- Wéi ass
dann elo deen neien Text, deen
Der proposéiert? Den Text ouni dee
leschten Tiret?

■ M. Charles Goerens (DP).-
Jo.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President!

■ M. le Président.- Jo.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Ech hunn d’Motioun ënnerschriw-
we mam leschten Tiret an ech wëll
drop hiweisen, dass ech da meng
Ënnerschrëft zréckzéien.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Très bien.

■ Une voix.- Elo gëtt et kompli-
zéiert.

■ M. le Président.- D’Motioun,
huet se elo nach fënnef Ënner-
schrëften? Huet den Här Clement
seng zréckgezunn?

(Interruptions)

Da stëmme mer elo of.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, an deem Fall halen
ech se bäi. Eis zwou Motioune si
complémentaires, wann dat der
CSV d’Adhésioun zu där Motioun
hei erliichtert, da sinn ech bereet
dem Här Clement do entgéintze-
kommen.

■ M. le Président.- Très bien.
Kënne mer par main levée ofstëm-
men?

(Assentiment)

Vote

Wien ass d’accord mat der Motioun
3, esou wéi se virläit?

Ech gesinn, dat ass eng écrasant
Majoritéit. Domat ass dës Motioun
ugeholl.

Da komme mer nach zur Resolu-
tioun vum Här Goerens iwwert
d’Aarbecht innerhalb vun der
Agrarkommissioun a vun der
Ëmweltkommissioun. Den Här Wol-
ter freet d’Wuert dozou.

Résolution 1

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Ech fannen einfach prinzipiell dëst
kee ganz gudde Stil wa mer géifen
ufänken a regelméissegen Ofstänn
hei eise Kommissiounen ze soen,
wat se da gebiede sinn ze maa-
chen. Ech mengen, dass d’Leit an
de Kommissioune grouss an al
genuch si fir ze gesi wat se op den
Ordre du jour sollen huelen. A wa
vun der demokratescher Fraktioun
aus e Wonsch ass fir an där enger
oder anerer Kommissioun iwwer
eppes ze diskutéieren, dat ass den
Usus, da mellt se dat an enger
Kommissiounssitzung, an dann ass
et och normalerweis esou, dass
dat dann an enger nächster Réu-
nioun vun där Kommissioun behan-
delt gëtt.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Michel Wolter (CSV).- Mir
gesinn am Fong net de Sënn an,
dass mer eis ufänke selwer ze in-
vitéieren an eise Kommissiounen
iwwert dat eent oder dat anert ze
diskutéieren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Goerens freet d’Wuert dozou.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, meng Suerg ass et
fir hei eng kohärent Démarche ze
kréien an ech mengen et wier gutt
wa mer géife Réunions jointes
maachen an der Chamber, fir eng
Kéier iwwer verschidde Saachen
ze diskutéieren. Ech sinn, ech hunn
dat och éineschters gesot a men-
ger Interventioun, nach net esou
laang aus dem Regierungsge-
schäft eraus, fir net ze wëssen
dass et absolut indispensabel ass,
dass déi concernéiert Ministeren
eng Kéier a Presenz vun deenen
dräi Kommissiounen, déi hei con-
cernéiert sinn, zesummekommen.

Doriwwer eraus wëll ech dem Här
Wolter rappeléieren, dass d’Cham-
berreglement souwéisou virgesäit,
dass d’Fraktiounen dat do kënne
maachen. Da gesinn ech net an,
firwat dass mer dat net kënnen hei
am Kader vun enger öffentlecher
Debatt maachen, dat ëmsou méi
wéi mer do a puncto Kohärenz an
all eisen Aarbechten an deem do-
ten Domän nëmme kënne gewan-
nen.

■ M. le Président.- Mir kom-
men dann zur Ofstëmmung iwwert
d’Resolutioun.

Opgrond vun den Interventiounen
denken ech, dass mer zu engem
Vote électronique musse kommen.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Da maache mer herno 3 Bréiwer.

Vote

■ M. le Président.- Wien dofir
ass stëmmt mat Jo, wien dogéint
ass mat Neen oder en enthält sech.

D’Resolutioun ass verworf mat 35
Nee-Stëmme géint 22 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel, Ni-
ki Bettendorf, Mme Anne Brasseur
(par M. Niki Bettendorf), M. Emile
Calmes (par M. Henri Grethen),
Mme Colette Flesch (par M. Xavier
Bettel), MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Charles Goerens), Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Camille
Gira), François Bausch, Felix Braz,
Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter (par M.
François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Ro-
bert Mehlen), Jean-Pierre Koepp
(par M. Jacques-Yves Henckes) et
Robert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner (par M. Marcel Ober-
weis), Marie-Josée Frank, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- Neen.

■ M. le Président.- Gutt, mir
huelen dann Akt dovunner, dass
d’Regierung keng Kommunikatioun
ze maachen huet.

1. Ordre du jour
Wat den Ordre du jour ubelaangt,
wollt ech d’Chamber uganks vun
der Sitzung mat enger Fro befaas-
sen, ob d’Chamber domat aversta-
nen ass nom Vote vum Projet de loi
5343 iwwert d’Demandes en natu-
ralisation ofzestëmmen, déi d’Com-
mission juridique an hirer Réunioun
vun haut de Mëtteg behandelt
huet.

Sidd Der d’accord domat, dass
mer dat um Enn vun der Sitzung
maachen?

(Assentiment)

Voilà, dann ass dat also esou déci-
déiert.

Mir héieren haut de Mëtteg dem
Här Minister Jean-Louis Schiltz
seng Deklaratioun iwwert d’Lët-
zebuerger Entwécklungshëllef.
Uschléissend féiert d’Chamber di-
rekt den Débat iwwert déi Deklara-
tioun.

Här Minister, Dir hutt d’Wuert.

2. Déclaration sur la po-
litique de coopération
et d’action humanitaire
présentée par M. Jean-
Louis Schiltz, Ministre
de la Coopération et de
l’Action humanitaire

Débat sur la politique
de coopération et d’ac-
tion humanitaire

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- Monsieur le Pré-
sident, Mesdames, Messieurs les
Députés,

«La persistance de la pauvreté ex-
trême et de la faim est économi-
quement non nécessaire et poli-
tiquement inacceptable.»

C’est en ces termes que le Secré-
taire général des Nations Unies,
Kofi Annan, s’est exprimé le 30
septembre dernier devant le Grou-
pe des 77 qui est au niveau mon-
dial la première organisation qui re-
groupe les pays en développe-
ment.

Quelque deux semaines plus tôt, le
même Kofi Annan a rappelé dans
le contexte des Objectifs du Millé-
naire que «pour réduire la pauvre-
té, les pays en développement ont
besoin chaque année de 100 mil-
liards de dollars d’aide publique au
développement». À la même occa-
sion, il a expressément salué les
efforts du Luxembourg, du Dane-
mark, de la Norvège, de la Suède
et des Pays-Bas qui destinent
chaque année plus de 0,7% de
leur revenu national brut aux pays
les plus pauvres.

La persistance de la pauvreté est
politiquement inacceptable.

Le Luxembourg a fait sienne cette
maxime depuis de nombreuses an-
nées. La lutte contre la pauvreté
constitue l’un des principaux ob-
jectifs sinon le principal objectif de
la politique de coopération luxem-
bourgeoise.

Nous savons qu’un sixième de la
population mondiale vit en dessous
du seuil de pauvreté avec moins
d’un dollar par jour.

Nous le savons, mais nous ne l’ac-
ceptons pas.

La lutte contre la pauvreté a de
multiples facettes. Il s’agit d’abord
d’une question de contribution
budgétaire. Le Luxembourg et les
personnes qui vivent dans notre
pays, faisant partie du sixième de
la population mondiale qui pos-
sède plus de 80% de la richesse
mondiale, l’ont compris depuis
longtemps et c’est ainsi que le
Luxembourg consacre chaque an-
née plus de 0,7% de son revenu
national brut à l’aide publique au
développement.

La volonté du Gouvernement ac-
tuel de poursuivre l’effort en ma-
tière de coopération en vue d’at-
teindre le montant de 1% ressort
des termes même du Programme
gouvernemental du 4 août 2004.

En 2003, l’aide publique au déve-
loppement luxembourgeoise at-
teint un montant total de 171 mil-
lions d’euros. Exprimée en pour-
centage du revenu national brut,
l’APD s’est élevée en 2003 à
0,81%. En termes de débourse-
ments par tête d’habitant, le
Luxembourg a, avec 318 dollars,
occupé le premier rang mondial
devant le Danemark avec 305 dol-
lars et la Norvège avec 298 dollars.

Notons encore que pour 2004,
compte tenu du budget voté, l’ob-
jectif en matière d’APD a été fixé à
0,84% du RNB, ce qui correspond
à un volume financier de l’ordre de
183 millions d’euros.

Pour l’année 2005 et sous réserve
de la décision que la Chambre
prendra le mois prochain sur le
projet de budget, le taux de l’APD
s’élèvera à 0,85% du dernier RNB.

Les efforts en vue d’atteindre le
chiffre de 1% se poursuivent dès
lors en dépit de la révision à la
baisse de la croissance de l’écono-
mie luxembourgeoise depuis
quelques années.

La lutte contre la pauvreté a de
multiples facettes.

Les chiffres en eux-mêmes, Mes-
dames, Messieurs, ne disent rien,
ou pas grand-chose, s’il n y a pas
autre chose derrière. Et cette autre
chose est en premier lieu une forte
volonté politique de lutter contre la
pauvreté, une forte volonté poli-
tique de mettre la coopération au
développement tout en haut de
l’agenda politique, une forte volon-
té d’en faire une priorité, sans ter-
giverser, sans chercher des ex-
cuses et sans recours à des faux-
fuyants.

Le Gouvernement l’a, cette forte
volonté politique. La Chambre des
Députés l’a également, cette forte
volonté politique.

J’en veux pour preuve le large
consensus qui existe sur tous les
bancs de la Chambre quant aux
grands principes de la politique de
coopération, même s’il y a toujours
des discussions quant à certaines
modalités de mise en œuvre, quant
à certaines priorités thématiques,
quant à la priorité à accorder à tel
ou tel pays cible.

Quoi qu’il en soit, il m’importe de
citer ici le texte de la motion que la
Chambre a adopté à l’unanimité le
18 février 2004 et par laquelle elle
demande au Gouvernement de
continuer dans la voie choisie et de
mener l’effort de l’aide publique au
moins jusqu’à 1%.

Mesdames, Messieurs, nous allons
le faire. Nous continuons notre
marche vers le 1%. Nous continue-
rons ainsi à montrer, tous, que le
Luxembourg sait partager avec les
plus démunis, que le Luxembourg
lutte résolument contre la pauvreté
dans les pays en développement,
qu’il continu de faire de la lutte
contre la pauvreté une priorité et
qu’il inscrit cette lutte aussi dans le
long terme.

Il m’importe de relever ici que le
consensus qui existe en la matière
est particulièrement important à
une époque où les chiffres de la

croissance luxembourgeoise ne
sont plus ceux que nous avons
connus notamment à la fin des an-
nées 90.

La croissance économique permet
certes d’augmenter l’APD comme
conséquence directe de l’augmen-
tation du revenu national brut - et
cela est important.

Mais il y a plus: Le pourcentage de
l’aide - 0,84, 0,85, voire 1% à terme
- montre aussi quel est le degré de
priorité qu’un pays accorde au dé-
veloppement et à la coopération. Il
est un fort indicateur de l’importan-
ce qu’un pays accorde à des va-
leurs aussi fondamentales que la
solidarité et la citoyenneté mon-
diales.

Mesdames, Messieurs, la politique
de coopération est une question
de chiffres, elle est aussi une ques-
tion de volonté politique. Je viens
de l’exposer.

Ces éléments - un effort substantiel
et une forte volonté politique - sont
les fondements indispensables de
notre action. Sans cela, il n’y a
point de politique de coopération
efficace.

Ceci étant dit, l’efficacité de la poli-
tique de coopération se mesure
aussi par rapport à un certain
nombre d’autres paramètres.

Parmi ces autres paramètres, je me
permets d’emblée d’insister sur le
critère de la qualité - j’aurais l’oc-
casion d’y revenir.

Mesdames, Messieurs, la persis-
tance de la pauvreté est aussi éco-
nomiquement non nécessaire.

La «non nécessité économique»
de la pauvreté, tel est le deuxième
constat fait par Kofi Annan.

Selon les derniers chiffres des
Nations Unies, la tendance à la
baisse de l’aide s’est inversée
avec les engagements formulés
lors de la conférence de Monterrey
en 2000. Lors de cette conférence,
les pays présents ont promis
quelque 16 milliards de dollars
supplémentaires, chaque année, à
l’horizon 2006.

Pourtant, cette majoration ne por-
terait le total qu’à 0,26% à peine du
revenu national brut des 22
membres du Comité d’aide au dé-
veloppement.

C’est encore loin des 0,7% vers
lesquels les pays riches ont promis
de tendre à Monterrey et à Johan-
nesburg. C’est aussi nettement
moins que le besoin estimé, qui a
été chiffré sur une base prudente à
environ 100 milliards de dollars par
an. Si on veut atteindre ce chiffre,
cela suppose que l’on arrive à mul-
tiplier par deux l’aide pour la porter
à environ 0,5% du revenu national
brut des pays que je viens de citer.

Le Président de la Banque Mon-
diale, James Wolfensohn, a récem-
ment dit respectivement rappelé
que les pays riches réunissent à
peine 60 milliards chaque année
pour l’aide au développement,
alors qu’en même temps ils dépen-
sent aussi chaque année, sans
grand problème, 900 milliards de
dollars pour des dépenses en ar-
mement. Il a rajouté que le terro-
risme et l’Irak ont chassé le déve-
loppement de l’agenda mondial.

Ces chiffres, cette comparaison
nous interpelle. Ils doivent nous in-

citer à agir et nous le faisons. Nous
avons redoublé d’efforts ces der-
nières années et nous allons conti-
nuer à augmenter nos efforts.

Mais il y a plus: Nous devons aussi
faire en sorte que d’autres contri-
buent mieux et plus.

Ensemble avec les autres
membres du Club informel des 0,7,
il nous revient à cet égard un rôle
particulier et le moment me semble
a priori propice pour donner un
coup d’accélérateur à la machine.

Au sein des Nations Unies, nous
serons amenés au mois de sep-
tembre à faire le point sur la pre-
mière phase des Objectifs du Mil-
lénaire. Cet exercice absolument
crucial a essentiellement pour ob-
jet de situer la communauté inter-
nationale par rapport aux objectifs
fixés pour 2015, dont le premier est
celui de réduire la pauvreté de moi-
tié d’ici-là.

Une augmentation substantielle
des efforts de la communauté in-
ternationale est essentielle, si nous
voulons atteindre les Objectifs du
Millénaire et si nous voulons effica-
cement lutter contre la pauvreté.

Cependant, ni cette augmentation
à elle seule, ni les projets et pro-
grammes - que différentes coopé-
rations européennes et autres réa-
lisent - ne sauraient à eux seuls ré-
soudre le problème de la pauvreté.

Pour mettre en œuvre le concept
de la «non nécessité économique»
de la pauvreté, la coopération de-
vra se concentrer également sur un
certain nombre d’autres éléments-
clés. Parmi ces éléments-clés, il y
en a au moins deux qui revêtent
une importance particulière. Je
vise ici la cohérence des politiques
et le développement durable.

D’abord la cohérence des poli-
tiques. Les progrès dans les rela-
tions Nord-Sud sont aussi fonction
de la cohérence des politiques.

Cette cohérence permet d’intro-
duire dans le processus de la glo-
balisation une dimension sociale et
humaine, laquelle est absolument
essentielle. Cela veut dire en parti-
culier que l’objectif de la lutte
contre la pauvreté doit être pris en
compte par les différentes poli-
tiques menées aux niveaux natio-
nal, européen et mondial, qu’il
s’agisse des politiques agricole,
commerciale, environnementale, fi-
nancière et autres. Il est impératif
dans ce contexte que la personne
humaine soit placée au centre de
nos préoccupations.

L’action du Luxembourg dans les
pays en développement s’inscrit
dans un environnement qui est fa-
çonné en premier lieu par la poli-
tique menée par les gouverne-
ments de ces pays, mais égale-
ment par les politiques qui sont dé-
finies notamment au sein de
l’Union européenne et qui sont dé-
fendues ensuite à l’OMC, à l’ONU
ou encore dans les institutions de
Bretton Woods.

Je voudrais ici illustrer l’importance
de la cohérence des politiques par
la problématique de l’agriculture.
Qu’il soit cependant clair que si je
prends aujourd’hui l’exemple de
l’agriculture, je ne veux - ce faisant
- en rien diminuer la gravité
d’autres problèmes, comme celui
de la dette dont nous savons qu’il
réduit la marge de manœuvre des
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(Fin de la séance publique à
18.40 heures)
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Ordre du jour
1. Ordre du jour

2. Déclaration sur la politique de coopération et d'action hu-
manitaire présentée par M. Jean-Louis Schiltz, Ministre
de la Coopération et de l'Action humanitaire

Débat sur la politique de coopération et d'action humani-
taire

(Discussion générale - Motions - Votes)

3. 5343 - Projet de loi portant fusion des communes de Bas-
tendorf et de Fouhren

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de
l’Aménagement du Territoire - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

4. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Jean-Marie Hals-
dorf et Jean-Louis Schiltz, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)
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pays en développement de façon
singulière.

Quels sont les constats que nous
faisons en matière d’agriculture?

Nous constatons le développe-
ment d’une agriculture à producti-
vité élevée dans les pays du Nord
et dans certains pays en dévelop-
pement comme le Brésil, l’Argen-
tine, la Chine et la Thaïlande.

Nous constatons cependant que
dans la grande majorité des pays
en développement, l’agriculture est
une agriculture familiale à très
basse productivité.

Nous constatons l’ouverture des
marchés, y compris agricoles des
pays en développement.

Nous constatons encore la sup-
pression de certains mécanismes
de régulation des marchés agri-
coles notamment aux États-Unis,
mais aussi, dans une moindre me-
sure, dans l’Union européenne.

Nous constatons une baisse des
prix agricoles dans tous les pays et
plus particulièrement dans les
pays en développement.

Nous constatons des déficits ali-
mentaires croissants dans les pays
en développement les plus
pauvres et une poursuite de
l’exode rural qui conduit chaque
année quelque 100 millions de ru-
raux à aller s’entasser dans les bi-
donvilles.

Les prix mondiaux des principaux
produits d’exportation agricoles -
maïs, blé, coton et riz - ont chuté
de plus de 40% depuis 1996. Un
phénomène similaire s’observe en
ce qui concerne les produits d’ex-
portation qui occupent une place
importante, surtout auprès de cer-
tains des pays les moins avancés.
Ainsi, en 20 ans, les prix du café,
du cacao, du sucre et de l’huile de
palme ont diminué de plus de 60%.

Nous constatons par ailleurs que
les conditions de marché sont
dans bien des cas telles que par
exemple dans les pays ouest-afri-
cains les produits importés, sou-
vent subventionnés au départ, se
vendent moins chers que les pro-
duits locaux.

Au Mali, au Burkina Faso et au Ni-
ger, qui sont des pays cibles de
notre coopération, le riz importé se
vend à des prix inférieurs à celui
du riz local.

Au Sénégal, autre pays cible, le
poulet importé se vend à des prix
inférieurs au prix de production et
donc inférieurs à celui du poulet
sénégalais. Plus de la moitié des
producteurs sénégalais ont entre-
temps arrêté leurs activités.

Au Ghana, le riz importé est vendu
à des prix inférieurs à celui des
producteurs locaux. Les produits
de concentré de tomate importés
faits sur base de produits subven-
tionnés concurrencent les tomates
ghanéennes sur le même marché.

Haïti a été presque autosuffisant en
production de riz en 1990. Aujour-
d’hui, la production locale s’est ef-
fondrée et elle n’est plus que de
l’ordre de 50% de celle de 1990.
L’autre moitié est couverte par des
importations à bon marché.

L’Inde se développe depuis
quelques années. Elle se déve-
loppe même très vite et substan-
tiellement. Parallèlement, la situa-
tion de la paysannerie indienne,
qui compte quelque 600 millions
de personnes, se dégrade rapide-
ment. Les prix agricoles ont chuté
de façon vertigineuse. Cette chute
a même atteint pour certains pro-
duits, comme la canne à sucre et
les oléagineux, entre 40 et 80%. La
faim et la malnutrition se déve-
loppent. Madame Patniak, profes-
seur à l’université de New Delhi,
parle même d’une réémergence de
la famine qui devient dans cer-
taines régions un véritable phéno-
mène de masse.

Que peuvent faire l’Union euro-
péenne et la communauté interna-
tionale?

Nous ne saurions sous-estimer ni
la gravité ni la complexité de ces
questions mettant en jeu des inté-
rêts souvent contradictoires et im-
pliquant des États souvent inégaux
de même que plusieurs organisa-
tions régionales et internationales.
Il n’y a pas de réponse simple à
des questions et problèmes qui
sont, par définition, complexes.

Le Conseil des Ministres de l’Union
européenne a adopté en avril der-
nier un plan d’action concernant
les chaînes de produits de base
agricoles et un partenariat avec
l’Afrique pour le coton.

Parmi les stratégies que prévoit le-
dit plan d’action, on peut citer la di-
versification de la production, l’in-
citation de tous les pays dévelop-
pés d’ouvrir leurs marchés aux pro-
duits en provenance des pays les
moins avancés conformément à
l’initiative européenne «tout sauf
les armes», l’investissement du-
rable, la mise en œuvre de méca-
nismes visant à stabiliser les prix
des produits de base.

L’intégration régionale des pays en
développement - que préconise
également la Convention de Coto-
nou - ne manquera par ailleurs pas
d’avoir des effets bénéfiques sur
leurs possibilités, d’une part, de
développer les relations commer-
ciales et économiques entre eux et,
d’autre part, d’accroître leur accès
au marché mondial. J’ai pu m’en
rendre compte en particulier la se-
maine dernière à Accra au Ghana
lors de la Troïka avec les États
membres de la Communauté Éco-
nomique de l’Afrique de l’Ouest.

L’Union européenne a procédé
l’année passée à une révision de
sa Politique Agricole Commune
(PAC) en découplant partiellement
les aides agricoles de la produc-
tion. La réforme est en cours et la
discussion se poursuit pour éva-
luer la portée exacte de cette réfor-
me sur le commerce agricole inter-
national.

Pour ce qui est des travaux à
l’OMC dans le cadre du Doha
Round, nous nous félicitons de
l’adoption par le Conseil général le
1er août 2004 d’un important ac-
cord-cadre dans le contexte des
négociations du cycle de Doha.

Parmi les éléments les plus impor-
tants des dispositions agricoles de
cet accord-cadre qui intéressent
les pays en développement, on
peut signaler l’engagement d’arrê-
ter les restitutions à l’exportation et
l’assistance technique liée au com-
merce et le renforcement des ca-
pacités. Dans le chapitre ‘traite-
ment spécial et différencié’, les
préoccupations particulières des
pays en développement sont re-
connues notamment au niveau de
la sécurité alimentaire et du déve-
loppement rural. Ces pays pour-
ront présenter une liste de produits
spéciaux et disposer d’un méca-
nisme de sauvegarde spéciale.

En ce qui concerne la question du
coton, le Luxembourg reste sen-
sible à l’initiative que quatre pays
de l’Afrique de l’Ouest - le Burkina,
le Bénin, le Mali et le Tchad - ont
lancée à l’OMC. Il s’agit d’une
question vitale pour ces pays et les
147 membres de l’OMC ont recon-
nu l’importance de la question du
coton et décidé qu’elle sera traitée
de manière ambitieuse, rapide et
spécifique dans le cadre des né-
gociations sur l’agriculture.

Lors de l’élaboration des modalités
de l’accord-cadre à l’OMC, l’Union
européenne devrait à l’avenir
prendre en compte davantage en-
core l’évolution des marchés des
pays en développement, notam-
ment les moins avancés. Il s’agira
également de concilier les intérêts
de ces pays avec ceux de l’Union
européenne, soucieuse de mainte-
nir une agriculture multifonction-
nelle. Il s’agira, en fin de compte,
de faire du Doha Round un véri-
table cycle de développement.

Mesdames, Messieurs, je suis en
train de parler de la «non nécessité
économique» de la pauvreté. Je
voudrais l’analyser maintenant

sous l’aspect du développement
durable.

Le développement durable consti-
tue, selon la loi même sur le déve-
loppement, un objectif majeur de
notre politique de coopération. Le
principe est ancré dans la législa-
tion luxembourgeoise, il s’inscrit
dans le droit fil des principes arrê-
tés au Sommet de Rio en 1992.

Dans la plupart des pays en déve-
loppement, la question du déve-
loppement durable concerne sur-
tout les aspects de l’accès équi-
table aux ressources naturelles, de
la gestion et de la préservation à
long terme de ces mêmes res-
sources naturelles.

La destruction des ressources na-
turelles - telle le déboisement, la
destruction d’habitats naturels, la
surexploitation de certaines es-
pèces animales et végétales, la
pollution des eaux et la dégrada-
tion des terres due en particulier à
des formes de production agricole
non adaptées - accélère la crois-
sance de la pauvreté, qui elle a, à
son tour, pour conséquence que
les ressources restantes sont ex-
ploitées plus vite encore, suivant le
principe «premier venu, premier
servi» et c’est ainsi que la drama-
tique mécanique du cercle vicieux
s’enclenche.

L’exemple d’Haïti avec pratique-
ment la totalité des ses forêts dé-
boisées, une grande partie de ses
terres largement dégradées et
80% de sa population vivant sous
le seuil de pauvreté illustre bien
l’envergure de ce cercle vicieux.

Haïti nous montre en plus la
grande vulnérabilité dune telle so-
ciété face à une crise extérieure.
Je vise ici le hurricane qui a récem-
ment frappé l’île.

Le développement durable consti-
tue aussi un thème transversal de
la coopération luxembourgeoise. Il
y a ainsi une référence à la notion
de développement durable dans
tous les Programmes Indicatifs de
Coopération.

La notion de développement du-
rable trouve encore concrètement
son reflet dans les projets de ges-
tion des ressources en eau et d’ac-
cès à l’assainissement initié par la
coopération luxembourgeoise.

Ainsi en Namibie, un projet financé
par la coopération luxembour-
geoise soutient dans les régions
les plus pauvres la stratégie natio-
nale qui vise à réaliser un accès
durable à l’eau. Des points d’eau
sont aménagés au sein des com-
munautés qui sont responsables
elles-mêmes de la gestion et du
maintien en bon état de ceux-ci.
Pour cela, ces communautés ont
créé des comités de gestion et un
code qui règle l’accès à la res-
source.

Dans la région des Hauts-Bassins
du Burkina, le projet d’aménage-
ment participatif des forêts clas-
sées vise à accompagner le gou-
vernement burkinabé dans la mise
en œuvre de son Programme Na-
tional d’Aménagement des Forêts.

Le projet luxembourgeois con-
cerne deux forêts de la province
du Houet.

Dans ces deux forêts - dont l’une
se trouve dans un état particulière-
ment dégradé -, des plans d’amé-
nagements ont été élaborés avec
les populations locales. Ils sont en
cours d’exécution par des groupe-
ments de gestion forestière, élus
par les populations et chargés
d’opérer un suivi quotidien des dif-
férentes portions de forêt. Afin
d’accélérer la régénération de ces
forêts, 35.000 plants pour le reboi-
sement ont également été mis en
terre.

Dans le cas de notre coopération
multilatérale, nous soutenons en
autre le Water and Sanitation Pro-
gram.

Il s’agit d’un partenariat internatio-
nal dont la mission est d’alléger la
pauvreté en aidant les pauvres à
obtenir un accès durable au ser-
vice de l’eau et de l’assainisse-
ment.

La contribution du Luxembourg à
ce projet va de pair avec son enga-
gement pour les thèmes de l’accès
à l’eau, l’assainissement et les ha-
bitations humaines dans le cadre
de la Commission des Nations
Unies pour le Développement Du-
rable (CDD). Le Luxembourg est
actuellement membre du Conseil
de cette Commission et il assurera
une fonction de coordination au
cours du premier semestre de l’an-
née prochaine, lors de la Prési-
dence luxembourgeoise.

J’ai mentionné tout à l’heure la
question de la qualité et de l’effica-
cité de la coopération. J’attache
beaucoup d’importance à ces as-
pects de qualité et d’efficacité.
Lorsque nous parlons de qualité et
d’efficacité, nous visons en fait des
facettes aussi diverses que la
concentration géographique, la
concentration sectorielle et la di-
mension stratégique, le suivi et
l’évaluation, de même que le rap-
prochement vers le terrain.

D’abord la concentration géogra-
phique. S’agissant de la concen-
tration géographique, le Luxem-
bourg a choisi de coopérer avec
10 pays cibles. Vous les connais-
sez.

Le choix a été fait sur base de toute
une série de critères, parfois va-
riables d’ailleurs. Il se base cepen-
dant pour l’essentiel sur le classe-
ment de l’Indice de Développe-
ment Humain (IDH). Tous les pays
cibles se trouvent dans la deu-
xième partie de ce classement,
donc parmi les pays les plus
pauvres.

L’accord de coalition prévoit que
les critères en vue de la détermina-
tion des pays cibles seront soumis
à une révision. J’ai déjà eu l’occa-
sion de m’exprimer à différentes re-
prises sur la manière de mettre en
œuvre ce texte.

Le choix des dix pays cibles de la
coopération luxembourgeoise ne
correspond pas à des critères
strictement scientifiques, qui
n’existent d’ailleurs pas dans la
matière.

L’Indice du Développement Hu-
main devra rester le principal cri-
tère en la matière.

J’ajoute que le texte de l’accord de
coalition emploie le terme «révi-
sion», et non pas le terme «chan-
gement». J’en conclus que lorsque
l’exercice de révision aura été me-
né à terme, il n’est pas certain qu’il
y ait des changements. Cela peut
être le cas, mais cela peut tout aus-
si bien ne pas être le cas. On verra
bien.

L’exercice de révision est un exer-
cice que je vois sur le moyen et le
long terme. Il ne faut rien précipiter
en la matière.

Tout comme l’on ne commence
pas à coopérer avec un pays par-
tenaire d’un jour à l’autre, on ne se
retire pas d’un jour à l’autre.

Quant à la situation actuelle de nos
dix pays cibles, mon analyse est
qu’à ce stade, aucun des pays
cibles n’a in globo atteint un stade
de développement qui lui permet-
trait de voler de ses propres ailes
et qui permettrait ainsi à la Coopé-
ration luxembourgeoise de se reti-
rer.

Ceci ne veut pas dire que nous
n’allons pas procéder à une ré-
orientation ou une adaptation dans
certains cas. Au contraire.

Je voudrais aujourd’hui illustrer
mon propos par l’exemple de deux
pays cibles. Le premier que j’ai vi-
sité en octobre, le Cap-Vert. Et le
second que je me prête à visiter la
semaine prochaine, le Vietnam.

Tout d’abord le Cap-Vert. Le Cap-
Vert est classé à la place 105 de la
liste du développement humain. Il
est en train de réussir ce que l’on

appelle la graduation au niveau
des instances internationales, ce
qui lui permettra de sortir à terme
de la liste des pays les moins avan-
cés et il faut se réjouir ensemble
avec nos amis cap-verdiens.

Est-ce pour autant un pays qui
peut voler de ses propres ailes?
Est-ce pour autant un pays duquel
le Luxembourg pourrait se retirer?

La réponse à ces deux questions
est pour moi assurément négative
et je pense pouvoir dire que les
deux membres de la Chambre des
Députés, Messieurs Bausch et An-
gel, qui m’ont accompagné au
Cap-Vert, partagent largement ce
sentiment; ils ont - comme moi - eu
l’occasion de se rendre compte de
visu de la situation dans l’archipel,
à savoir:

Même si des progrès ont été faits,
l’économie du Cap-Vert reste une
économie très vulnérable qui
certes se développe, mais qui se
développe non sans difficultés et
les secteurs réellement porteurs ne
sont pas légion, loin s’en faut.

Pour ses ressources, le Cap-Vert
dépend très largement d’apports
provenant de l’étranger. Ces fonds
représentent approximativement
les deux tiers du budget. Il provien-
nent essentiellement des coopéra-
tions européennes et la diaspora
cap-verdienne. Je vise ici en parti-
culier la communauté cap-ver-
dienne que nous accueillons au
Luxembourg.

Plusieurs coopérations euro-
péennes se sont retirées ou s’ap-
prêtent à opérer un retrait du Cap-
Vert. Ca vient d’avoir un effet néga-
tif sur les ressources du pays, le
Luxembourg étant ensemble avec
l’Union européenne et le Portugal
le principal contributeur au Cap-
Vert. Il reste à voir si ces retraits
pourront être compensés par des
initiatives émanant d’autres contri-
buteurs.

En dépit des progrès qui sont faits
et qui continuent d’être faits, des
inégalités sociales persistent au
Cap-Vert. Et même, la pauvreté et
la pauvreté extrême continuent de
progresser. Nous avons pu nous en
rendre compte sur place, notam-
ment dans les quartiers pauvres de
la capitale Praia, et les chiffres des
dernières enquêtes l’attestent éga-
lement. Ainsi la pauvreté a aug-
menté de 30 à 36% entre 1999 et
2002, la pauvreté extrême aug-
mentant dans la même période de
14 à 20%.

Tous ces éléments illustrent, avec
d’autres encore, la vulnérabilité du
Cap-Vert.

Ils sont pour nous non pas un motif
de renonciation, mais ils consti-
tuent au contraire un défi de faire
mieux encore dans les années à
venir, ensemble avec nos parte-
naires cap-verdiens.

Abstraction faite des longues rela-
tions de partenariat et d’amitié qui
lient le Cap-Vert au Luxembourg et
vice versa, il nous incitent à conti-
nuer à répondre présent au Cap-
Vert. Ceci étant dit, notre coopéra-
tion pour les années à venir va
sans doute, dans certains de ces
aspects, prendre une dimension
différente de la dimension du pas-
sé.

Pour ne prendre que le seul
exemple du secteur de l’éducation,
la Coopération luxembourgeoise
était durant ces dernières années
essentiellement active dans le do-
maine de la mise en place des in-
frastructures, comme la construc-
tion d’écoles. Le Luxembourg
continuera de financer des infra-
structures d’éducation au Cap-
Vert, là où c’est encore nécessaire.

Ceci étant dit, nous constatons à
l’heure actuelle que ce qui fait le
plus défaut au Cap-Vert, ce sont
les investissements „soft“ dans le
domaine de l’éducation et de la for-
mation. Ce constat que notre par-
tenaire cap-verdien a fait ensemble
avec nous signifie qu’à l’avenir,
nous serons amenés davantage
encore que par le passé à investir
dans la formation, dans le „soft“.
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Les discussions sont en cours et
s’orientent en tout cas dans cette
direction.

Je signale au passage que nous
avons dans cet ordre d’idées déjà
signé un important accord pour la
formation des formateurs à Praia
en octobre dernier.

En définitive, ces quelques élé-
ments de réflexion concernant le
secteur de l’éducation au Cap-Vert
permettent, je pense, d’illustrer que
plutôt que de se retirer, une ré-
orientation des programmes est
parfois nécessaire et utile, de fa-
çon à répondre au plus près aux
besoins de nos partenaires, res-
pectant au mieux le principe de
l’approbation qui doit présider à
toute initiative en la matière.

Venons-en maintenant au Vietnam.

Le Vietnam est cité bien souvent
comme un pays en plein essor. Le
taux de pauvreté a pu être réduit
de moitié entre 1993 et 2002. Le
Vietnam fait preuve d’une crois-
sance soutenue de son économie
avec un taux de croissance moyen
de l’ordre de 7%.

Face à ces indicateurs, d’aucuns
pourraient se demander pourquoi
le Vietnam compte parmi les dix
pays cibles de la coopération.

En réalité, ces indicateurs positifs
sont largement compensés, d’une
façon négative, par un certain
nombre d’autres facteurs. Ainsi,
malgré les ressources naturelles
substantielles comme le riz, le ca-
fé, le pétrole ou le gaz, le Vietnam
reste un pays pauvre avec un PIB
par habitant de 436 dollars par an
seulement.

Dans le rapport sur le développe-
ment humain, le Vietnam se situe à
la 112e place.

Environ 65% des 80 millions d’ha-
bitants vivent encore de l’agricul-
ture, qui ne compte pourtant que
pour 23% du PIB. Ces gens, qui
vivent de l’agriculture, font bien
souvent partie des plus pauvres
parmi les plus pauvres.

Les inégalités tendent à se creuser
entre la ville et la campagne. La
pauvreté extrême se concentre au
Vietnam pour l’essentiel dans les
provinces rurales, alors que le taux
de pauvreté reste en dessous de
5% dans les principales villes. Les
provinces du nord, quant à elles,
affichent un taux de pauvreté supé-
rieur à 70%.

Environ 29% de la population,
c’est-à-dire plus de 23 millions de
Vietnamiens, vivent ou survivent
avec moins d’un dollar par jour.

Au niveau national, le développe-
ment du secteur privé est ralenti
par des difficultés liées à l’accès
au crédit et à la terre. Environ la
moitié des crédits bancaires vont
aux entreprises d’État et le secteur
public ne saura pas créer les em-
plois nécessaires pour les 1,4 mil-
lions de jeunes qui entrent chaque
année sur le marché de l’emploi.

J’estime que la persistance d’une
pauvreté extrême et la nécessité
d’offrir des débouchés aux jeunes
- que je viens d’illustrer - doivent
nous conduire à concentrer à l’ave-
nir nos activités surtout dans ces
deux domaines.

Nous allons en parler la semaine
prochaine avec nos partenaires
vietnamiens, lorsque nous visite-
rons des projets sur place dans les
deux domaines visés et surtout
lorsque nous ferons le point sur
notre coopération jeudi prochain.

Nous devons également voir en-
semble avec nos partenaires viet-
namiens si nous pouvons initier de
nouveaux projets-pilotes à propos
desquels le Luxembourg dispose
d’une certaine expérience; je vise
ici en particulier celle acquise par
le programme des écoles hôte-
lières.

Mesdames, Messieurs, le passage
de l’accord de coalition sur la révi-
sion des critères a relancé les dis-
cussions sur le choix d’un nouveau
pays cible, notamment sur base du

critère de proximité ou de voisi-
nage.

Je voudrais dire à cet égard que
pour ce qui est du principe, je ne
suis pas opposé à une telle discus-
sion. Au contraire, le processus de
coopération doit être un processus
évolutif et dynamique.

Je voudrais aujourd’hui simple-
ment nourrir ce débat en me limi-
tant à trois ou quatre remarques
d’un ordre plus général:

1. Notre objectif principal devra
rester celui de lutter contre la pau-
vreté.

2. Le Comité d’Aide au Développe-
ment de l’OCDE a incité le Luxem-
bourg non pas à augmenter le
nombre des pays cibles, mais plu-
tôt à le réduire, ceci dans une op-
tique de concentration en vue de
plus d’efficacité encore.

3. Le Luxembourg dédie chaque
année plus ou moins six millions
d’euros aux Balkans. Et même si la
région des Balkans n’est pas un
pays ou une région cible propre-
ment parlé, la contribution finan-
cière annuelle dans les Balkans
correspond bien à une enveloppe
de pays cibles.

En termes de déboursements du
moins, nous avons d’ores et déjà
dans les faits une douzième région
cible. La même remarque vaut
pour les territoires palestiniens.

4. En fonction de leur degré de dé-
veloppement et dans un souci d’ef-
ficacité de la coopération, je comp-
te voir la Coopération luxembour-
geoise se retirer d’un certain
nombre de pays non cibles dans
les années à venir, respectivement
entamer le processus y relatif.

Deuxième élément ayant trait à l’ef-
ficacité et la qualité de l’aide: la
concentration sectorielle et la di-
mension stratégique.

Tout d’abord la concentration sec-
torielle.

La concentration sectorielle a
conduit le Luxembourg à se focali-
ser sur les secteurs sociaux, à sa-
voir l’éducation et la formation,
l’eau et l’assainissement, la santé
et le développement rural intégré.

À l’intérieur de ces différents sec-
teurs, nous allons encore tenter
dans les prochaines années de
procéder à une nouvelle concen-
tration à l’intérieur de chaque sec-
teur, en nous concentrant par
exemple dans le domaine de l’édu-
cation, plus encore sur le sous-
secteur de la formation profession-
nelle.

Il ne faut pas non plus négliger la
dimension stratégique de la Co-
opération luxembourgeoise qui est
passée d’une approche projet à
une approche programme dans le
cadre des Programmes Indicatifs
de Coopération.

Ces programmes permettent aussi
de s’assurer qu’un certain nombre
de grands principes soient pris en
compte dans le cadre de la coopé-
ration entre le pays cible et le pays
partenaire, comme par exemple la
bonne gouvernance, le respect
des principes démocratiques et les
droits de l’Homme, l’égalité entre
les hommes et les femmes, de
même que le principe de la cohé-
rence des actions envisagées par
rapport à la politique du pays par-
tenaire, c’est-à-dire sa stratégie
nationale de développement et de
lutte contre la pauvreté ainsi que
ses politiques sectorielles.

Le PIC est en fait et surtout un ins-
trument de planification à long
terme. Il permet un véritable suivi
et une évaluation des projets et
programmes, notamment par les
revues et examens qui sont effec-
tués à la moitié du parcours de
chaque programme et par l’institu-
tionnalisation des Commissions de
Partenariat au sein de laquelle les
responsables des deux pays se ré-
unissent chaque année pour faire
le point sur leur coopération.

La dimension stratégique de la co-
opération et les PIC permettent
aussi de renforcer le concept de
partenariat avec nos pays cibles.

Cela aussi ou plus précisément
surtout cela contribue à améliorer
l’efficacité de la coopération, alors
qu’il ne faut jamais oublier que l’ob-
jectif final doit toujours être celui de
l’appropriation, et c’est pour cela
qu’une priorité absolue doit être
accordée à ce principe.

«Partenariat» et «appropriation»
mériteraient que l’on y consacre
aussi de substantiels développe-
ments. Faute de temps, je le ferai à
une autre occasion.

L’évaluation et le suivi.

La politique de coopération luxem-
bourgeoise se veut une politique
de qualité.

J’ai déjà abordé l’aspect de l’éva-
luation et du suivi sous l’angle des
différents PIC. Je n’ai donc plus
besoin de revenir à cet aspect.

Durant ces dernières années, une
importance accrue a été accordée
à l’évaluation et au suivi des pro-
jets. Je voudrais ici citer à titre
d’exemple le programme d’évalua-
tion externe annuel de la Coopéra-
tion luxembourgeoise qui couvre
soit des projets spécifiques, soit
des programmes sectoriels ou bien
encore des programmes pays.

Ainsi, la coopération a procédé à
une évaluation pays en Namibie, et
à celle du programme eau et assai-
nissement au Nicaragua. L’évalua-
tion du secteur éducation au Cap-
Vert est en cours, celle du secteur
santé au Laos est en préparation.
S’y ajoutent les révisions à mi-par-
cours des PIC dans six de nos
pays cibles, dont j’ai déjà fait état.

Ces évaluations externes sont réa-
lisées selon une méthode standar-
disée qui se base sur des travaux
techniques internationalement re-
connus et développés au sein du
Comité d’Aide au Développement.

Ces évaluations externes nous per-
mettront - je l’espère - d’améliorer
les modes de gestion et de suivi et,
partant, l’efficacité de l’aide.

Il est bien entendu que nos pays
partenaires tirent également de
grands bénéfices de ces évalua-
tions externes.

Ces mécanismes d’évaluation ex-
ternes s’ajoutent bien entendu aux
systèmes de contrôle institutionna-
lisés comme le contrôle financier
de la Coopération par la Cour des
Comptes.

Mesdames, Messieurs, oui, la poli-
tique de coopération luxembour-
geoise se veut une politique de
qualité. Des efforts en ce sens ont
déjà été entrepris. Je viens d’en
décrire un certain nombre. Des ef-
forts continueront d’être faits dans
les années à venir.

Tous les efforts faits par la Coopé-
ration luxembourgeoise en matière
de qualité, comme l’évaluation et le
suivi, ne signifient pas pour autant
que la coopération ne risque pas
de temps en temps de connaître
des avatars ou qu’elle risque de se
trouver exposée à des contre-
coups.

L’évaluation, le suivi et le contrôle
permettent de minimiser les
risques pour la coopération. Ils ne
sauront jamais les éliminer à 100%.

Parfois, la coopération subit aussi
de véritables coups durs. Je vise
ici aujourd’hui la destruction par
l’armée israélienne d’un de nos
projets dans la bande de Gaza il y
quelques trois semaines.

Je compte faire un rapport détaillé
à ce sujet à la Commission des Af-
faires étrangères dans les se-
maines à venir.

Je voudrais cependant aujourd’hui
à nouveau vous faire part de ma
profonde consternation face à
cette destruction, tout en exprimant
le souhait que dans les mois à ve-
nir, des progrès substantiels puis-
sent être faits dans le processus de
paix au Proche-Orient.

Une chose est certaine aujourd’hui:
Les habitants des territoires pales-
tiniens ont aujourd’hui plus que ja-
mais besoin de l’aide internatio-
nale, sans laquelle ils peuvent au
mieux survivre ou vivoter, l’agence
de l’ONU en charge de l’humani-
taire dans les territoires fait par
exemple pour la seule année 2004
à ce jour état de besoins non cou-
verts de 120 millions d’euros. Et
lorsque je dis seulement, lorsque je
dis que les Palestiniens continuent
d’avoir besoin de notre soutien, je
ne sous-estime en rien les ques-
tions de détournement alléguées
qui se trouvent au centre de l’ac-
tualité ces derniers jours. Ces élé-
ments, s’ils sont avérés, com-
portent des risques substantiels
pour toutes les coopérations et
nous sommes très vigilants dans
ce contexte.

J’étais en train de parler de la qua-
lité de la politique de coopération.

Dans ce contexte de la qualité et
de l’efficacité, j’ai le plaisir de vous
annoncer aujourd’hui que j’ai la
ferme intention de procéder, de
concert avec le Secrétariat général
du Ministère des Affaires étran-
gères, à une réorganisation des
services de la coopération après la
Présidence luxembourgeoise. J’ai
d’ailleurs déjà pris une première
série de mesures dans ce con-
texte.

Parmi les principes qui présideront
à cette réorganisation qui sera vé-
ritablement mise en œuvre dès le
second semestre de l’année pro-
chaine, je retiens d’ores et déjà les
principes suivants:

concentration des ressources hu-
maines là où il y a des besoins, là
où les besoins sont les plus pres-
sants;

redéfinition de certaines tâches;

mise en place d’une véritable
structure pyramidale;

mise en place d’un véritable desk
«juridique et financier»;

en fonction des disponibilités en
termes de personnel, renforcement
notamment du desk «Humanitaire»
et du desk «ONG».

J’ajoute que je serais personnelle-
ment également favorable à la
création d’un poste d’auditeur in-
terne au sein de la Direction de la
Coopération. Cet auditeur interne
pourrait d’ailleurs également être
mis à la disposition des ONG.

Toujours dans ce même contexte,
je me prononcerai, le moment ve-
nu, sur l’opportunité ou non de pro-
céder à une révision de la loi de
1996 sur la coopération.

Le rapprochement vers le terrain.

Le rapprochement vers le terrain
vise aussi à améliorer la qualité.

Cette présence sur place permet
d’assurer au mieux le suivi des pro-
jets et programmes au jour le jour.
Elle permet de tenir mieux compte
de la stratégie des partenaires
avec pour objectif de favoriser l’ap-
propriation.

Des bureaux sont d’ores et déjà
ouverts à Dakar, Hanoi et Praia.
L’expérience est concluante.

Nous allons poursuivre cette poli-
tique de rapprochement vers le ter-
rain dans un souci d’efficacité de
notre politique, sans pour autant
démultiplier les missions - une mis-
sion peut parfaitement couvrir plu-
sieurs pays cibles. L’ouverture
d’une mission à Managua est pré-
vue dans les deux années à venir.
Par après, nous allons probable-
ment établir une présence supplé-
mentaire en Afrique de l’Ouest,
vraisemblablement à Ouagadou-
gou.

Je voudrais finalement encore,
dans le contexte de la qualité de
l’aide, mentionner les effets de sy-
nergie que produisent les diffé-
rentes interventions de la Coopéra-
tion luxembourgeoise entre elles et
aussi avec les autres coopérations
bilatérales de même qu’avec la co-
opération multilatérale.

En définitive, le processus d’éva-
luation et de suivi est un processus
de qualité, mais aussi un proces-
sus d’apprentissage pour tous les
partenaires impliqués, un proces-
sus leur permettant de tirer des en-
seignements pour améliorer leur
travail dans le futur. C’est de cette
façon que je vois les choses.

Je voudrais maintenant consacrer
quelques développements, parce
que je les considère comme deux
des piliers de la coopération: les
ONG et l’Humanitaire.

D’abord les ONG.

Je considère la coopération mise
en œuvre par les ONG comme l’un
des piliers de la Coopération
luxembourgeoise. Leur action
constitue un complément indispen-
sable à l’action gouvernementale
proprement dite et ma porte sera
toujours ouverte pour toutes les
ONG pour échanger des vues, des
idées, des expériences pour discu-
ter de tel ou tel projet, pour discu-
ter de tel ou tel problème et contri-
buer à sa solution.

Les 79 ONG agréées auprès du
Ministère représentent un vivier de
compétences aussi diverses que
spécialisées.

Grâce à des instruments de co-
opération adaptés, nous pouvons
soutenir les activités des ONG tout
en tenant compte des spécificités
de la société civile luxembour-
geoise.

15 ONG bénéficient d’un accord-
cadre, qui inscrit leur collaboration
avec le Ministère dans une optique
programmatique et pluriannuelle
selon une orientation stratégique
bien définie. Actuellement, le Mi-
nistère soutient les programmes de
ces ONG à hauteur de 80% de leur
budget total.

À côté de l’accord-cadre, la plu-
part des autres ONG agréées sont
soutenues par le Ministère par le
biais du cofinancement. Les taux
de cofinancement varient entre 2/3
et 3/4.

Les relations de coopération entre
le Ministère et les ONG sont gou-
vernées par le principe de l’auto-
nomie des ONG et cela malgré le
soutien financier conséquent du
Gouvernement. Ainsi, le Ministère
n’interfère pas dans les choix stra-
tégiques opérés par les ONG.

Cependant autonomie ne veut pas
dire autarcie.

Les échanges entre le Ministère et
les ONG sont fréquents et francs et
permettent de jeter ensemble les
bases de ce que la coopération
avec les ONG sera dans les an-
nées à venir.

Dans le cadre de ces échanges, le
Cercle des ONG, qui regroupe la
très large majorité des ONG, as-
sume une fonction de coordination
extrêmement utile tant pour les
ONG que pour le Ministère.

Les ONG en général et le Cercle
des ONG en particulier ont aussi
un rôle d’impulsion à remplir. Elles
ne cessent de dénoncer les situa-
tions intenables ou d’attirer l’atten-
tion, à leur manière, sur de telles si-
tuations. Il s’agit d’ailleurs là de
l’une de leurs forces.

Aussi nos échanges avec les ONG
ne se limitent-ils pas à des
échanges sur les projets et réalisa-
tions des ONG, mais ces
échanges s’inscrivent dans un
cadre plus vaste englobant notam-
ment des questions ayant trait à
notre coopération surtout bilaté-
rale, voire des questions franche-
ment politiques, telle que par
exemple la cohérence des poli-
tiques dont j’ai parlé tout à l’heure.

Ces échanges, ce débat avec les
ONG permet de faire avancer les
choses, il permet aux idées-forces
de la coopération de percer mieux
encore.

Même si la politique ne peut et ne
doit pas dans tout suivre les ONG,
je voudrais mentionner ici le rôle
particulier que les ONG auront à
jouer pendant la Présidence. Je
suis sûr qu’ils assumeront pleine-
ment ce rôle.
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Lors de deux rencontres avec les
ONG européennes à Prague en
septembre et à Maastricht en oc-
tobre, j’ai pu me rendre compte
des impulsions largement positives
que les ONG européennes sont ca-
pables de donner. Je suis certain
que nos ONG luxembourgeoises et
le Cercle des ONG seront égale-
ment à la hauteur. J’en veux pour
preuve la première initiative
concrète qu’ils ont d’ores et déjà
prise d’organiser au mois de dé-
cembre un forum avec des ONG
de deux des dix nouveaux États
membres afin d’échanger idées et
expériences et de relancer le
concept de la coopération Nord-
Nord-Sud, qui peine actuellement
à devenir réalité. Je me ferai bien
entendu un plaisir d’assister à ce
forum.

Mesdames, Messieurs, il ne suffit
pas de faire, encore faut-il faire sa-
voir que l’on fait.

Le Gouvernement se doit aussi
d’informer le public des enjeux et
des résultats de la coopération. Il
ne peut le faire seul, il doit le faire
ensemble avec la société civile en
général et avec les ONG en parti-
culier, et le Gouvernement appuie
dès lors chaque année les ONG
dans leurs efforts de sensibilisa-
tion.

Soucieux de tenir compte de la
motion que votre Chambre a adop-
tée en février dernier ainsi que de
l’intérêt croissant que les ONG
montrent pour la question de la
sensibilisation, j’ai proposé dans le
cadre du projet de budget qui vous
est soumis une augmentation
substantielle de la ligne budgétaire
permettant de cofinancer les acti-
vités de sensibilisation des ONG.

«Investissons de manière consé-
quente dans la sensibilisation et
l’éducation au développement - les
résultats seront au rendez-vous»,
tel doit être le mot d’ordre en la ma-
tière.

Je termine sur ce point en disant
que j’accorde personnellement
une importance capitale à l’éduca-
tion au développement. J’aurai
l’occasion de me pencher plus en
détail sur cette question lors de
l’une de mes prochaines déclara-
tions.

Ensuite l’action humanitaire.

Les besoins en aide humanitaire
vont sans cesse en croissant. Les
chiffres sont inquiétants. Je parta-
ge à ce sujet l’analyse du Président
de la Croix-Rouge Internationale
qui a déclaré lors de sa récente vi-
site à Luxembourg qu’il n’y avait
guère d’évolution positive en vue et
que le nombre et l’intensité des
conflits ne vont sans doute pas di-
minuer dans les années à venir.

La reprise de la flambée de la vio-
lence en Côte d’Ivoire et la situa-
tion des territoires palestiniens ne
sont que deux exemples d’une
longue liste de situations qui ris-
quent de nous occuper au cours
des mois à venir. Je pourrais citer à
titre d’exemple encore l’Irak, l’Af-
ghanistan ou les Grands Lacs.

Les interventions du Gouverne-
ment sont multiples et variées, tant
en ce qui concerne le type d’inter-
vention que les régions dans les-
quelles le Luxembourg est amené
à agir; qu’il s’agisse de conflits ar-
més, civils ou militaires - ECHO, le
bureau d’aide humanitaire de la
commission, en a compté plus
d’une cinquantaine en 2003 - ou
des crises humanitaires suite à des
catastrophes naturelles; qu’il
s’agisse du continent africain, de
l’Asie, du Proche- et Moyen-Orient,
des Caraïbes ou de l’Amérique du
Sud, mais aussi des pays et ré-
gions qui se trouvent aux frontières
de l’Europe.

Les inondations qui ont affecté les
populations en Haïti et au Bangla-
desh ont conduit le Gouvernement
au cours des derniers mois à four-
nir des aides humanitaires impor-
tantes à travers les différents bras
du mouvement de la Croix-Rouge
et quelques agences de l’ONU.

En réponse à l’invasion de criquets
pèlerins, mettant en péril de
grandes parties des récoltes de
plusieurs pays de la zone du Sahel
et constituant ainsi un risque im-
portant de crise alimentaire au
cours de la première moitié de
2005, le Gouvernement a contribué
au programme de lutte anti-acri-
dienne mis en œuvre par l’Organi-
sation des Nations Unies pour
l’agriculture et l’alimentation. Sa-
chez du reste qu’une entreprise
luxembourgeoise a été engagée
par la FAO pour exécuter une par-
tie de ce programme.

Dans le contexte de la crise au
Darfour qui touche le Soudan, mais
aussi le Tchad, le Luxembourg est
parmi les principaux contributeurs
de l’aide humanitaire avec plus de
1,2 millions d’euros alloués à ses
différents partenaires. D’ici à la fin
de l’année, j’entends prendre les
décisions nécessaires pour dou-
bler ce montant, afin de venir en
aide à plusieurs millions de réfu-
giés et à quelques centaines de
milliers de personnes déplacées à
l’intérieur du Soudan.

Tout autant que les réfugiés, ces
personnes déplacées à l’intérieur
de leur pays méritent notre atten-
tion et notre soutien.

Ceux-ci se trouvent tous dans une
situation d’insécurité totale, sans
abris ou au mieux logés tant bien
que mal dans des camps de réfu-
giés et dépendant presque inté-
gralement de l’aide alimentaire. Par
son action, le Luxembourg entend
contribuer à cette aide alimentaire
et à la gestion et au fonctionne-
ment de ces camps, mais il entend
également par ce biais garantir un
retour des personnes déplacées et
des réfugiés qui soit volontaire et
qui se fasse dans des conditions
acceptables d’un point de vue hu-
manitaire et sécuritaire.

Parmi les défis particuliers qui
nous occuperons au cours de l’an-
née 2005, je voudrais consacrer
quelques développements à la
micro-finance et au SIDA.

Les Nations Unies ont proclamé
l’année 2005 «Année du micro-cré-
dit». L’année du micro-crédit sera
officiellement lancée à New York
demain par Kofi Annan. Elle devra
permettre à la communauté inter-
nationale de prendre conscience
de l’importance de la micro-finance
dans l’élimination de la pauvreté. Il
s’agira de même de développer
les programmes déjà en place et
qui favorisent tous la création de
secteurs financiers intégrants et
durables.

Les demandes de micro-crédits
qui restent à pourvoir concernent
approximativement 400 à 500 mil-
lions de personnes pauvres ou à
faible revenu dans le monde. Ce
secteur a donc encore un long
chemin à parcourir avant de réali-
ser pleinement son potentiel. Le
fait qu’à l’heure actuelle déjà, des
dizaines de millions de clients font
appel à des micro-crédits ne peut
que nous inciter à être optimiste
pour l’avenir. Ceci dit et bien que le
secteur ait connu une expansion et
une diffusion significatives au
cours des trente dernières années,
la demande excède encore de loin
l’offre et les moyens nécessaires
pour y répondre.

Le Luxembourg n’a cependant pas
attendu l’initiative des Nations
Unies afin de donner à la micro-fi-
nance la place qu’elle mérite au
sein d’une politique de développe-
ment cohérente. Les ONG jouent
dans ce contexte un rôle moteur.
Elles sont les principaux anima-
teurs de la table ronde luxembour-
geoise de la micro-finance qui re-
groupe les principaux acteurs de la
société civile et les administrations
qui s’occupent de micro-finance.

Les trois axes d’interventions prio-
ritaires que la table ronde a identi-
fiés - et que j’ai validés - sont (1) la
création d’un espace de concerta-
tion européen, (2) la sensibilisation
de la place financière en vue de
pouvoir mieux accueillir les acteurs
potentiels comme les fonds d’in-

vestissement en micro-finance et
(3) la finance rurale.

Nous allons nous attacher à faire
du concret ensemble avec les
ONG en 2005 dans le domaine de
la micro-finance.

Nous sommes en train de préparer
en particulier une semaine de la
micro-finance qui aura vraisembla-
blement lieu en novembre 2005.

Parmi les autres défis particuliers
pour l’année 2005, je voudrais dire
quelques mots sur le SIDA.

Plus de 42 millions de personnes
vivent dans le monde avec le SIDA.
Parmi ces 42 millions, 39 vivent
dans les pays en développement.
Le SIDA est, avec la guerre, le pire
fléau auquel le monde ait eu à faire
face durant les 15 à 20 dernières
années du 20ème siècle. Il s’agit aus-
si d’un des principaux défis aux-
quels nous auront à faire face du-
rant les années à venir, aucun vac-
cin susceptible d’être disponible à
court terme, à prix modéré et gran-
de échelle n’étant en vue dans un
avenir proche.

Le SIDA détruit des vies. Il détruit
des espérances. Il frappe invaria-
blement jeunes et moins jeunes. Il
n’épargne pas les nouveaux-nés. Il
freine voire anéantit tout dévelop-
pement.

Il frappe partout dans le monde,
mais plus encore dans les pays en
développement - 39 millions - je
viens de citer le chiffre - et sous
peine de rater totalement ses ob-
jectifs, la coopération se doit d’en
faire une de ses priorités tant dans
le cadre de la coopération bilaté-
rale que dans le cadre de la co-
opération multilatérale.

Le Luxembourg l’a fait durant ces
dernières années et la Présidence
nous donnera l’occasion d’accen-
tuer davantage encore cette priori-
té durant les six premiers mois de
l’année prochaine.

Dans le cadre du programme stra-
tégique qu’il a adopté en dé-
cembre 2003, le Conseil européen
a clairement fait de la lutte contre
le SIDA l’une de ses priorités. La
Présidence néerlandaise a exami-
né le problème sous l’angle de vue
de la santé reproductive et des
droits de la femme.

Le Luxembourg basera, durant sa
Présidence, son action sur la glo-
balité de la stratégie. Cette action
mettra l’accent sur l’équilibre entre
la prévention et le traitement des
malades du SIDA. Nous allons
nous efforcer dans ce contexte de
valoriser pleinement l’expérience
que nous sommes en train de
gagner, ensemble avec d’autres
acteurs européens, sur le terrain à
travers le projet ESTHER au Rwan-
da et qui associe deux hôpitaux de
notre pays à ceux du Rwanda.

J’aurai l’occasion d’en dire plus sur
notre programme «Présidence -
SIDA» dans les semaines à venir et
je voudrais dès lors simplement
conclure ici sur ce point en rappe-
lant avec force que pour l’heure
nous perdons le combat contre le
SIDA. Incontestablement.

Mesdames et Messieurs, j’aurais
dû aborder bien d’autres points en-
core ici aujourd’hui.

J’aurais ainsi par exemple dû par-
ler de notre coopération multilaté-
rale qui représente 25% de notre
aide au développement et qui est
donc aussi un pilier essentiel de
celle-ci.

J’aurais aussi dû parler de l’éduca-
tion au développement.

J’aurais dû parler des modes de fi-
nancement alternatifs de l’aide au
développement mis en avant sur la
scène internationale, telle l’initiative
dite «Lula-Chirac» ou l’«Internatio-
nal Finance Facility» à l’initiative du
Royaume-Uni, ces initiatives étant
certes des initiatives intéressantes
voire porteuses d’espoirs, mais

elles suscitent tout autant des inter-
rogations et des doutes.

J’aurais dû parler des initiatives vi-
sant à étendre la définition interna-
tionale de l’aide publique au déve-
loppement pour y inclure des initia-
tives en matière de désarmement,
démobilisation, réintégration - il y a
là, à mon sens, un risque réel que
l’on donne des mauvaises ré-
ponses à de vraies questions.

J’aurais dû vous parler aussi de la
Banque asiatique pour le dévelop-
pement.

J’aurais dû vous parler encore da-
vantage de l’interrelation entre
commerce et développement.

Je pourrais multiplier les exemples,
mais on ne peut pas tout faire en
une seule fois et le temps est main-
tenant venu de conclure.

Le Luxembourg assumera la Prési-
dence de l’Union européenne lors
du premier semestre 2005.

J’ai déjà abordé trois des priorités
de cette Présidence, à savoir -
dans le désordre - le SIDA, la co-
hérence des politiques et les Ob-
jectifs du Millénaire.

Dans le contexte international, l’an-
née 2005 sera marquée par la te-
nue, à New York, en septembre
d’un sommet appelé à évaluer le
suivi qui a été réservé jusqu’à pré-
sent à la mise en œuvre des Ob-
jectifs du Millénaire et à se mettre
d’accord sur les efforts qui restent
à consentir pour que ces objectifs
soient atteints d’ici 2015.

Le Luxembourg aura, en tant que
future Présidence, un rôle-clé à
jouer dans le contexte des travaux
de préparation.

Pour l’heure, les différents États
membres sont en train de finaliser
leurs rapports nationaux. Le rap-
port luxembourgeois a été finalisé
la semaine dernière.

D’ici le mois de septembre 2005,
l’Union européenne aura en parti-
culier à convenir du montant
qu’elle sera disposée à mettre à
disposition après 2006.

Au niveau international, les rela-
tions avec les pays ACP revêtiront
également une importance particu-
lière à la fin de cette année 2004,
mais également en 2005.

Les négociations en cours sur la
révision de la Convention de Coto-
nou seront finalisées dans les pro-
chains mois - espérons-le avant la
fin de l’année.

L’enveloppe budgétaire à mettre à
la disposition de la coopération de
l’Union européenne avec les pays
tiers et notamment les pays ACP
durant la période 2007 à 2013 sera
décidée dans le cadre des travaux
sur les perspectives financières.
Cette décision devra manifester
concrètement la volonté politique
de l’Union européenne de contri-
buer à la réalisation des Objectifs
du Millénaire.

Nous aurons aussi à trouver une
solution à la question de la budgé-
tisation du FED sur base des pro-
positions de la Commission et des
travaux menés jusqu’à présent au
sein du Conseil.

Le Luxembourg compte en tout
cas, durant sa Présidence, intensi-
fier les relations entre l’Union euro-
péenne et les pays ACP, régies par
la Convention de Cotonou, ceci no-
tamment à l’occasion du Conseil
ministériel conjoint ACP-UE prévu
au mois de mai.

Mesdames, Messieurs, lors de la
présentation annuelle du rapport
du Fonds des Nations Unies pour
les Populations le 15 septembre
dernier, j’ai dit que tant le Fonds
pour les Populations que la Coopé-
ration luxembourgeoise avaient
pour priorité d’améliorer la situation
de la femme dans les pays de dé-
veloppement.

J’ai rajouté que j’étais personnelle-
ment persuadé que surtout en
Afrique nous ne pouvions pas
réussir grand-chose sans les
femmes, que - par contre - avec les
femmes, avec leur soutien, leur dy-

namisme, leur savoir-faire et leurs
initiatives, nous pouvons réussir de
grandes choses.

Un long entretien que j’ai eu avec
Madame Thoraya Obaid, directrice
du Fonds pour les Populations, au
mois d’octobre m’a conforté, si be-
soin en était encore, dans cette
conviction.

Je note au passage que le Luxem-
bourg est le 17ème plus grand contri-
buteur du Fonds pour les Popula-
tions au niveau mondial.

Dans les pays en développement,
les femmes sont, d’un côté, des
acteurs très importants et très
fiables pour un développement du-
rable, alors qu’elles n’ont, de l’autre
côté, trop souvent pas les mêmes
droits dans la société.

Les jeunes filles, quant à elles, ne
disposent bien souvent pas d’un
accès équitable à l’éducation.

Ayant pour but de changer cette
injustice envers les femmes et les
jeunes filles, la Coopération luxem-
bourgeoise s’engage résolument
pour l’égalité des chances, notam-
ment en ce qui concerne l’accès à
l’éducation.

Elle s’engage par ailleurs tout aus-
si résolument dans le domaine de
la santé reproductive et de l’accès
des femmes aux soins de santé.

Madame Angela Cardoso de l’Or-
ganisation des Femmes du Cap-
Vert a bien résumé le drame de
bon nombre de femmes dans les
pays en développement. Elle dit:
«Quand une femme a une expé-
rience avec un homme, elle en sort
avec des enfants. Et à chaque fois
qu’elle rencontre un nouvel homme
en pensant qu’elle va enfin s’en
sortir, elle alourdit son cas.»

Madame Cardoso a rajouté que «si
une femme a un enfant de deux
ans qui n’est pas pris en charge
par une structure, ça fait un gosse
de deux ans qui est dans la rue du
matin au soir, sans rien avoir à
manger».

Mesdames, Messieurs, qu’y a-t-il
de pire qu’un enfant qui a faim, un
enfant qui se retrouve dans la rue,
un enfant qui n’a pas accès aux
soins de base, un enfant qui n’a
pas accès à l’éducation?

Mesdames, Messieurs, ensemble
donnons une chance à ces en-
fants. Ensemble donnons un avenir
à ces enfants. La coopération peut
le faire, nous pouvons tous le faire,
alors, ensemble, faisons-le.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vun der Deklaratioun vum Här
Minister Jean-Louis Schiltz. Deene
Kolleegen, déi heibanne gemengt
hunn, d’Regierung géif sech ze vill
laang hei ausdehnen, wëll ech
soen, dass mir en Accord mat der
Regierung hunn, wat dräi Debatten
ubelaangt, nämlech déi iwwert
d’Entwécklungspolitik, iwwert
d’Aussepolitik an déi iwwert den
État de la nation, wou mir eist Re-
glement net uwenden.

Mir kommen elo zur Debatt iwwert
dem Här Minister seng Deklara-
tioun. D’Riedezäit ass nom Modell
1 festgeluecht an deemno folgen-
dermoossen opgedeelt: d’CSV 34
Minutten, d’LSAP 24 Minutten,
d’DP 20 Minutten, DÉI GRÉNG 17
Minutten an den ADR 15 Minutten.

(Interruption)

Et sinn ageschriwwen: d’Madame
Arendt, den Här Goerens, d’Ma-
dame Err, den Här Huss an den
Här Henckes. D’Madame Arendt
huet d’Wuert.

(Interruptions)

Den Här Fayot, den Här Angel, très
bien, ech notéieren dat. Voilà, elo
huet d’Madame Arendt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Nancy Arendt (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, all dräi Minutte stierft e
Kand un Honger oder un enger
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Krankheet an der Drëtter Welt.
D’Halschent vun der Mënschheet
lieft mat manner wéi Dollar den
Dag an et si ronderëm 1,2 Milliarde
Mënschen, déi mat manner wéi en-
gem Dollar den Dag sech musse
begnüge fir ze iwwerliewen.

An enger Welt, déi sech ëmmer
méi fragmentéiert, déi ëmmer méi
an eenzel Deeler zerbrécht, a wou
de Gruef sech tëschent deenen
aarmen a räiche Länner ëmmer
méi vergréissert, ass et bluttnout-
wendeg, datt och ëmmer méi Soli-
daritéit gefrot ass, virun allem vun
deene Länner, deenen et besser
geet, an zu deene gehéiere mir.

De Kooperatiounsminister huet elo
grad an enger engagéierter Ried
iwwer eis Entwécklungspolitik ge-
wisen, datt hien net fir näischt
zoustänneg ass fir dëse Beräich an
der Regierung. Ech wëll him am
Numm vu menger ganzer Fraktioun
Merci soe fir déi Déterminatioun,
mat där hien d’Saach vun der Koo-
peratioun weiderdreift. Grad an
Zäiten, wou déi budgetär Mëttelen
net méi esou räichhalteg zur Verfü-
gung stinn, ass den Asaz fir
d’Entwécklung an der Welt eng no-
bel Saach, eng déi dat Land, wat
pro Kapp weltwäit deen héchste
PIB ze verzeechnen huet, och
muss verfollegen, well et sech ein-
fach selwer an deenen Aarmen an
der Welt dat schëlleg ass.

Eis Kooperatiounspolitik zeechent
sech duerch e puer Konstanten
aus, déi ech nach eng Kéier wëll
ënnersträichen, an d’Haaptele-
menter vu menger Ried dréine
sech och ëm dës Konstanten.

Éischtens besteet praktesch
queesch duerch all d’Parteien an
der Chamber Eenegkeet iwwert
d’Zilsetzung, d’Héicht an d’Aus-
riichtung vun der Kooperatiouns-
politik. Grad well se dach awer eng
gréisser Zomm ausmécht, ass dat
fundamental wichteg. Fir d’Duer-
stellung vun eiser Entwécklungs-
politik bei de Leit ass et néideg,
datt d’Parteien all derhannert stinn
an datt et hei keng Trennungslin-
nen zwëschent Oppositioun a Ma-
joritéit gëtt, op d’mannst net wat
d’Prinzipien ugeet. D’Entwéck-
lungspolitik huet nëmmen, och bei
de Leit dobaussen, eng Chance
wa se verstanen, akzeptéiert, mat-
gedroe gëtt, an dëst selbst-
verständlech och mat Hëllef vun
der Press.

Zweetens ass eis Kooperatiouns-
politik virun allem op déi sou ge-
nannten Zillänner achséiert, där
mer der eng zéng hunn a bei dee-
nen déi Lëtzebuerger Koopera-
tioun och gespuert an appréciéiert
gëtt. D’Zil an d’Politik huet sech
bewährt, well mir eis Mëttelen net
uechtert d’Welt verspreeën, mä op
e puer Plaze konzentréieren, wou
eis Politik dann och déi entsprie-
chend Wierkung an Erfolleg kann
hunn. Iwwregens ass och dës Kon-
zentratioun op déi zéng Zillänner
eng wichteg Viraussetzung fir eng
kohärent vernetzten Entwécklungs-
politik, vun där de Kooperatiouns-
minister a senger Deklaratioun
geschwat huet.

Drëttens schaffen déi offiziell In-
stanzen, virun allem de Koopera-
tiounsministère, mä och den Aus-
seministère, Finanz-, Gesond-
heets- a Familljeministère, mat dem
Departement vun der Chancë-
gläichheet, ganz enk mat enger
Rei vun net Regierungsorganisa-
tiounen zesummen, déi eis
Entwécklungsefforten op ville Pla-
ze verlängeren a verdéiwen. D’Aar-
becht vun dësen ONGen ass on-
heemlech wäertvoll, well duerch si
a mat hinnen eis Kooperatioun méi
déif gräift a méi breet ka wierken.

Här President, dee gréisstendeels
iwwerparteileche Konsens, dee bei
der Kooperatiounspolitik ze fannen
ass, erlaabt et, datt Lëtzebuerg op
sengem Wee weiderfiert, fir seng
Entwécklungshëllef lues a lues op
e ganze Prozent vun eisem natio-
nale Räichtum eropzeféieren. Ech
géif an deem Sënn eng Motioun of-
ginn, Här President, déi och ënner-
schriwwen ass.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant le relèvement gra-
duel des moyens budgétaires af-
fectés à la coopération au dévelop-
pement, qui a permis au Luxem-
bourg de dépasser le pourcentage
de 0,7 pour cent de son RNB
consacrés à l’aide publique au dé-
veloppement fixé comme objectif
par l’Organisation des Nations
Unies;

- considérant que le pourcentage
du RNB luxembourgeois affecté à
l’aide publique au développement
devra atteindre 0,85 selon le projet
de budget pour l’exercice 2005, et
que le Gouvernement s’est fixé
comme objectif de continuer
d’augmenter la part du RNB
consacrée à la coopération;

- considérant que l’aide publique
au développement luxembour-
geoise est concentrée surtout dans
dix pays cibles de coopération si-
tués en Amérique centrale, en
Afrique et en Asie du Sud-Est;

- considérant que le principe de la
concentration géographique a fait
ses preuves dans les pays cibles
de la coopération luxembour-
geoise, permettant à la contribu-
tion luxembourgeoise au dévelop-
pement des pays concernés d’être
particulièrement efficaces;

invite le Gouvernement

- à continuer ses efforts budgé-
taires en vue de relever la part du
RNB luxembourgeois affectée à
l’aide publique au développement
à un pour cent au cours des an-
nées à venir;

- à renforcer les efforts de concen-
tration géographique de la coopé-
ration luxembourgeoise.

(s.) Nancy Arendt, Marc Angel, Ly-
die Err, Charles Goerens, Jean
Huss.

Am Joer 2004 sti mir elo bei 0,84%
vum PIB. Fir 2005 geet dëse Saz
liicht erop a wäert bei 0,85% leien.
An absoluten Zuelen ausgedréckt,
sinn dat ronderëm 200 Milliounen
Euro oder 8 Milliarden al Frang.
Lëtzebuerg ass weltwäit féierend
bei der Pro-Kapp-Ausgab fir
d’Kooperatioun. 2004 leie mir hei
bei 318 Dollar oder besser gesot
bei 246 Euro op all Awunner vu Lët-
zebuerg. Global gekuckt si mir
eent vu fënnef Länner weltwäit, déi
d’UNO-Zil vun 0,7% vum PIB fir
d’Entwécklungshëllef erreechen a
souguer iwwerschreiden.

Wann een déi rezent Entwécklung
an dësem Spëtzepeloton kuckt, da
spille mir mat Norwegen zesumme
souguer eng gewësse Virbildroll
dëst Joer, well mir déi eenzeg sinn,
déi de Kooperatiounsbudget trotz
der ekonomesch schwiereger Si-
tuatioun nach eng Kéier opbesse-
ren. Weltwäit si mir also bei deene
Länner fir déi d’Entwécklungshëllef
net nëmmen eng nobel Absicht,
mä e konkreten Engagement ass,
deen all Joer mat genügend bud-
getäre Mëttelen ëmgesat gëtt.

Déi Lëtzebuerger Kooperatioun
ass doriwwer eraus eng sou ge-
nannten Nettokooperatioun, dat
heescht datt mir fir eis Efforten an
den Zillänner näischt en retour ver-
laangen, ausser der Erfëllung vun
enger Partie politische Kritären, déi
mat bonne gouvernance ze dinn
hunn. Aner Geberlänner, och där
am Spëtzepeloton, wéi zum Beispill
Schweden, verbannen hiert Enga-
gement konsequent mat der Förde-
rung vun nationale Wirtschaftsinte-
ressen. Dat bedeit, datt d’Zillänner
vun der Bruttoentwécklungshëllef
sech och an de Geberstaten ap-
provisionnéieren an doduerch en
Deel vun der Hëllef nees an dat
Land, wat hëlleft, zréckfléisst.

Lëtzebuerg huet dat bis haut nach
net gemaach, d’Fro stellt sech al-
lerdéngs, ob et net gutt Grënn
kéinte ginn, fir eng gewësse Brut-
todimensioun an eis Kooperatioun
afléissen ze loossen, do wou dat
natierlech méiglech ass, well och
eis Wueren an Déngschtleeschtun-
gen op ville Plaze kéinte gebraucht
ginn a Lëtzebuerg och déi liwwere

kéint. Ech muss awer fundamental
soen, an ech fannen dat och rich-
teg a wichteg, an enger Zäit déi
esou vill vun Egoismus gepräegt
ass, grad just dann eng engagéiert
an eng déif gräifend Koopera-
tiounspolitik ze bedreiwen, déi net
nëmmen op Retour kuckt, oder net
ëmmer op Retour kuckt oder Géi-
geleeschtunge verlaangt.

D’Laache vun zum Beispill kapver-
dianesche Kanner, déi duerch eis
Ënnerstëtzung eng anstänneg Aus-
bildung kënne kréien an eng kor-
rekt Gesondheetsversuergung
kënnen an Usproch huelen, ass
souwisou net mat iergendenger
Géigeleeschtung oder mat enger
Geldleeschtung ze bezuelen. An
ech ka mir och net beim beschte
Wëlle virstellen, datt et méi e
schéint Geschenk ampaz gëtt wéi
Kanner, déi Freed ausdrécken. Eng
Liewensperspektiv huet einfach
kee Präis a si kann och net an Eu-
roen oder Dollaren ausgedréckt
ginn.

Déi Perspektiven, déi d’Lëtzebuer-
ger Kooperatioun uechtert d’Welt
dausende vu Leit gëtt, déi sollen a
mussen eis freeën, stolz an houfreg
maachen, zëmools well se dach
awer eng Hëllef ass, déi mir eis
nach gutt kënne leeschten. Dat,
mengen ech, gesinn alleguer
d’Parteien am Haus esou an dat
ass och gutt esou. Et weist, datt mir
hei zu Lëtzebuerg, datt mir an der
Lëtzebuerger Politik kënne Wich-
teges a Richteges zesumme maa-
chen, ouni nom Feedback oder
Geldintérêt ze kucken.

Här President, d’Zillänner vun der
Lëtzebuerger Entwécklungshëllef
sinn am Regelfall kleng Länner,
wou de Lëtzebuerger Engagement
och entspriechende Néierschlag
ka fannen. Et ass dat erkläertent Zil
vun der Regierungspolitik, an
d’CSV-Fraktioun ënnerstëtzt dat in-
tegral, datt mir virun allem op Pla-
zen aktiv solle ginn, wou eis Ko-
operatioun en Ënnerscheed mécht.
Am Klortext bedeit dat, datt Lëtze-
buerg sech net mar esou riseg
Länner wéi Indien, Nigeria, Pakis-
tan als Zilland allze gären eraus-
sicht, wou den absolute Montant
vun eiser Entwécklungshëllef kaum
an d’Gewiicht géif falen, also kaum
sech géif bemierkbar maachen.
Dat verhënnert selbstverständlech
awer elo net, datt Projeten och a
gréissere Länner ënnerstëtzt ginn
an och musse konkret Bedierfnis-
ser befriddegen, an dat passéiert
jo och zum Beispill an Indien, Chi-
na a Brasilien.

Wéi scho virdru gesot, ass d’Politik
vun den Zillänner eng, déi et er-
laabt op der Plaz eng kohärent Po-
litik ze erméiglechen a mat där een
erkläerten Entwécklungsziler opti-
mal uviséieren an erreeche kann.
Dëst Zesummespill ass e wichtegt
Element an der internationaler Koo-
peratiounspolitik ginn, well et ëm-
mer méi als néideg fir den erhofften
Erfolleg vun der öffentlecher
Entwécklungshëllef ëmfonnt gëtt.

Entwécklungspolitik ass aus en-
gem Goss, an deem d’Efforte vun
deenen, déi ginn, mat den Ustren-
gunge vun deenen, déi kréien, in-
telligent vernetzt musse ginn. Ge-
nee dës Leitlinne ginn och vun der
Lëtzebuerger Kooperatioun verfol-
legt. Iwwerall do, wou mir aktiv
sinn, gëtt un éischter Stell d’Reduk-
tioun an am Idealfall d’Vernichtung
vun der schlëmmster Aarmut vi-
séiert. An dat geet nëmmen am Ze-
summespill vun e puer sektorielle
Politiken, déi am Empfängerland
vun eiser Hëllef mussen esou aus-
geriicht sinn, datt eis Ënnerstët-
zung op der Plaz dee beschtméig-
lechen Effet huet.

Här President, d’Kärelementer vun
der Aarmutsbekämpfung sinn
d’Entwécklung vum ländleche
Raum, d’Sécherung vun der Ernäh-
rung, d’Stäerkung vun der Fra sou
wéi d’Bildung an d’Gesondheets-
versuergung. Am Zesummespill

vun dëse Faktoren entstinn
d’Grondlage vun enger eegener
dynamescher Entwécklung vun
deene Gesellschaften, deene mir
hëllefe wëllen.

Dës Entwécklung ass och nohalteg
orientéiert, an d’Virgoensweis vun
der Lëtzebuerger Kooperatioun
berücksichtegt och ëmmer ekolo-
gesch Aspekter, déi op deene ver-
schiddene Plazen, wou se gräift,
relevant sinn.

Mat der Entwécklungshëllef ass et
also wéi mat der Politik am Allge-
mengen, et hänkt villes zesumme
mateneen. A wann den Effort vun
engem Geberland dozou féiert,
datt d’Rad vun der autonomer
Entwécklung an engem Zilland un
d’Dréie kënnt, dann ass dat
d’Grondlag vum Erfolleg. Dësen
Erfolleg kann awer nëmmen erziilt
ginn, wann am Land, wat gehollef
kritt, en éierlecht an e gerecht Ver-
stoe vun der Entwécklungshëllef
besteet; e Bewosstsinn, datt
d’Entwécklung an d’Weider-
entwécklung vun dësem betraffene
Land d’éischt Zil vun hirer eegener
Politik muss sinn.

An deem Kontext däerfen et keng
Extravaganze ginn, an dofir wëll
ech just un engem Beispill verdäit-
lechen, wat d’Cohérence des poli-
tiques net ass. Vun deene fënnef
Länner, déi iwwer 0,7% vun hirem
nationale Räichtum fir d’Koopera-
tioun opbréngen, sinn der véier, déi
erhieflech Beträg an Tansania in-
vestéieren. Fir Schweden an Däne-
mark ass Tansania éischt Empfän-
gerland vun hirer Entwécklungshël-
lef. Bei Holland an Norwegen steet
dëst Land un drëtter Plaz vun de
Länner, déi vun hinnen Hëllef
kréien.

Virun e puer Woche konnte mir an
den Zeitunge liesen, datt d’Regie-
rung vun Tansania awer lo déci-
déiert huet, fir dem Statspresident
e Fliger ze kafe vu 40 Milliounen
Dollar. Esou Décisiounen hu selbst-
verständlech vill Opreegung an
och zimlech Roserei ervirgeruff. Et
däerf een da wierklech och be-
zweifelen, datt dëse President sou
dringend e Fliger vu 40 Milliounen
Dollar - dat sinn eng al Véirels Mil-
liard Frang - braucht. Wann een
dës Sue sënnvoll an d’Entwécklung
am Land gestach hätt, oder se a
Projeten investéiert gi wären, wär
der Zukunft vum Land besser ge-
dingt ginn.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Hei gesi mir, datt Geberlänner sech
kënnen déi gréisste Méi ginn, fir hir
Politik zu Gonschte vun der
Entwécklung vun engem Empfän-
gerland zesummefléissen ze loos-
sen, ouni datt d’Regierung vun
deem Land sech esou behëlt, wéi
et am Kontext vun engem éier-
lechen Entwécklungseffort misst
verlaangt ginn.

Här President, léif Kolleegen a Kol-
leeginnen, dat, wat ausmécht, fir
vun der Lëtzebuerger Koopera-
tioun als Zilland betruecht ze ginn,
oder considéréiert ze ginn, ent-
sprécht net onbedéngt - de Minis-
ter huet et virdru scho gesot - en-
ger strikter akademescher Defini-
tioun. Et sinn normalerweis keng
allze grouss Länner, mä déi vun
der Gréisst hier ongeféier mat Lët-
zebuerg vergläichbar sinn an an
deene mir mat eiser Kooperatioun
och wierklech en Ënnerscheed
kënne maachen. Dëst ass ganz
däitlech d’Beispill vum Cap-Vert,
wou Lëtzebuerg dat éischt Geber-
land ass a wou iwwerall op hiren In-
selen och d’Bewosstsinn herrscht,
datt Lëtzebuerg hëlleft, datt Lëtze-
buerg, obwuel et wäit ewech ass,
eng Hand mat upéckt.

De Cap-Vert huet eng Populatioun,
déi ähnlech grouss ass wéi Lëtze-
buerg, ronn 420.000 Leit, an och
d’Fläch vum Land ass mat 4.000
qkm mat eiser vergläichbar, op alle
Fall wat d’Gréisst an d’Bevölkerung
ugeet. Eis Kooperatiounsrelatioun
mam Cap-Vert ass am Fong en
idealtypescht Beispill vu wierk-
samer Hëllef an engem klenge
Land, wou eis Ënnerstëtzung deen

Impakt huet, deen eng wesentlech
Verbesserung bréngt, an da spiert
ee selbstverständlech och d’Dank-
barkeet vun dëse Leit.

Ech konnt zwar net mat op de Cap-
Vert virun e puer Woche goen, fir
mir en eegent Bild vun der Evolu-
tioun vun eiser Entwécklungspolitik
do ze maachen, mä ech hu mir
awer vun e puer Kolleege soe ge-
looss, datt eis Kooperatioun do
wierklech vill beweegt huet a se
och onheemlech appréciéiert gëtt
vun de Leit dohannen. Den Här
Bausch huet gesot, mir wäre sou-
guer richteg Staren dohannen, an
et géife Stroossen no Lëtzebuerger
Leit benannt ginn. Ech mengen,
dat ass wierklech e schéine Retour.

Anerer vun eisen Zillänner sinn
zwar e Stéck méi grouss, mä am
weltwäite Verglach nach ëmmer
zimlech kleng. Dat ass de Fall zum
Beispill fir El Salvador, Nicaragua,
Laos, Senegal oder Burkina Faso.
Och hei wierkt déi Lëtzebuerger
Kooperatioun gutt a spillt an der
Gesamtzouwendung, déi dës Län-
ner aus öffentlecher Entwécklungs-
hëllef kréien, eng grouss Roll.

Doraus ënner anerem ergëtt sech
och de Sënn fir an den Haaptstied
vun dësen Zillänner Koopera-
tiounsbüroen ze ënnerhalen, an
esou Büroe gi viraussiichtlech
2006 zu Ouagadougou am Burkina
Faso an zu Managua, der Haapt-
stad vun Nicaragua, opgemaach.
Mat deene Strukture verdäitleche
mir nach weider eise Wonsch fir
genee ze sinn, wou d’Lëtzebuerger
Entwécklungshëllef higeet, wie se
erreecht a wéi se wierkt.

Eent vun deenen aktuellen Zillän-
ner, wat vläicht net esou 100%eg
richteg an dëst Konzept passt, ass
dat vum Vietnam - wann ech dat
mol däerf woen ze soen -, vläicht
net mol sou onbedéngt wéinst sen-
ger Fläch, obwuel et sou grouss
ass wéi Däitschland oder Polen,
mä virun allem well et 80 Milliounen
Awunner huet. Am Vietnam ass
selbstverständlech wéi iwwerall eis
Ënnerstëtzung schrecklech wëll-
komm. An a sou engem grousse
Land, wat sech einfach net mam
Cap-Vert oder mat El Salvador ver-
gläiche léisst, kënne mir just ni
deen nämlechten erstriewenswäer-
ten Impakt erméiglechen, dee bei
klenge Länner vill méi schnell ze
erméiglechen ass.

Ech wëll dëse Sujet lo net verdéi-
wen, well ech selwer a meng Frak-
tioun wëssen, datt eisen Engage-
ment am Vietnam net zur Debatt
soll stoen. Ëmmerhi si mir do mat
engem Programme indicatif enga-
géiert, dee mir wëllen honoréieren,
andeem mir e spezifesche Büro fir
d’Kooperatioun zu Hanoi ageriicht
hunn.

Elo sinn eis vill méi Méiglechkeeten
do ginn, fir ze jugéieren, wou ee
sech vläicht an der Zukunft méi
zréckzéie kéint a bei welche Re-
giounen nach méi e groussen No-
huelbedarf besteet. Ech denken do
virun allem un déi méi nördlech
biergeg Géigenden, an den Här
Minister huet jo och virdru gesot,
datt et do effektiv nach Géigende
gëtt, wou d’Leit mat manner wéi
mat engem Dollar den Dag mus-
sen iwwerliewen.

Här President, jiddferee vun eis
kennt bestëmmt Géigenden, wou
en et géif wichteg a gutt fannen, fir
méi oder manner Engagement ze
bréngen, a mir schwieft en even-
tuellt europäescht Zilland vun eiser
Kooperatioun vir. E Land, wat an
déi klassesch Definitioun géif pas-
sen. Et ass och haut schonn eng
gewësse Presenz vun eiser Koope-
ratioun am Montenegro an op ane-
re Plazen um Balkan, mä net am
Kader vun enger eigentlecher
Zillandpolitik.

Wa mir tatsächlech eise Koopera-
tiounsbudget am Verlaf vun de Jo-
ren nach weider wëllen no uewen
upassen, da wëll ech just mol d’Id-
di opbréngen, fir en europäescht
Land profitéieren ze loossen, wat
och Gemeinsamkeete mat der Lët-
zebuerger Gréisst a Populatioun
opweist a wat mir vläicht an der Zu-
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kunft kéinte méi ënnerstëtzen. Dat
kéint zum Beispill Albanien sinn,
Moldawien oder Armenien.

Besonnesch an deem leschte Fall
ass et jo sou, datt déi verheerend
Konsequenze vun deem groussen
Äerdbiewen 1987, wat een Drëttel
vum Land verwüst hat, nach ëm-
mer net behuewe sinn. Armenien,
mat enger Fläch ongeféier esou
grouss wéi d’Belsch, mat ronn dräi
Milliounen Awunner, huet als Land
e Budget, deen ongeféier esou
grouss ass wéi dee vun der Stad
Lëtzebuerg.

Et wier e Land, an deem d’Koope-
ratioun am klassesche Sënn vum
Wuert - Ernährungssécherung,
Entwécklung vum ländleche Raum,
Rehabilitatioun vun der Drénk-
waasserversuergung an dem Spi-
dolwiesen - kéint verbonne gi mat
humanitärem Engagement, an
zwar fir déi Zéngdausende vu Leit,
déi nach haut 15 Joer méi spéit
wéinst deem Äerdbiewe kee richte-
gen Daach iwwert dem Kapp hunn
a keng adequat medezinesch Ver-
suergung kënnen an Usproch hue-
len, an dat alles mol net ganz
schrecklech wäit ewech vun eis,
mä op eisem Kontinent.

Armenien ass och allen offiziellen
Definitiounen no en Entwécklungs-
land, an ech wär frou wann eng
Kéier kéint doriwwer nogeduecht
ginn, fir och hei ze hëllefen.

En drëtte Volet, dee fir eis Koope-
ratioun grondleeënd ass, sinn
d’ONGen, déi eis offiziell öffentlech
Entwécklungshëllef verlängeren a
verdéiwen. Et gëtt där Organisa-
tiounen, déi en Agrément vum Koo-
peratiounsminister hunn. Ech men-
gen, 79 huet de Minister virdru ge-
sot, a si si bal iwwerall aktiv op der
Welt. Hiren Engagement ass zum
gudden Deel e benevolen, een,
deen also net mat Geld bezuelt
gëtt. Hir alldeeglech Aarbechte
sinn esou wäertvoll an nobel, dass
keng Suen op der Welt hinnen dat
zréck kënnte gi wat dës Leit un Ze-
friddenheet fir sech kënne gewan-
nen duerch hir permanent Leesch-
tungen, an déi déi nobelst Tâche
op der Welt hunn, nämlech déi, de
Leit an de Kanner hëllefen ze iw-
werliewen.

Ouni deen Engagement vun hon-
nerte vun dëse Leit an de Lëtze-
buerger ONGe wier eis Koopera-
tioun net déi nämlecht an et kënnt
vill manner Leit gehollef ginn. Dofir
wëll ech hinnen de Merci an
d’Unerkennung vu menger ganzer
Fraktioun ausdrécken, well dës Leit
sinn einfach wonnerbar Botschaf-
ter fir eist Land.

D’ONGen hu ganz verschidden-
aarteg Hannergrënn. Si kommen
aus dem kierchleche Milieu, aus de
Gewerkschaften, et sinn Zesum-
meschlëss vu Medeziner an Inge-
nieuren asw., a si hunn eng Struk-
tur: de Cercle des ONG de déve-
loppement, an deem se sech koor-
donéieren an zesummeschaffen.
D’Zesummenaarbecht tëschent
den ONGen ass enorm wichteg fir
eng koordonéiert Politik kënnen
ëmzesetzen. Och wa se selbst-
verständlech autonom a projektba-
séiert operéieren, esou si se dach
en Deel vun der gesamter Lëtze-
buerger Entwécklungshëllef, déi
bestëmmten Ziler verfollegt,
bestëmmte Prioritéiten huet a
bestëmmte Prinzipie respektéiert.
Dat mussen also och esou Organi-
satioune maachen, wann hir Kontri-
butioun sech kohärent an harmo-
nesch soll an d’Gesamtkoopera-
tioun afügen.

Här President, déi offiziell Lëtze-
buerger Kooperatioun iwwert
d’Agence „Lux-Development“, déi
mat hirer konkreter Ëmsetzung be-
faasst ass, an d’ONGe schaffen all
zesummen un der Verwierklechung
vun de sou genannte Millenniums-
ziler fir d’Entwécklung. Et sinn dës
Ziler, déi der UNO hir Efforten am
Beräich vun der Entwécklung lee-
den. Aacht Ziler sollen esou
weltwäit bis 2015 erreecht ginn. Et
sinn dëst d’Reduktioun vun der
extremer Aarmut an Honger,
d’Sécherung vun enger primärer
Ausbildung fir all Mënsch, d’Fuer-

derung vun der Fra an der Gläich-
stellung vu Fra a Mann, d’Reduk-
tioun vun der Kannerstierflechkeet,
d’Reduktioun vun der Mamme-
stierflechkeet, d’Bekämpfung vun
AIDS an aner grousse Krankhee-
ten, d’Ofsécherung vun enger no-
halteger Ëmwelt an d’Schafe vun
enger globaler Partnerschaft fir
d’Entwécklung.

Dat éischt vun dësen Ziler, d’Hal-
béierung vun der batterer Aarmut
bis 2015, kënnt Schätzungen no,
seet de Mark Malloch Brown, Ad-
ministrateur vum Programm vun de
Vereenten Natioune fir d’Entwéck-
lungshëllef, dann erreecht ginn, wa
pro Joer 100 Milliarden US-Dollar
der Entwécklungshëllef zur Verfü-
gung sténgen. Et sinn der awer
nëmme ronderëm 50, also onge-
féier d’Halschent vun deem wat
d’UNO mengt wat fir d’Erreeche
vum éischte Millenniumszil ge-
braucht géif ginn.

Wéi wéineg am Fong méi ge-
braucht géif gi fir weider ze komme
verdäitlecht d’Tatsaach, dass de
Moment pro Joer de weltwäite Waf-
fenhandel e Volume vun 950 Mil-
liarden Dollar erreecht, bal 10-mol
méi also wéi néideg wär fir honner-
te vu Millioune Mënschen op der
Welt e liewenswäert Liewen ze er-
méiglechen.

Wa Länner wéi Amerika, Kanada,
Australien, Neuseeland, Japan an
anerer, déi der OECD ugehéieren,
sech géife Méi maachen, konse-
quent déi 0,7% vun hirem nationale
Räichtum un öffentlecher Entwéck-
lung erunzeschaffen, da wär d’Aar-
mut an enger eenzeger Genera-
tioun net méi dee brennenden The-
ma, deen en haut nach weltwäit
ass.

Déi Lëtzebuerger Kooperatioun
schreift sech an dee globalen Effort
zum Erreeche vun dësen Ziler an.
Eent ass awer sécher, ouni eng ge-
meinsam Ustrengung vun alle Län-
ner, deenen Entwéckelten an dee-
ne manner Entwéckelten, si se net
ze erreechen. Dofir ass am Fong
dat aachtent Zil, déi global Partner-
schaft fir Entwécklung, déi wich-
tegst, a si gëtt och de Kader fir déi
siwen aner an där se musse reali-
séiert ginn.

Här President, a ville Länner, och
d’Zillänner vun der Lëtzebuerger
Kooperatioun, virun allem a
Schwaarzafrika, sinn d’Krankhee-
ten e grousst Hemmnis fir all Zort
vu gesellschaftlecher Entwéck-
lung. An et kann esouguer esou e
schlëmme Faktor sinn, dee ganz
Populatioune bedrot. Besonnesch
schlëmm sinn hei d’Ravagë vun
AIDS an Afrika.

Zënter 1985 sinn an Afrika, südlech
vun der Sahara, 15 Millioune Leit
un AIDS gestuerwen. 2003 eleng
waren et 2,2 Milliounen, an dat sinn
der méi wéi Slowenien Awunner
huet.

A Botswana zum Beispill sinn haut
iwwer 38% vun der Populatioun
HIV-infizéiert. A Swasiland sinn et
der grad esou vill. Botswana huet
eng Liewenserwaardung vun nëm-
men 39 Joer. Dat ass e Wäert, dee
mir hei an Europa am Mëttelalter
haten. Ouni AIDS wär d’Liewenser-
waardung am Botswana 72 Joer,
an dat ass e Wäert, deen am Mo-
ment an Ost-Europa besteet.

De President vu Botswana huet
ugesiichts der ongeheier héijer In-
fektiounsquot vun der Méiglech-
keet vun der Ausläschung vun der
Natioun geschwat. An d’Infek-
tiounstauxë ginn nach ëmmer net
erof. A Swasiland huet sech 2002
an 2004 de Prozentsaz vu gutt 34
op bal 39% erhéicht. Dëst ass eng
immens grouss Erausfuerderung fir
d’Politik op allen Niveauen, virun
allem wann et ëm d’Versuergung
vun Infizéierte mat antiretrovirale
Medikamenter geet. Duerch esou
Medezin kéint de Virus a senger
Entwécklung gestoppt ginn an den
Ausbroch vun AIDS selbst-
verständlech och, en Ausbroch,
dee bal ëmmer déidlech ennt. Dës
Medikamenter kaschten awer
Geld, Geld, wat vill afrikanesch
Staten dacks net hunn. An trotz-

deem muss eppes ënnerholl ginn,
fir d’AIDS-Epidemie an Afrika ze
stoppen, wann net e ganze Konti-
nent soll an d’Nuecht vum Liewen
antrieden.

Selbstverständlech ass dëst eent
vun de Millenniumsziler an dobäi
soll eist Land hëllefe wou et kann.
An ech si wierklech frou, dass de
Minister a senger Ried ugedeit
huet an och nach an deenen
nächste Woche weider wëllt an den
Detail goe wéi en dat wëllt maa-
chen.

Ech wëll net am Detail op all een-
zelt vun deenen anere Millenniums-
ziler agoen. Si si grouss a si sinn
déi brennend Erausfuerderunge
vun der Entwécklung an eiser Zäit.
Mä eppes läit mer schonn déi ganz
Zäitchen um Mo, an och wann et a
sengen Dimensioune vläicht net
grad richteg hei an de Kader
passt, wëll ech trotzdeem e puer
Wierder an deem Kontext erwäh-
nen.

Als Fra an och als Mamm fannen
ech et einfach schrecklech, dass et
ënner eise Kooperatiounslänner
nach Länner gëtt, wou d’Beschnei-
dung vun de Meedercher massiv
weidergefouert gëtt, virun allem am
Mali. Wann tatsächlech nach dräi
vu véier Mammen et fir néideg fan-
nen hir Meedercher ze verstümme-
len op eng medezinesch an hygie-
nesch Aart a Weis, déi net mën-
schewierdeg ass, da kënne mir dat
einfach net méi esou akzeptéieren.
Hei wënschen ech mer wierklech,
dass d’Efforten ënnerstëtzt gi fir
weider ze sensibiliséieren an ze in-
forméieren, wat fir een absoluten
Onsënn dëse Ritual ass, deen hei
nach bei iwwer 90% vun de Mee-
dercher duerchgefouert gëtt. An
ech hoffen, dass eis Leit um Terrain
net midd ginn, dës onméiglech
Prozeduren esou gutt et nëmme
geet ze ënnerbannen.

Selbstverständlech sinn do déi
aner Millenniumsziler wéi d’Kan-
nerstierflechkeet, d’Stierflechkeet
vun der Mamm während der
Schwangerschaft a kuerz no der
Gebuert, ustiechend Krankheeten,
d’Zerstéierung vun eiser Ëmwelt;
déi grouss Géigner vun de Mën-
schen am 21. Jorhonnert. Hinne
musse mer eis zesumme stellen,
well et geet ëm eis Welt, ëm déi
ganz Welt, ëm déi eenzeg Welt.

Entwécklung am ganze Sënn vum
Wuert ass net nëmmen eng Affär
vun deenen aarme Populatiounen
a Schwaarzafrika, Asien oder La-
täinamerika. Et ass eng Affär vun
eis alleguerten. Virun allem d’Bei-
spill vun der nohalteger Ëmwelt
verdäitlecht dat op eng drama-
tesch Manéier.

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, wann déi global
Erwäermung esou weidergeet, da
verschwanne ganz State vum Glo-
bus. D’Mieresspigele steige stän-
neg, well d’Pole schmëlzen, Insel-
state wéi d’Malediven an anerer,
virun allem am Pazifik, ginn an dee-
nen nächsten 20 Joer, wa sech näi-
scht un der Evolutioun ännert, ein-
fach esou ënner. Si verschwannen
ënnert dem Waasser, si halen op
ze existéieren, an dorunner si mir
Mënsche schold, genee wéi um
Verschwanne vun den Alpenglet-
scher. Aacht vun néng Stéck sinn
amgaangen zréckzegoen, an an
der Schwäiz, hunn ech virgëschter
um Radio héieren, hunn d’Glet-
schere schonn e Punkt erreecht,
wéi en eréischt fir 2025 virgesot gi
war.

Dobäi kënnt dat bedrolecht Zou-
huele vun den Naturkatastrophen,
dat mir an deene leschte Joren ze
verzeechnen hunn. A wa mer all
wëllen zesummen iwwerliewen, wa
mir net wëllen tëschent Stierm an
Iwwerschwemmungen an Äerdbie-
wen eist Liewen ofschléissen, da
brauche mir e globaalt Bewosst-
sinn a mir musse Verännerungen
akzeptéieren, déi néideg sinn. Net

nëmmen am tropesche Bësch, mä
och an eisem, net nëmmen am
Energieverbrauch vun den asiate-
schen Entwécklungslänner, mä
och an eisem.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss.
Déi Lëtzebuerger Kooperatioun
ass eng Saach, déi eis all an der
Chamber um Häerz läit, déi grouss
Erfolleger ze verzeechnen huet an
déi mir zesumme wëlle weiderféie-
ren, verdéiwen a verbesseren. Si
brauch entspriechend budgetär
Mëttelen an um Wëlle vun der Re-
gierung - hu mer jo virdrun héieren
-, déi zur Verfügung ze stellen, huet
sech näischt geännert. Dat be-
gréisse mir mengen ech alleguer-
ten heibannen. Mir sinn a mir blei-
wen am Spëtzepeloton vun de Ge-
berlänner an der internationaler
Kooperatioun. Dat ass e staarkt
Zeeche vu Solidaritéit mat deenen
déi näischt oder guer net vill hunn
an deene mir e bësse weider wëlle
ginn. Et ass déi konsequent Politik
vun engem Land, wat et mat der
Solidaritéit eescht mengt, wat no
bannen an no baussen e Sënn do-
fir huet, dass et Ongerechtegkeete
ginn a wat dobäi hëlleft se ze be-
hiewen.

Mir brauchen och an dëser Zäit de
Sënn dofir, dass d’Entwécklung
eppes ass wat eis all, direkt a per-
manent ugeet. Et gëtt net eis Welt,
déi räich an déi schéin, an dann
nach eng aner, eng aarm an eng
ellen, et gëtt nëmmen eng an an
där liewe mir all zesummen a mir
musse se zesumme verbesseren
an dauerhaft liewenswäert maa-
chen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Arendt. Den nächste Riedner
ass den Här Charles Goerens. Dir
hutt d’Wuert, Här Goerens.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären. Ech wëll am Ufank vu
menger Interventioun dem Här
Schiltz Merci soe fir seng éischt
Ried als Minister vun der Koopera-
tioun an och félicitéiere fir déi Ak-
zenter, déi e gesat huet, an ech
well em och versécheren, dass e
kann op déi 100% Kontributioune
vu menger Fraktioun zielen. Mir
wäerten en an deenen Zilsetzun-
gen, déi en de Mëtteg hei ex-
poséiert huet, voll a ganz ënner-
stëtzen, well ech mengen déi Zil-
setzungen halen d’Strooss. A wéi
en zu Recht gesot huet, et kann ee
wierklech net alles a sou enger De-
klaratioun soen, obschonn Der der
ganz vill gesot hutt, an ech wëll och
kuerz déi eenzel Elementer, déi Der
ervirgestrach hutt, kommentéieren.

Éischtens, wat d’Zillänner ube-
laangt, mengen ech, kënnt een,
wann ee sech mat der Problematik
befaasst, net dolaanscht, fir déi
Saach virsiichteg unzegoen, fir de
pour an de contre ze évaluéieren,
vun engem eventuellen Ausklam-
men aus engem Zilland, mir hunn
déi Diskussioun nach all Joer ge-
hat. All Joer goufe kritesch Téin
ugemellt, ob mer nach sollen an
eenzelne Länner bleiwen, wéi zum
Beispill an Namibien oder am Nica-
ragua, a mir sinn ëmmer erëm zur
Konklusioun komm, dass et net evi-
dent ass fir e Land vun haut op
muer falen ze loossen, an ech ën-
nerstëtzen och déi Nuance, déi
Der fonnt hutt, fir déi do Problema-
tik ze beschreiwen.

De Cap-Vert zum Beispill ass eent
vun de Länner, dat ënnert dem Im-
puls vun der Lëtzebuerger Koope-
ratioun enorm Fortschrëtter ge-
maach huet. Et muss een awer och
wëssen, wann déi Fortschrëtter
reell sinn, da kann een awer och
eng Inversioun vun der Situatioun
erbäiféieren, andeems dass net
nëmmen ee Land, mä dass all
Land mateneen erausginn, an et
ass précisément dat wat d’Lëtze-
buerger musse versichen ze ver-
hënneren, well et wier net gutt
wann de Cap-Vert an eng Situa-
tioun kéim, wou déi Vulnérabilitéit,

déi am Rapport vun der Krichszäit
iwwert dat Land stoung, voll a ganz
zum droe kéim. Et ass nämlech e
Land wat ganz staark vun Aus-
landszouwennungen ofhänkt. 25%
vum Bruttoinlandprodukt vun deem
Land gi generéiert vun deem wat
d’Diaspora plus ou moins regel-
méisseg dohinnerschéckt, dat
Land hänkt nach ëmmer ganz
staark of vun der Kooperatiounspo-
litik an et wier also falsch wann een
déi Progrèsen, déi an deem Land
gemaach goufen, net géing konso-
lidéieren, duerch eng virun enk
Kooperatioun mat deem Land.

An anere Länner, wou d’Situatioun
e bëssen anescht ass, wéi zum
Beispill an Namibien, gëtt jo och
probéiert fir an engem intelligenten
„phasing out“ eng intern Redistri-
butioun vun de Richessen mat ze
förderen, wat och normal ass, well
wann e Land d’Moyenen huet fir
sech selwer ze entwéckelen, da
soll et och déi bei sech doheem
selwer asetzen, an da kann déi
Entwécklungshëllef, déi gemaach
gëtt mat deem Land, complémen-
taire zu där éischter wierken. Well
jiddfereen ass jo awer och respon-
sabel fir déi Situatioun, déi e bei
sech doheem fënnt.

Och d’accord si mer mat der stra-
tegescher Dimensioun, déi e wëllt
senger Kooperatiounspolitik ginn,
respektiv weiderginn. Déi Pro-
grammes Indicatifs de Coopération
halen d’Strooss an et ass gutt fir
déi periodesch ze adaptéieren, déi
eenzel Secteuren ze identifizéie-
ren, an deenen ee wëllt interve-
néieren, an deementspriechend
eis Gelder sënnvoll ubréngen, déi
dann och periodesch évaluéiert
ginn, wat absolut indispensabel
ass fir ze kucken, ob dat, wat ee
gemeet huet, net muss - wann net
ganz, wéinstens zum Deel - a Fro
gestallt ginn.

Och do mengen ech sinn déi Effor-
ten an déi Gelder, déi an d’Evalua-
tioun gestach ginn, absolut gutt
ubruecht, an den Här Schiltz huet
och nach iwwert eng ganz Partie
aner Aspekter geschwat, déi ech
net weider brauch ze kommentéie-
ren, well ech absolut d’accord si
mat em.

De groussen Défi, an dat huet och
meng Virriednerin gesot, dat ass
natierlech déi vun der Kohärenz
vun de Politiken. D’Kohärenz vun
de Politiken, dat heescht mol fir un-
zefänken, datt dat, wat mer haut
soen, net an deenen 364 Deeg, déi
duerno kommen, widdersprach
gëtt. D’Kohärenz vun de Politiken,
dat heescht awer och eng Kohä-
renz tëschent deenen eenzelne
Secteuren. Et kann och net sinn,
datt dat, wat an deem enge Politik-
beräich gemeet gëtt, widdersprach
gëtt vun Initiativen oder Aktiounen,
déi an anere Beräicher gemeet
ginn. Wann een an der Agrarpolitik
een anere Kurs fiert wéi an der
Entwécklungspolitik, dann neutrali-
séiert dat sech. Dann ass et tout au
plus un jeu à somme nulle. Wann
ee Land net kohärent ass mat
deem wat déi aner maachen an en-
gem Zilland, da verstéisst een och
géint d’Kohärenz.

Et ass elo net un der Europäescher
Unioun, déi jo laut Vertrag den Op-
trag huet fir déi eenzel Politikberäi-
cher an der Kooperatioun ze koor-
dinéieren, eng grouss Verantwor-
tung huet, fir e Maximum vu Kohä-
renz an hirer Aktioun ze erreechen,
an déi selwecht Europäesch
Unioun muss och kucke wéi se vis-
à-vis vun internationalen Acteure
wéi Weltbank, Fonds Monétaire In-
ternational, eng ganz Parti UNO-
Agenturen agéiert, fir deem Impé-
ratif vun der Kohärenz gerecht ze
ginn.

D’Kohärenz vun der Politik, dat
heescht natierlech och datt een
d’Situatioun an deenen eenzelne
Länner richteg erfaasst, datt ee
weess wat déi reell Besoinë sinn.
An Dir hutt zu Recht op d’Question
agraire higewisen, wou een et mat
där absurder Situatioun ze dinn
huet, datt 3/4 vun de Leit, déi op
der Welt Honger leiden, net Keefer
si vu Liewensmëttel, mä Produzen-
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ten. A firwat si mer an déi absurd
Situatioun komm? Mä précisément
well d’Präisser effektiv sou bra-
déiert ginn, datt et sech och net
méi rentéiert fir an Entwécklungs-
länner nach seng Produiten hier-
zestellen. A wann et fréier - ech
menge mir hu schonn eng Kéier
doriwwer geschwat hei am Haus -
méiglech war, datt een am Sahel
mat enger Tonn Céréalë konnt lie-
wen, pro Famill, da musse e wës-
sen, datt d’Rendementen haut net
méi héich sinn, mä den Ënner-
scheed, dat ass datt bei gläich-
grousse Familljen, bei gläichgrous-
se Rendementen haut eng Tonn
Céréalë net méi duergeet fir eng
Famill ze ernähren; obschonn
d’Konsumgewunnechte sech net
geännert hunn.

Et ass drop zréckzeféieren, datt
haut musse vun deenen 1.000 Kilo,
déi récoltéiert gi pro Famill, der 400
musse verkaaft gi fir d’Schold ze
bezuelen, 200 gi gebraucht fir den
Outil de Travail ze renouveléieren,
an da bleiwen der nach 400 vun
deenen 1.000 Kilo, dat ka leider net
méi duergoen. Do ass also eppes
wat net gutt ass.

Eppes anescht. A puncto Kohä-
renz wëll ech soen: Et geet net,
dass een hei an eise Länner jäitzt
no nidderegen Zënse soubal wéi
de Wirtschaftswuesstum ufänkt
lues ze déclinéieren. Wann et hei
ënner 2% oder 1% kënnt, da seet
jiddfereen, obscho mer net der Eu-
ropäescher Zentralbank dranze-
schwätzen hunn, d’Zënse mussen
onbedingt op engem nidderegen
Niveau bleiwen, respektiv erofge-
fouert ginn. Wann dat do passéiert
an engem Land wéi a Mali, oder
am Burkina Faso, oder a Südafrika,
da si ganz séier déi ganz grouss
Experten do fir ze soen, et muss
eng Rosskur an deem Land admi-
nistréiert ginn. An eent vun den
Elementer, fir aus deem Déif do
erauszekommen, sinn normaler-
weis, an och fir d’Inflatioun
Meeschter ze ginn, de Ruff no méi
héijen Zënssätz. Déi Inégalitéiten,
soulaang wéi déi bestinn, sinn e
groussen Obstacle fir déi Kohärenz
ze erreechen, an der Démarche
déi mer alleguer ustriewen.

Här President, de Kofi Annan huet
emol eng Kéier gesot, an ech men-
gen et war 2001, bei senger Ried
bei Geleeënheet vun der Récep-
tioun vum Friddensnobelpräis:
„Haut ass e Meedchen am Afgha-
nistan gebuer.“ - sot en - „Wann
een als Meedchen am Afghanistan
op d’Welt kënnt, da wunnt ee
Liichtjoeren ewech vun der Prospe-
ritéit, a wann een als Meedchen op
d’Welt kënnt am Afghanistan, dann
huet een eng Chance vu véier fir
fënnef Joer al ze ginn.“

Dat ass d’Situatioun an et ass en
einfachen technesche Kritär, deen
dat och kann erëmginn. Fir déi
arithmetesch Dimensioun vum Pro-
blem emol eng Kéier ervirzesträi-
chen: Den Afghanistan, gradwéi
den Niger, hunn en TMM5, dat
heescht en Taux de mortalité des
moins de cinq ans, vun 250 pro
dausend, dat heescht all véiert
Kand gëtt net méi wéi 5 Joer al.
Wann een esou een TMM5 huet, da
weess een, an deem dote Land
ass alles nach ze maachen.

Do kann et keng Infrastructure hos-
pitalière ginn digne de ce nom. Do
kënnen et net Dispensairë ginn an
der Héicht wéi se gebraucht géife
ginn. Do kann d’Fra nëmme just
behandelt gi wéi dat Allerlescht,
well soss géifen et Assistancë gi
bei den Accouchementer; den Ac-
couchement non assisté an deene
Länner ass net d’Ausnahm, mä ass
do carrément d’Regel. Do gëtt et
kee Versuch fir d’Demographie ze
maîtriséieren. An esou Länner
fonctionnéiert am Fong guer
näischt. E Land wéi den Afghanis-
tan, do ass de President, tout au
plus, Buergermeeschter vun der
Haaptstad, vu Kabul, an et gëtt
duerch international Efforte pro-
béiert fir him d’Méiglechkeet ze
ginn, fir déi grouss Défien ze
bekämpfen an ze relevéieren.

Mir kënne mat eiser Koopera-
tiounspolitik, Gott weess, net alles
maachen. Mir kënnen enorm vill
maachen. Et ass mir am Fong och
egal, ob mir zéng oder eelef Zillän-
ner hunn, wichteg ass dat wat mir
maachen, och wa mir der nëmme
sechs hätten - dat wier vläicht e
bëssen ze mann, well mir da keng
Risikostréiung hätten an eiser gan-
zer Exekutioun vun der Entwéck-
lungspolitik -, datt dat wat ge-
maach gëtt gutt gemaach gëtt, datt
et richteg verstane gëtt, datt et per-
tinent ass, datt et op eng efficace
Manéier realiséiert gëtt an datt et
sech och an der Dauer aschreift.
Och dat ass e Bäitrag zu der Kohä-
renz, déi den Här Schiltz a sengem
Discours erbäigewënscht huet.

Kohärenz, dat heescht och beson-
nesch do Efforten entwéckelen,
wou et net esou einfach ass fir se
ze verstoen. Wann elo den Owend
en Äerdbiewe géing passéieren a
mar den Owend géifen op de Bild-
schiermer d’Postscheckkonte vun
deenen Haapt-ONG-humanitaires
publizéiert ginn, da wiere wéineg
Leit, déi insensibel géife bleiwen,
vis-à-vis vun där Situation en dé-
tresse. Do sinn d’Leit relativ séier
prett fir ze investéieren, fir de
Portefeuille opzemaachen, respek-
tiv fir e Virement ze maachen.

Scho méi schwéier gëtt et wann ee
muss en Entwécklungsprojet erklä-
ren, wann een 2004 an eng Schoul
investéiert an engem Zilland am
Kader vun engem Programme Indi-
catif de Coopération, an dee kënnt
2006 an d’Phas vun der Realisa-
tioun, an et muss een och nach
Proffen ausbilden, an et muss ee
kucken datt een Accordë fënnt mat
der Regierung, fir datt, wann de
Projet eng Kéier fäerdeg ass, och
déi Schoul weidergefouert gëtt,
dann ass dee Projet 2010 fäerdeg.
Bis dohin ass eng Partie Geld ge-
floss a bis dohinner ass a sech
näischt Spektakuläres geschitt, au
contraire. Dat, wat geschitt ass,
ass indispensabel, mä et ass keen,
deen dat entgéinthëlt. Fir dat ze
erklären, dat ass net esou evident.

A wa mir wëlle kohärent bleiwe mat
deem Effort, dee mir wëlle weider-
féieren, da musse mir en och an
der Dauer installéiert a konsoli-
déiert kréien, an ech menge mir
hunn eng grouss Chance, dat ass
déi datt hei am Haus, an dëser
Chamber praktesch all Parteie mat
der Zilsetzung d’accord sinn. Mir
sinn d’accord mat der Héicht vum
Involvement vun de budgetäre
Mëttelen, 1%, dat ass net näischt,
dat geet awer duer. 1% ass enorm
vill, loosse mir also dorunner hänke
bleiwen, a loosse mir och beson-
nesch soen, wat mir maachen, a
besonnesch firwat datt mir dat
maachen. A loosse mer virun allem
drop insistéieren, do aktiv ze ginn,
wou d’Saache sech net vum sel-
wen erklären an eis do d’Wuert
ginn, datt mir dat duerchstinn. A
mir sollen och - erlaabt mer den
Ausdrock, Här President - bei
d’Comptoire goen an eis wiere
géint all déi Stereotypen, déi mir do
héieren.

An zur Kohärenz vun de Politike
gehéiert och, datt een ophält de
Mond ze halen, wann een esou
Dommheeten héiert wéi: Am SIDA
musse mir haaptsächlech an der
Preventioun aktiv ginn, awer net an
der Therapie. Loosse mir ophale
mat där absurder Juxtapositioun
vun deenen zwou Positiounen.

D’Experienz - et brauch ee jo net
vill Experienz an deem Domän ze
hunn - léiert eis, datt an engem
Land, egal a wat fir engem Land,
ob et an engem Land ass aus eise
Breitengraden oder an engem
Entwécklungsland, et ass kee be-
reet, wann net emol dee geréng-
sten Espoir de thérapie besteet,
sech testen ze loossen, ob en HIV-
positiv ass oder net. Et kann also
nëmme just een eng sënnvoll Pre-
ventioun maachen, wann och en
Espoir de thérapie do besteet. An
dat ass ee vun de groussen Défie
mat deenen d’Kooperatioun
weltwäit konfrontéiert ass, de
Beräich SIDA, a mir wäerten och
nach net esou bal, à moins datt et

eis geléngt e Vaccin ze fannen, vun
där doter Plo befreit sinn. A mir sol-
len alleguer déi Démarchen erklä-
ren, déi noutwendeg si fir dohinner
ze kommen. Do gëtt et villes ze
erklären, vill komplex Démarchen,
och villes wat net verstane gëtt.

Dir hutt iwwert d’Evaluatioun ge-
schwat an och iwwert d’Sensibili-
satioun an ech begréissen och,
datt Dir den ONGen d’Moyenë gitt,
fir précisément an där doter Rich-
tung aktiv ze ginn. An déi Suen, déi
doranner investéiert ginn, wann
d’Sensibilisatioun intelligent ge-
maach gëtt - dat ass bal ëmmer,
am Regelfall kann ee soen, ass dat
esou -, da sinn déi Suen net
ewechgehäit. Dat si Suen, déi wuel
hei zum gréissten Deel ausgi ginn,
mä dat musse mir awer eis selwer
schëlleg sinn, wa mir wëllen hunn
datt den Effort, dee mer alleguer
ustriewen, sech an der Dauer
aschreift.

De Sensibilisatiounsberäich setzt
menger Meenung no och viraus,
datt mer net nëmmen um Niveau
vun den ONGen aktiv ginn, mä et
schéngt mir, an ech hat och
schonn eng Kéier e Gespréich
mam Minister selwer doriwwer,
noutwendeg ze sinn, fir vläicht an
een, zwee Joer, no der Lëtzebuer-
ger Présidence, sech ze iwwer-
leeën, ob een net soll nach eng
Kéier eng grouss ugeluechte Cam-
pagne de sensibilisation hei am
Land maachen, well et mierkt een,
déi lescht ass ongeféier annerhal-
left Joer eriwwer, déiselwecht Ste-
reotypen iwwert d’Entwécklungs-
politik: „Wat maachen” - an ech
wëll elo hei wierklech net dat erëm-
ginn, wat ech heiansdo héieren -
„all déi mat eise Suen?”; déi fänkt
een u schonn erëm méi oft ze héie-
ren. Déiselwecht domm Gespréi-
cher, déi total dernieft sinn an déi
oft vu gescheite Leit, oder déi men-
gen se wiere gescheit, gesot ginn,
déi musse mer awer duerch en zo-
litten Argumentaire contréieren, a
vläicht an der nächster Campagne
de sensibilisation méi an d’Déift
goen a méi an d’Zesummenhäng
vun der Kooperatiounspolitik.

Mir mussen an däerfen net midd gi
virun drop ze insistéieren an ze
soen: Et ass machbar. Wat ass
machbar? Ma datt ee kann d’Aar-
mut erfollegräich bekämpfen, net
nëmme mat 0,7% zu Lëtzebuerg,
mä mat 0,7% bei all deene Länner,
déi an enger Situatioun sinn, déi ee
kann als confortabel bezeechnen,
an déi Länner si jo och an der
OCDE garantéiert.

Wann een nämlech dohinner kéim
an et kéim een op deen Niveau zu
deem d’Länner sech schonn alle-
guer engagéiert haten am Ufank
vun de 70er Joren, dann hätt een
net nëmme genuch fir d’Aarmut ëm
d’Halschent ze reduzéieren, mä
dann hätt ee genuch fir d’Aarmut
ganz ze éradiquéieren. A wann ee
sech och nëmmen ee Moment aus-
denkt, wat een do en termes de
rendement, en termes de stabilité,
Sécherheet an och de retour éco-
nomique à la longue géing récol-
téieren, dann hätt een eng Erfolleg
verspriechend an och räsonnéiert
a räsonnabel Sensibilisatioun eriw-
werkritt.

Loosse mer och ophale mat dee-
nen Approches malthusiennes laut
deene vill Leit anerer gleewen dinn,
wann een eppes gëtt, dat wier defi-
nitiv verluer. Dat ass net de Fall,
wann een d’Suen an d’Efforten in-
telligent déployéiert.

Dat gesi mir am Kader vun dem eu-
ropäeschen Integratiounsprozess,
wou och nach ëmmer virun déisel-
wecht Milchmädchenrechnunge
gemaach gi bei den Nettozahler,
déi menge si géifen definitiv méi
aarm ginn, wa se an eppes inves-
téieren. Si iwwersinn awer dobäi,
datt se en retour net nëmmen en
termes de rendement budgétaire,
mä virun allem en termes de rende-
ment économique enorm vill ge-

wannen. A wa se dat opweie mat
deem wat se abezuelen, dann ass
jiddferee gagnant. An ech mengen
d’Entwécklungspolitik ass eng Win-
Win-Strategie, a se schreift sech an
an déi grouss kollektiv Ambitioune
vun der Europäescher Unioun,
awer och vu Lëtzebuerg.

Et ass eng Politik, déi et verdéngt
fir ënnerstëtzt ze ginn. An ech men-
gen de Wäert vun der Lëtzebuer-
ger Kooperatiounspolitik, dee
miesst sech selbstverständlech un
deem wat an deenen zéng Zillän-
ner gemaach gëtt an och un deem,
wat iwwert déi multilateral Kanäl iw-
wert de Fonds des Nations Unies
pour les populations, zum Beispill,
an de Länner ukënnt. Dat kann een
alles moossen, dat kann een alles
évaluéieren. Mä wat vill méi wich-
teg ass, dat ass datt Lëtzebuerg et
fäerdeg bruecht huet an de leschte
25 Joer, als eenzegt Land an der
internationaler Communautéit, de
Spronk op 0,7% öffentlech Zou-
wendunge par rapport zum Brut-
toinlandprodukt ze packen. An do-
mat ass de Beweis erbruecht, datt
et méiglech ass dohinner ze kom-
men, ouni datt ee Land doduerch
bankrott geet.

An ech si relativ optimistesch, jid-
defalls wat den europäesche Raum
ubelaangt. Frankräich wëll op deen
Niveau kommen an 2012, Belgien
2010, Irland 2007, Schweden ass
schonn drop, Norwegen och, Finn-
land huet et a seng Objektiver
ageschriwwen. Mir hunn also nach
während dräi, véier Joer déi enorm
Chance, datt mir dat eenzegt sinn,
wat dee Sprong geschafft huet, an
ech mengen dat solle mir voll a
ganz exploitéieren, a mir kënnen
do eis Impulsgeberfunktioun als
Lëtzebuerger Land voll a ganz
spille loossen.

Ech mengen do, an där Hiewel-
wierkung, déi mir duerch deen do
Acquis hunn, kënne mir enorm vill
erreechen, besonnesch an der
Présidence vun der Europäescher
Unioun, wou et wuel drëm geet fir
d’„midterm review“ ze maache vun
de Cotonou-Accorden - dat ass
eng Aarbecht, déi gëtt d’nächst
Joer fälleg, déi ass enorm wichteg,
an déi wäert och zäitraubend si fir
déi, déi mam Dossier befaasst 
sinn -, nieft dem SIDA an nieft der
Fortschreiwung vun all deenen Ef-
forten, déi déi aner Présidencë ge-
maach hunn a mat deenen Dir Iech
och koordinéiert. Do géing ech och
der Lëtzebuerger Regierung wën-
schen, datt se déi Hiewelfunktioun,
vun där ech elo geschwat hunn,
voll a ganz zum Droe bréngt.

An dann ofschléissend, Här Presi-
dent, mir ginn, an dat wëlle mir jo
alleguer erreechen, à moyen ter-
me, 1% aus vum nationale Räich-
tum fir d’Kooperatioun a fir deenen,
deenen et wierklech net flott geet,
eng Chance ze ginn. Deen ee Pro-
zent soll een erklären, hunn ech
gesot; et muss een awer och net
alles erklären. Wann een am Gruef
läit - passez-moi l’expression - futti-
zegoen, muss ech net nach eng
Erklärung ginn, do hëlleft een -
Punkt! Do ass een och beim
Comptoir kengem eng Erklärung
schëlleg. Mä wat een awer och
kann hannendrop soen: Dat ass
keng Negatioun vun de sozialen
Härten oder vun de Situations de
détresse, déi sech hei am Land
stellen, dofir bleiwe jo och nach
99%, an iwwert déi solle mir och
schwätzen, awer net am Kader vun
der Kooperatiounspolitik.

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. D’nächst Riednerin ass
d’Madame Err. Dir hutt d’Wuert,
Madame Err.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Mer-
ci, Här President. Här Minister, Kol-
leeginnen a Kolleegen, et ass net
fir d’éischt wou ech op dëser
Tribün sti fir iwwer Entwécklungs-
zesummenaarbecht ze schwätzen,
mä et ass ëmmer rëm aneschters.
Mä gleeft mir awer, dass trotz en-
gem Aller retour - Chamber, Regie-
rung a Majoritéit an Oppositioun -
meng fundamental Meenung zu
deene Froen, déi hei diskutéiert

ginn, sech net geännert huet. Dat
wäerten och déi, déi scho virdrun
hei waren, mierke bei där Motioun,
déi ech herno wëll proposéieren,
an déi ech probéieren zënter Joren
an dësem Haus schonn eng Kéier
duerchzekréien.

Ech bedaueren eppes Klenges,
Här Minister: Trotz Ärer interessan-
ter Ried ass et e bësse frustrant,
well eigentlech hat ech mir jidde-
falls e Rapport erwaart iwwert de
Bericht. Dir sidd interessanterweis
largement iwwert de Bericht eraus-
gaangen. Dir hutt doduerjer och
Ären Zäitkreditt largement ausge-
schöpft, während mir hei am Fong
no 20 Minutten, wat mäi Grupp be-
trëfft, d’rout Luucht ugemaach
kréien, sou dass et e bësse
schwiereg ass fir op Saachen an-
zegoen, déi Dir gesot hutt, beson-
nesch wann ee se eréischt wäh-
rend Ärer Ried entdeckt huet, mä
Dir hutt gesot, Dir géift deem-
nächst eng Kéier an der Kommis-
sioun erkläre kommen, wat mat ei-
sem Projet ënner anerem am Gaza
passéiert ass. Ech hoffen, dass mir
dann d’Geleeënheet kréien aner
Saachen auszetauschen, déi Dir
haut ugeschwat hutt, an op déi een
an dësem Kader keng Zäit huet an-
zegoen.

Am Koalitiounsprogramm, Dir
Dammen an Dir Hären, sti genau
véier Sätz iwwert d’Entwécklungs-
zesummenaarbecht. Dat wëllt awer
net vill soen. Ech mengen, datt dat
en Zeechen ass, datt et éischtens
op deene Froen hei zu Lëtzebuerg
e Konsens gëtt iwwert d’Parteien
an dësem Haus ewech. Et ass net
kontestéiert, dass Lëtzebuerg am
internationale Vergläich excellent
do steet an eent vun deene wéine-
ge Länner ass, déi hire Must bis lo
erfëllt hunn, an doriwwer eraus et
och ganz kloer ass, dass d’Lëtze-
buerger Entwécklungszesummen-
aarbecht e wichtegt Element ass
vun eiser Aussepolitik.

An der Déclaration universelle des
Droits de l’Homme steet folgende
Saz: «Toute personne a droit à un
niveau de vie suffisant pour assu-
rer sa santé, son bien-être et ceux
de sa famille, notamment pour l’ali-
mentation, l’habillement, le loge-
ment, les soins médicaux ainsi que
pour les services sociaux néces-
saires.»

Vun dësem Text, Dir Dammen an
Dir Hären - et ass evident -, si mir
nach meilewäit ewech an trotz
grousse Wierder wéi Cohérence
des politiques, Développement du-
rable, Codéveloppement an Dé-
croissance, a wat alles nach
kreucht und fleucht vun interessan-
ten Ausdréck op dësem Gebitt, ass
et kloer, dass mir och an deenen
nächste Joren dat Zil do net er-
reeche wäerten. Mir hoffen awer
wéinstens op den Input vun der
Lëtzebuerger Présidence, fir de
Midterm vun de Millenium Goals do
weiderzebréngen, a mir rechnen
och domadder, dass déi Prioritéi-
ten, déi haut ugeschwat gi sinn,
och um Niveau vun Europa wäh-
rend eiser Présidence, wou eisen
Afloss jo vläicht e bësse méi
grouss ass, duerchgesat ginn.

Ech wëll e puer Zuelen nennen, ei-
gentlech huet de Minister der scho
genannt, déi fir sech schwätzen,
notamment dass 60 Milliarden Euro
- dat steet lo net dran, mä ech hue-
len un, dass et Euro oder Dollare
sinn, dat mécht esou een enormen
Ënnerscheed net onbedéngt aus -
op der Welt Entwécklungshëllef
gespent gëtt vun de räiche Länner,
an dass 900 Milliarden Dollar an
den Armement ginn. Domadder
huet een am Fong scho bal alles
gesot. Et bleift nach vläicht ze ku-
cken, wou dann déi Länner mat där
Aarmut do sinn, wou dann déi Bud-
geten aus de räiche Länner higinn.

Et ass hei gesot gi vun der Ma-
dame Arendt, dass bal d’Halschent
vun der Bevölkerung op der Welt
haut mat manner wéi zwee Dollar
den Dag iwwert d’Ronne komme
muss. Ech wëll do e bësselche vi-
rundenken a soen, dass vun där
bal Halschent vun der Weltbevöl-
kerung 70% Frae sinn. Mol eng
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Kéier sinn d’Fraen iwwerrepresen-
téiert, awer net nëmmen do: Si sinn
och iwwerrepresentéiert wann et
ëm Analphabetismus geet, wann et
ëm Réfugiéë geet, wann et bei de
Kanner ëm Schoulausbildung geet.

Dofir kann een also soen, dass et
haut ganz kloer sou ass, dass
d’Aarmut net nëmme schwaarz ass
- well déi gréisst Aarmut ass an
Afrika -, mä si ass och weiblech.
Dofir, Här Minister, sinn ech Iech
besonnesch dankbar fir déi Remar-
quen, déi Dir ganz zum Schluss
vun Ären Ausféierunge gemaach
hutt, wou Dir Iech engagéiert hutt,
net nëmmen hei zu Lëtzebuerg op
d’Fraen an der Kooperatioun ze
setzen, mä och ze probéieren, déi
Prioritéite während der Présidence
duerchzesetzen.

Fir dorunner vläicht eng Fro un-
zehänken: Mir hunn elo héieren,
dass mir mat grousser Wahrschein-
lechkeet deemnächst e Kommissär
hunn, deen zoustänneg ass fir
d’Entwécklungszesummenaar-
becht. Ass et an deem Kontext och
virgesinn, dass de Conseil de co-
opération erëm agefouert gëtt? A
wéi steet d’Lëtzebuerger Regie-
rung op deem prezise Punkt do-
zou?

Ech wëll iwwregens a Klammere
soen, dass ech net weider op dee
Punkt vun der Accentuatioun vun
der Entwécklungszesummenaar-
becht op Fraen aginn, well ech dat
schonn esou oft gesot hunn, a
mech eigentlech selwer net méi
driwwer héiere kann. Ech hunn do-
fir mengem Fraktiounskolleeg hei
déi wichteg Aufgab iwwerdroen,
dee grad esou iwwerzeegt ass wéi
ech, dass dat eng vun de Prioritéi-
te muss sinn. Hie fënnt vläicht aner
Wierder an nei Begeeschterung fir
iwwer en aalt Thema an eng al Prio-
ritéit vun de Sozialisten ze schwät-
zen.

An deemselwechte Kontext wollt
ech nach - mir hu gesot, d’Aarmut
ass weiblech, an dat behandelt de
Marc Angel, wann ech lo hei
deemnächst fäerdeg sinn - ee
Wuert soen zu „Aarmut ass
schwaarz”. Mir hu mat groussem
Interesse gesinn, datt en neit Par-
tenariat fir d’Entwécklung an Afrika
passéiert, an dat mécht een a prio-
ri optimistesch. Strukturell awer a
fundamental, mengen ech, sinn do
relativ grouss Problemer. Mech
mécht zum Beispill ganz stutzeg,
dass an der Autokontroll, déi den
NEPAD agesat huet, vun 53 Länner
nëmme 15 d’accord waren, sech
géigesäiteg ze kontrolléieren, wat
d’Korruptioun, wat Investissement
an Armement, wat d’Mënscherech-
ter, wat d’Demokratisatiounen, wat
institutionell Reformen ubelaangt.

An eng Fro an deem Kontext: Wier
et net logesch, datt eis Zillänner,
déi an deem Partenariat fir
d’Entwécklung vun Afrika dobäi
sinn, e bëssen incitéiert géife ginn,
wann et net de Fall ass, sech un
deen Autokontrollgremium aus
dem NEPAD do unzeschléissen?

Vu datt et ëmmer méi problema-
tesch gëtt, déi néideg Fonge fir
eng efficace Entwécklungszesum-
menaarbecht zesummenzekréien,
trotz Efforten, déi op internationale
Konferenze lo mat 16 Milliarden,
wann ech mech richteg erënneren,
Supplément ugekënnegt gi sinn,
ass et mir a sécherlech Iech och
ganz kloer, dass mir net domadder
kënne rechnen, d’Millenium Goals
oder soss iergend nach eppes
Besseres ze erreechen, wa mir et
net fäerdeg bréngen zousätzlech
Ressourcen ze mobiliséieren.

Dofir hunn ech mat groussem Inte-
resse dee Rapport gelies deen Dir
ugeschwat hutt, Här Minister, an op
deen ech wëll ganz kuerz agoen
an ech hoffen och, dass mir wéi-
negstens an der Kommissioun eng
Kéier op déi Konklusiounen aus
dem Landau-Rapport vum Presi-
dent Chirac géifen zréckkommen.
Et ass ganz kloer, an ech wëll dat
aganks ënnersträichen, dass dat
Dokument fir eis nëmmen dann in-
teressant ass, wann déi Ressour-
cen, ëm déi et do geet, supple-
mentar zu den nationale Ressour-

cen dobäikommen. Mä wann een
déi Montantë kuckt, déi hei méig-
lech sinn, da mengen ech kënnt
een net derlaanscht fir ze probéie-
re sech anzesetzen, niewent eisem
nationalen Effort, och op internatio-
nalem Plang, déi Iddien hei aus dë-
sem Rapport ze ënnerstëtzen.

Déi éischt Iddi ass déi vun der To-
bin-Tax. Ech kommen net weider
dorobber zréck. Et ass bekannt an
ech hunn och eng vu menge lesch-
te Rieden hei praktesch exklusiv
op dëse Mechanismus achséiert
gehat. Interessant ass a mengen
Aen, dass zënterhier an der Belsch
an och am Frankräich Gesetzer
gestëmmt gi sinn, mat Conditions
suspensives esou ze soen iwwert
déi Tax an och Budgetë virgesi gi
sinn. Fir de Fall wou 25 europäesch
Memberstate sech géife bereet
erklären, wieren also zwee vun ei-
sen Nopeschlänner bereet mat op
dee Wee ze goen. Dat wier, men-
gen ech, eng gutt Ursaach fir wéi-
negstens d’Iddi emol ze verbree-
den an an där Hinsicht weider ze
kucken.

Laut Experten, an dat si keng nei
Chifferen, géif e Prozentsaz vun
0,01% op allen internationale Fi-
nanztransaktiounen 20 bis 30 Mil-
liarden Euro jährlech méi abrén-
gen. Dat géif duergoen, fir dem Ko-
fi Annan senge Chifferen no bei-
spillsweis déi ganz Éducation pri-
maire vun de Kanner an den
Entwécklungslänner ze finanzéie-
ren, an eleng dofir wier et derwäert,
mengen ech, nei Weeër ze goen.

Déi zweet Propositioun aus deem
Landau-Bericht ass de Rapport iw-
wer eng Steier um Kerosin, dee bis
elo steierfräi ass. Dat ass eng in-
teressant Iddi, et géif d’Flugbill-
jeeën e bësse méi deier maachen,
mä et huet virun allem och nach
een Nodeel, dass et vill manner,
nämlech nëmmen aacht Milliarde
géing bréngen, de Rechnunge vun
den Experten no, par rapport zu
der Tobin-Tax, wéi ech dat virdru
gesot hunn.

Déi drëtt Méiglechkeet ass eng
ganz interessant, besonnesch fir
d’Kolleege vun der Grénger Frak-
tioun, huelen ech emol un, d’Méig-
lechkeet vun enger Steier op den
Ofgase vum Kuelendioxid, déi jo
gläichzäiteg och nach d’Ëmwelt
ruinéieren an déi am Fong éisch-
tens eng Incitatioun wier, fir besser
op eis Ëmwelt opzepassen, an eng
zousätzlech Ressource vun onge-
féier 25 Milliarde jährlech.

De véierte Punkt, dee vun den Ex-
perte proposéiert gëtt, ass eng
Steier um Waffeverkaf. Déi ass na-
tierlech ganz interessant, mä do
mécht ee sech ganz wéineg Illu-
siounen an et ass ee sech och be-
wosst, dass wann een dat do géing
maachen, da géife wahrscheinlech
nach méi inoffiziell Geschäfter am
Waffecommerce ofgewéckelt ginn.

E fënnefte Punkt ass eppes ganz
Interessantes. Dat wier e minimale
Prélèvement op all Transaktiounen,
déi mat Kreditkaarte gemaach
ginn. Do steet elo leider an deem
Landau-Bericht net genau derbäi
wat dat géif bréngen, mä dat hätt
menger Meenung no den Avan-
tage, dass et nëmmen déi Leit
géing treffen, déi mat Kreditkaarten
hantéieren an déi sech a priori,
géing een emol unhuelen, kënnten
dee klenge Surplus do erlaben.

Während déi lescht Propositioun,
déi d’Experte maachen, e Prozent-
saz op dem Waasser- an op elek-
treschen Taxen, déi ass natierlech
a mengen Aen op jidde Fall sozial
ganz ongerecht, well et gläicher-
moossen déi Wuelhabend an déi
Leit, déi méi schlecht dru sinn,
géing treffen.

Jiddefalls hu mer hei eng Palette
vu Méiglechkeete fir d’Ressourcen
an der Entwécklungszesummen-
aarbecht ze hiewen an ech hoffen,
dass mer dorobber zréckkommen
an eis déi eng oder déi aner prinzi-
piell Iwwerleeung zu dëse Proposi-
tioune maache kënnen.

Mä ech kommen dann nach eng
Kéier zu enger Motioun, déi ech elo
beim drëtten Asaz hei probéieren

an hoffen, dass se dann dës Kéier
duerchgeet. Ech hunn et schonn
öfters hei gesot, mä fir déi Leit, déi
nei hei sinn, ass bis elo an der
Entwécklungszesummenaarbecht
alles auditéiert ginn, ugefaange bei
de Projeten iwwert d’ONGen, iw-
wert d’Lux-Development, déi en
plus och nach all Joer en internen
Audit huet, iwwregens eng Iddi, déi
mer ganz gutt gefält, déi Dir hei
ugekënnegt hutt, och de Ministère,
mä wou ee sech och muss eens gi
wat déi Chargë wieren, an och do-
robber géing ech gären eng Kéier
zréckkommen.

Mir hunn also bis elo alles wat
säugt und fleugt an der Entwéck-
lungszesummenaarbecht zu Lëtze-
buerg schonn auditéiert, just d’Ma-
schinn net wou am Fong all Déci-
sioune geholl ginn, an dofir denken
ech dass et wierklech logesch wier
an am Intérêt vun der Saach, fir
och ze kucken ob déi Maschinn,
déi ëmmer méi Sue verschafft,
wierklech beschtméiglech funktio-
néiert, fir se virun esou gutt an der
Qualitéit ze verschaffe wéi dat
nëmme méiglech ass, an dofir
hunn ech eng Motioun hei, wou
ech d’Regierung dann eng Kéier
opfuerderen.

D’leschte Kéier ass mer gesot
ginn, mir hunn den Exame vum
CAD, an elo hu mer d’Présidence.
Dann no der Présidence. Mir kënn-
ten eis dann entre-temps drop vir-
bereeden, deen Audit organisatio-
nell ze maachen.

Selbstverständlech ass et evident,
dass eventuell nei Organiséierun-
gen oder nei Orientéierungen, déi
hei ugeschwat gi sinn, do misste
materafléisse kënnen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant l’augmentation
constante de l’aide publique au
développement;

- considérant que la charge de tra-
vail du Ministère des Affaires étran-
gères en matière de coopération
au développement augmente
substantiellement d’année en an-
née, sans que le personnel concer-
né ne soit renforcé en consé-
quence;

- considérant les initiatives prises
en matière d’évaluation et de suivi
ces dernières années;

- considérant les efforts substan-
tiels qui continuent d’être faits en la
matière;

- considérant que la politique de
coopération se doit d’être une poli-
tique de qualité;

- soucieuse d’une efficacité opti-
male de l’organisation de la Direc-
tion de la Coopération, ainsi que
de la qualité de son action, étant
entendu que ces deux éléments
sont tributaires non seulement de
la qualité, mais aussi de la quantité
des ressources humaines tant au
ministère que sur le terrain;

invite le Gouvernement

- à entreprendre après la Prési-
dence luxembourgeoise un audit
organisationnel du Ministère de la
Coopération et de l’Action humani-
taire;

- à prendre dans ce contexte en
compte les mesures de réorgani-
sation d’ores et déjà entreprises
d’ici là par le ministre compétent.

(s.) Lydie Err, Marc Angel, Nancy
Arendt, Ben Fayot, Jean Huss.

Ofschléissend nach ee Wuert. Ech
hunn déi Deklaratioun wierklech in-
teresséiert nogelauschtert. Ech
sinn awer der Meenung, an dat
adresséiert sech éischter un eise
President an un d’Presidente vun
eise Fraktiounen, dass wann et
esou ass, dass d’Regierung „open
end“ hei schwätze kann, dass de
Modell vun der d’Zäit, déi de Frak-
tiounen zousteet, misst a Relatioun
stoen. Et ass relativ onfair, wann
een op vill interessant Saachen, déi

een héiert, keng Zäit huet anze-
goen an ech wier dankbar wa mer
dorobber kënnten zréckkommen.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Eng lescht Iddi wollt ech nach mat
op dee Wee ginn, an zwar déi vun
enger Plateforme vun allen Acteu-
ren, déi an der Kooperatioun zu
Lëtzebuerg aktiv sinn. Dat heescht
net nëmmen déi institutionell
ONGen, de BAT, mä och beispills-
weis Gemengen, déi jo awer entre-
temps an ëmmer méi grousser Zuel
Initiativen huelen.

D’Leit aus der Chamber, aus den
ONGen an net nëmmen d’Leit aus
dem Cercle vun den ONGen, fir
eben esou prinzipiell Froe wéi déi,
déi ustinn, wéi zum Beispill eng
eventuell Revisioun vun den Indi-
cateure fir d’Definitioun vun der
Zuel vun eisen Zillänner, d’Natur
vun de Projeten an Ähnleches,
emol e bëssen zesummen ze dis-
kutéieren.

Menger Meenung no hate mer elo
dee richtege Moment geroden,
well mer jo och Chercheuren op ei-
ser Uni hunn, déi eis kënnten zur
Säit stoe mat engem Bléck aus en-
gem anere Wénkel wéi deen, deen
op anere Plaze bei den Acteuren
ass, an dass mer am Fong et miss-
te fäerdeg bréngen och iwwert dee
Wee méi eng grouss Sensibilisa-
tioun vun eiser Bevölkerung fir déi
Entwécklungszesummenaarbecht
ervir ze kréien, déi, dovunner sinn
ech iwwerzeegt, alle Leit, déi hei-
banne sëtzen, um Häerz läit.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Err. Als nächste Riedner ass
den honorablen Här Jean Huss
ageschriwwen. Den Här Huss huet
d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Numm vun der grénger
Fraktioun wëll ech hei och eng Par-
tie Iwwerleeungen ustellen zu dë-
sem Bericht iwwert déi Lëtzebuer-
ger Kooperatiounspolitik.

Well vum Minister a vu menge Vir-
riedner jo scho villes gesot gouf iw-
wer eis sou genannte Pays cibles
an iwwer konkret Projeten a ver-
schiddene Beräicher, an och well
meng Riedezäit nach méi kuerz
ass wéi déi vun der Madame Err,
kann ech hei net länger eng Detail-
analys vun de Projeten an de Pays
cibles virhuelen an ech wëll mech
dofir haaptsächlech beschränken
op e puer méi prinzipiell Iwwer-
leeungen dozou.

Dir Dammen an Dir Hären, ufanks
vun de 70er Jore war bekanntlech
vun den deemolege westlechen In-
dustriestate feierlech beschloss a
versprach ginn, d’Entwécklungs-
hëllef schrëttweis op 0,7% vum jee-
weilege Bruttoinlandprodukt an
d’Luucht ze hiewen, fir doriwwer
den aarme Länner aus dem sou
genannten Tiers-Monde ënnert
d’Äerm ze gräifen, fir se esou méi
schnell erunzeféieren un déi wirt-
schaftlech a sozial Standardë vun
den Industriestaten.

Déi feierlech an Aussicht gestallten
0,7% vun den nationale PIBen
hunn natierlech deemools ganz
gutt geklongen. Dat ware vun der
Gréissenuerdnung hier net just
Peanuts oder Almosen, au con-
traire. Dëst Verspriechen huet bei
de Regierungen aus dem Tiers-
Monde nei Hoffnungen, eng nei
Opbrochstëmmung provozéiert a
si sinn am Kader vun dëser neier
Opbrochstëmmung higaangen an
hunn, fir de Retard op d’Indus-
trielänner méiglechst schnell opze-
huelen, dunn zousätzlech Kreditter
zu relativ gënschtegen Zënssätz
opgeholl, fir wéi gesot hir Länner
am Eiltempo un d’Entwécklung
vum räiche Westen erunzeféieren.

Déi nei Euphorie war dunn awer
spéitstens Mëtt vun den 80er Jore
schonn eriwwer, an dat aus zwee
Grënn.

Éischtens well déi feierlech Ver-
sprieche vun 0,7% Entwécklungs-

hëllef, vun éierbaren Ausnahmen
ofgesinn, leider de Pabeier net
wäert waren ob deem se geschriw-
we gi waren; an zweetens well et
op den internationale Finanzmar-
chéen ufanks den 80er Jore
schonn zu engem abrupten an dra-
mateschen Ustieg vun den Tauxë
vun den Zënse komm ass an all
Drëttweltlänner, déi Kreditter opge-
holl haten, elo op eng Kéier an eng
dramatesch Scholdefal an an eng
nach méi dramatesch Ofhängeg-
keet vu Banken, vum internationale
Währungsfong a vun der Weltbank
gerode waren. Vun deem Moment
u war et eriwwer mat der Illusioun
vu schneller wirtschaftlecher a so-
zialer Entwécklung. Den internatio-
nale Währungsfong an d’Weltbank
hunn dunn den Tiers-Monde-Län-
ner drastesch Austéritéitspolitiken
diktéiert a bis haut geet an deene
meeschten Tiers-Monde-Länner,
virun allem an Afrika, a Mëttel- a
Südamerika, de Groussdeel vun al-
len Exportrecettë vun dësen aarme
Länner drop, just fir d’Zënsen an
d’Zënseszënsen u westlech Ban-
ken a Finanzinstituter zréckzebe-
zuelen.

Huelt d’Chifferen, Dir Dammen an
Dir Hären, déi dës Entwécklung
illustréieren. Just e puer wéineg
Länner wéi Dänemark, Holland,
Schweden a Lëtzebuerg hunn dat
0,7%-Verspriechen agehalen oder
esouguer dépasséiert. Dat ass éie-
rewäert, mä insgesamt awer net vill
méi wéi eng Drëps op dee berühm-
te gliddege Steen, well déi
meeschten aner Länner, virun al-
lem déi grouss Industriestate wéi
d’USA, Frankräich, Däitschland an
esou virun, ganz wäit hannert de
Versprieche vun 1972 zréckbliwwe
sinn. Sou ginn zum Beispill d’USA
all Joer 15 Milliarden Dollar fir
Entwécklungshëllef aus, mä dat si
just 0,14% an domadder den nid-
dregsten Taux vun den 22 räichs-
ten Industriestaten, während déi-
selwecht USA ëmgekéiert awer all
Joer dat 30facht, nämlech 450 Mil-
liarden Dollar, fir Arméi, Krichsrüs-
tung a Krich ausginn.

D’Europäesch Unioun an hir Län-
ner steet do natierlech mat ronn
0,39% vum PIB, déi bis 2006 sollen
ugepeilt ginn, e bësse besser do.
Allerdéngs nëmmen e bësse bes-
ser, well mir als Europäer insge-
samt och nach ganz wäit vun dee-
nen 1972 versprachenen 0,7%
ewech bleiwen, an dat sinn ëm-
merhin 33 Joer hier.

E puer Zuelen och just fir den Dra-
ma vun der Verscholdungssitua-
tioun vun de Länner vum Tiers-
Monde zënter ufanks vun den 80er
Jore bis haut ze illustréieren: Laut
glafwierdegen internationale Be-
rechnungen hätten d’Tiers-Monde-
Länner, wéinst deenen onmora-
lesch héijen Zënslaaschten op hi-
ren Emprunten, déi Enn vun de
70er Jore geléinte Sue praktesch
scho siwemol rembourséiert an
trotzdeem bleiwe si och haut nach
héich verscholt a mussen all Joer
nach ronn 300 Milliarden Dollar u
Scholdendéngscht leeschten.

Wann een dobäi just Afrika kuckt,
esou huet, laut Berechnunge vum
CNUCED, der UNO-Institutioun fir
Handel an Entwécklung, Afrika të-
schent 1970 an 2002 ronn 540 Mil-
liarden Dollar Kreditter kritt. An ob-
wuel Afrika bis haut méi wéi 550
Milliarden Dollar zréckbezuelt huet,
bleiwen Enn 2002 nach 295 Milliar-
den Dollar Scholden iwwreg, wat
bedeit datt all déi verschëlte Län-
ner an hirer wirtschaftlecher a so-
zialer Entwécklung hoffnungslos
zréckbleiwen, well déi gréissten
Deeler vun hire Recetten aus dem
Export oder déi ganz Recettë bei
eenzelne Länner fir de Scholden-
déngscht drop ginn. Am Résumé:
Déi aarm Tiers-Monde-Länner,
deenen hätt solle gehollef ginn,
leeschten a Wierklechkeet Ent-
wécklung fir déi räich Banken a Fi-
nanzinstituter.

E weideren Aspekt, deen d’Länner
vum Tiers-Monde a virun allem déi
aarm Länner ënnert hinnen net dé-
colléiere léisst, dat ass déi bishe-
reg krass Ongerechtegkeet an den
internationalen Handelsbezéiun-

57

MERCREDI, 17 NOVEMBRE 2004 6 E SÉANCE www.chd. lu



gen, op déi mer scho méi wéi eng
Kéier heibannen higewisen haten,
zum Beispill bei den Debatten ëm
d’OMC-Konferenzen, also d’Welt-
handelskonferenze vun Doha a vu
Cancún. Soulaang déi räich Indus-
triestaten, d’USA, d’Europäesch
Unioun, Japan an esou virun, vun
den Tiers-Monde-Länner eng total
Ouverture vun hire Marchéë ver-
laangen an deelweis erzwongen
hunn, awer ëmgekéiert hir eegen
Agrar- an aner Marchéen net be-
reet sinn opzemaachen, soulaang
bleiwen déi Handelsbezéiungen
net gerecht an erlaben et den
Drëttweltlänner net eng eegestän-
neg Wirtschafts- a Sozialentwéck-
lung an Ugrëff ze huelen.

Déi nächst Woch taagt erëm eng
Kéier d’OMC-Konferenz zu Bréis-
sel - an dës Kéier wäerten den Här
Goerens an ech dobäi sinn, fir ze
kucken ob et dann do zu Fort-
schrëtter kënnt. Op jidde Fall kann
een nëmmen hoffen, datt et Fort-
schrëtter do wäert ginn, fir déi sou
genannten Entwécklungsronn vun
Doha mat Succès op en Enn ze
bréngen; mat Succès heescht fir
eis Gréng awer ganz kloer
Entwécklung am Intérêt vun den
aarme Länner an net am Profitinté-
rêt vu grousse Multinationalen.

Nach eng lescht Zuel iwwert d’Pro-
blematik vun der Verscholdung am
Kontext vum sou genannte Millen-
niumround vun de Vereenten Na-
tiounen, wou bekanntlech d’UNO
am Joer 2000 feierlech déclaréiert
hat, bis 2015 misst d’Zuel vun dee-
ne ganzen Aarmen, déi mat man-
ner wéi engem Dollar pro Dag
mussen auskommen, ëm d’Hal-
schent reduzéiert ginn. Elo si mer
gläich am Joer 2005 an et gesäit
ganz düster aus, wat d’Erreeche
vun dëser Zilsetzung betrëfft. Dat
Zil wäert net nëmmen net kënnen
erreecht ginn, de Risiko ass sou-
guer an eisen Aen ëmgekéiert
grouss, wann et net zu fundamen-
talen Ännerungen an zu méi ge-
rechten Handels- a Finanbezéiun-
gen an deenen nächste Jore kënnt,
datt d’Situatioun a villen Tiers-
Monde-Länner a virun allem an
Afrika nach ëmmer méi katastro-
phal wäert ginn.

Zënter Jore fuerderen dofir net
nëmmen d’Tiers-Monde-Länner
selwer, mä och d’Entwécklungs-
ONGe weltwäit an och hei zu Lët-
zebuerg, an och déi Gréng an och
anerer, datt endlech déi ongerecht
Scholdelaaschte missten dras-
tesch reduzéiert oder ganz ge-
strach ginn, souwuel am bilaterale
Kader wéi och d’Scholde vum
Tiers-Monde beim internationale
Währungsfonds a bei der Welt-
bank. Zum Beispill schëlden eleng
déi 41 äermste Länner dem inter-
nationale Währungsfonds an der
Weltbank méi wéi 33 Milliarden
Dollar. De Gordon Brown, de Chef
vum Trésor an der englescher Re-
gierung, hat dofir viru kuerzem ge-
mengt, wann näischt Fundamen-
tales géif un der Scholdesituatioun
geschéien, da wieren d’Ziler vum
Millenniumsround, fir d’Aarmut ëm
d’Halschent ze reduzéieren, och
an 150 Joer nach net ze erreechen.

Aus deem Grond hat d’englesch
Regierung dee positive Virschlag
gemaach, d’Industrielänner, den
internationale Währungsfonds an
d’Weltbank sollten d’Schold vun
den 41 äermsten a verscholdste
Länner bis 2015 etappeweis op
Null zréckféieren; wat sécherlech
ee positive Schrëtt gewiescht wier.

Leider ass dunn awer beim Jores-
treffe vum internationale Wäh-
rungsfonds a vun der Weltbank
vum 3. bis de 6. Oktober dëst Joer
dëse Virschlag um Widderstand
vun den Haaptmemberstate beim
internationale Währungsfonds a
bei der Weltbank gescheitert, wat
méi wéi dramatesch ass, a mir géi-
fen dofir gären an dësem Kontext
och vun der Lëtzebuerger Regie-
rung wëssen, wéi da bei dëser Ver-
sammlung, bei dësem Jorestreffen
déi Lëtzebuerger Haltung war. Wéi
huet d’Lëtzebuerger Regierung
sech da verhale par rapport zu dë-
sem Virschlag vun Entscholdung,

wéi et vun der britescher Regie-
rung gemaach ginn ass?

Mir géifen och gären an dësem
Kontext, well dat jo eng wesentlech
an eng wichteg Fro ass, d’Fro op-
werfen, ob et bei esou décisivë
Saachen net sënnvoll wier, fir datt
een am Virfeld, ier d’Lëtzebuerger
Regierung dann do eventuell Stel-
lung bezitt, an der parlamentare-
scher Kommissioun zumindest iw-
wer esou Saach kéint schwätzen,
dat heescht datt och d’Parlament e
Matbestëmmungsrecht doriwwer
hätt.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
Gréng begréissen, datt mer bei der
Entwécklungshëllef scho bei
0,84% vum PIB ukomm sinn an
dass d’Regierung esouguer an den
nächste Jore wëllt op 1% histeie-
ren. Dat éiert sécherlech eist Land
an et kann dofir och net eis Absicht
sinn, op eng klenglech Aart a Weis
elo eenzel Projete vun eiser
Entwécklungshëllef a Fro ze stel-
len. Mir sinn insgesamt mat der
Ausrichtung vun dëser Entwéck-
lungspolitik mat averstanen, sou-
wuel wat de Choix vun eisen Zillän-
ner, eis États cibles betrëfft, wéi
och mat der allgemenger Ausrich-
tung vun de Projeten a Richtung
Educatioun, Drénkwaasserversuer-
gung, Santé an aner sozial Infra-
strukturen. Mir mengen och, datt
global gesi souwuel vun eiser offi-
zieller Entwécklungsagence hier
wéi och vun den ONGen um Ter-
rain insgesamt eng positiv Ent-
wécklungsaarbecht geleescht gëtt.
An trotzdeem menge mer, datt dat
op eenzelnen Aspekter nach wei-
der kéint verbessert ginn, an zwar
op folgende Punkten:

1. Wat eng méi wëssenschaftlech
Evaluatioun vun der Qualitéit vun
eiser Entwécklungsaarbecht be-
trëfft - dat huet och d’Madame Err
hei schonn ugeschwat -, wou et
misst drëm goen ze kucken,
awéiwäit eist Gesamtkonzept, wat
mer haten, richteg bleift, bezie-
hungsweis wou ee misst kucken,
awéiwäit eenzel Aspekter dovun-
ner missten iwwerschafft ginn, wat
hir mëttel- a längerfristeg Konse-
quenzen an den Empfängerlänner
betrëfft. Fir esou eng méi wëssen-
schaftlech Evaluatioun bräicht een
eventuell en Audit, mä et bräicht
een awer och eng permanent
Struktur, e Gremium, deen iwwer
Joren eraus esou eng Begleedung
an der Zesummenaarbecht mat
den ONGe géif leeschten. Eng
Méiglechkeet, fir esou eng méi per-
manent Begleedung, wier zum
Beispill virzegesinn am Kader vun
engem ze schafende Conseil su-
périeur du Développement du-
rable.

2. En zweete Beräich, dee misst
verstäerkt ginn, ass de Beräich vun
der Sensibiliséierung vun der
Bevölkerung iwwert d’Problematik
vum Tiers-Monde. Ech hu grouss
Zweifelen, datt et do mat relativ cli-
chéhafte Plakataktiounen a Bushai-
sercher oder Ähnleches duer geet.
Mir mengen, datt et do virun allem
zu enger Opstockung vun de Mët-
tele misst kommen, fir dës Sensibi-
liséierung nach méi staark wéi bis
elo, an Zesummenaarbecht mat
den ONGen, an Zesummenaar-
becht mat de Gemengen, mat
Schoulen oder soziale Bewegun-
gen, kënnen ze maachen. Grad
haut a relative Krisenzäiten, och hei
an Europa an och hei zu Lëtze-
buerg, bleift et an eisen Ae wich-
teg, fir weiderhin op d’Tiers-
Monde-Problematik hinzeweisen a
fir d’Leit op déi wierklech Hanner-
grënn vun der Aarmut a vun de
Problemen hinzeweisen.

3. E leschten Haaptpunkt vun nout-
wendeger Weiderentwécklung be-
steet doran, dass eis Entwéck-
lungspolitik an engem méi kohä-
rente Gesamtkonzept vun nohalte-
ger Entwécklung misst organiséiert
ginn. 0,84% Entwécklungsgelder si
schéin, mä grad esou wichteg wier
et, datt eist Land och op anere Fel-
der méi staark wéi bis elo seng
Stëmm géif hiewen. Fir de Länner
vum Tiers-Monde wierklech ze hël-
lefen, misst d’Lëtzebuerger Regie-
rung sech op allen internationalen

Tribünen, ob UNO, Europäesch
Unioun, Weltbank oder internatio-
nale Währungsfonds, a virun allem
och bei der OMC iwwert de Wee
vum europäesche Vertrieder, offen-
siv dofir staark maachen, fir en-
gersäits d’Scholdesituatioun vun
de Länner vum Tiers-Monde
schnellst méiglech ofzebauen a fir
anerersäits d’EU-Vertrieder bei der
Welthandelskonferenz ze manda-
téieren, fir do fir méi e gerechte
Welthandel zu Gonschte vun de
Länner vum Tiers-Monde anzetrie-
den.

Dir Dammen an Dir Hären, eng gutt
Entwécklungspolitik ass wichteg,
mä si ass net alles, wann net
gläichzäiteg op sämtleche Politik-
felder - an der Aussepolitik, an der
Finanzpolitik, an der Wirtschafts-
an Aussewirtschaftspolitik an an
der Agrarpolitik an esou virun - an
déiselwechte Richtung geschafft
gëtt. Do vermësse mir nach e wéi-
neg d’Kohärenz vun der Lëtze-
buerger Politik, grad esou wéi mer
nach ëmmer e wéineg vermëssen,
datt d’Parlament an dann och
d’ONGen, bis elo jiddefalls, net ge-
nuch am Virfeld implizéiert gi sinn
an déi ganz Aarbechten an an déi
ganz Diskussioun. Ech betounen:
Am Virfeld vun Décisiounen. Ënnert
der viregter Regierung sinn an
Usätz eenzel positiv Saache ge-
schitt, mä dat geet an eisen Aen
net duer. Grad déi Décisiounen am
Virfeld, do mussen d’ONGen an do
muss d’Parlament an eisen Ae vill
méi staark agebonne ginn.

Nach ee leschte Punkt, ganz kuerz,
Här Minister, nämlech eng Fro, eng
Fro un Iech par rapport zu engem
Incident virun e puer Wochen, wou
och an der Press driwwer bericht
ginn ass, wou d’israelesch Arméi
am Palästinensergebitt e lëtze-
buergeschen Entwécklungsprojet
zerstéiert huet. Wat ass do genau
zerstéiert ginn? Wéi vill finanziell
Wäerter a wéi vill Lëtzebuerger
Steiergelder sinn do vun der israe-
lescher Arméi an de Koup ge-
stampft ginn a wat huet d’Lëtze-
buerger Regierung vis-à-vis vun
dësem israelesche Gewaltakt ën-
nerholl, oder wat gedenkt se nach
do ze ënnerhuelen?

Dir Dammen an Dir Hären, ech
kommen zum Schluss. Hei a Lëtze-
buerg, hei an Europa gouf an de
vergaangene Méint zimlech vill iw-
wert d’Asylpolitik, iwwert déi zou-
nehmend Zuele vun Asylbewerber,
grad och aus afrikanesche Länner,
geschriwwen a geschwat. Datsel-
wecht gëllt fir de Problem, datt et
dem internationalen Terrorismus
anscheinend net schwéier schéngt
ze fale bei jonken a verzweifelte
Mënschen am Tiers-Monde ëmmer
erëm op en Neits Unhänger ze ge-
wannen. Duerfir gëtt et sécherlech
eng Rei vun Ursaachen an d’Aar-
mut ass sécherlech net déi eenzeg
Ursaach fir d’Flucht aus dem Tiers-
Monde, fir Asyl ze sichen oder och
souguer fir Terrorismus. Aarmut a
Verzweiflung sinn awer wichteg,
Haaptursaache vun deene Saa-
chen, och wann et net déi eenzeg
sinn.

Ech wéilt duerfir an dësem Kontext
ophale mat e puer Sätz vum Här
Jeffrey Sachs, dem Sonderberoder
vum UNO-Generalsekretär Kofi An-
nan, deen déi Sätz virun e puer
Deeg gesot huet: „Wir können Si-
cherheitsprobleme nicht mit militä-
rischen Mitteln lösen und keines-
falls mit militärischen Mitteln allein.”
Domat huet hie sech haaptsäch-
lech un d’USA adresséiert. „Nie-
mandem sei dies je gelungen,
denn hungrige und verzweifelte
Menschen werden stets verzweifel-
te Dinge tun. Der beste Weg zum
Frieden sei das Problem zu lösen
wie Menschen auf dem Planeten
überleben können.” An e leschte
Saz: „Die Welt wäre sicherer, wenn
mehr Menschen genug zu essen
hätten, sowie Zugang zu medizini-
scher Versorgung, sauberem Trink-

wasser und die Aussicht auf eine
bessere Zukunft.”

Dir Dammen an Dir Hären, als
Gréng kënne mir esou Wierder
nëmmen ënnerstëtzen. Mir waren a
mir bleiwen Unhänger vun enger
staarker, vun enger kohärenter a
solidarescher Aussen- an Entwéck-
lungspolitik, esou wéi ech se virdru
versicht hunn ze skizzéieren. Mir
wäerte jiddefalls d’Aktioune vun
dëser Regierung an de kommende
Joren och an dësem Sënn kritesch,
mä konstruktiv begleeden.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Huss. Als nächste Riedner ass den
Här Henckes ageschriwwen. Här
Henckes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Aarbecht vun
onsen ONGen an d’Aarbecht vun
onse Coopéranten ass bewonne-
renswäert a si huet och ganz gutt
Resultater bruecht an de leschte
Joren. Si déngt och onsem Land zu
Éier, an iwwerall wou mer higinn,
wou mer d’Méiglechkeet hunn déi
Aarbechten ze gesinn, déi ge-
maach gi vun der Entwécklungs-
hëllef, esou héiere mer nëmme
Luef. An ech mengen, dat ass ep-
pes wat een hei muss positiv ervir-
sträichen.

Ech wëll och dem neie Minister
soen, datt mir als ADR bien enten-
du, grad ewéi an der Vergaangen-
heet, d’accord si mat den Objekti-
ver, déi d’lëtzebuergesch Koopera-
tioun huet, an och domadder datt
mer progressiv op 1% vum PIB als
Kontributioun wäerten eropgoen.
Mä et ass awer och ganz kloer datt
et wichteg ass, datt déi Aide au dé-
veloppement, déi mer maachen,
richteg akzeptéiert gëtt an der
Bevölkerung, datt d’Bevölkerung
informéiert gëtt iwwert dat wat ge-
maach gëtt a woufir et gemaach
gëtt.

Eent vun de Problemkanner, déi
mer hunn, ass deen Investisse-
ment, dee mer gemaach haten a
Palästina. Mir gesinn, datt mer an
de leschten zwee Joer eng ronn si-
we Milliounen Euro a verschidde
Projeten do investéiert hunn an
dann héiert een, datt op eng Kéier
d’israelesch Arméi eng Schoul, déi
mer gebaut hunn, zerstéiert huet.
Et muss ee sech froe firwat esou
eng Schoul zerstéiert gëtt, dat ka jo
nëmmen aus der israelescher
Siicht eraus esou sinn, wann terro-
ristesch Aktivitéiten dodra statt-
fonnt hätten. Ech gleewen awer
net, datt dat de Fall war. Dofir ass
do Klärungsbedarf noutwendeg an
ech hätt och gären, datt d’Regie-
rung mat der israelescher Regie-
rung schwätzt fir do Opklärung ze
ginn an och vis-à-vis vum Land déi
néideg Informatiounen ze ginn, wat
da genau geschitt ass a woufir et
geschitt ass.

Dann hu mer gelies an och héiere
virdrun aus Ärem Bericht, datt
d’UNO virgesäit, datt eng 120 Mil-
liounen Euro missten an nächster
Zäit an déi palästinensesch Gebid-
der investéiert ginn, fir do de Leit
ze hëllefen. Deeselwechten Ablack
liest awer och ons Populatioun, ons
Leit dobaussen, héieren se iwwer
Radio an Televisioun, datt de ver-
stuerwene President, den Här Ara-
fat, zwëschent 400 a 700 Milliou-
nen Euro anscheinend op de Kon-
ten hat an datt seng Fra, fir hiren
Train de vie ze féieren, méi Sue kritt
huet wéi mir als Entwécklungshël-
lef d’lescht Joer ginn hunn. Ech
mengen esou Informatioune
schockéieren.

Et hëlt een un, datt wann d’Press
dat esou seet, datt et och esou
stëmmt, mä nach ass hei Klärungs-
bedarf noutwendeg. Ech wier och
frou, wann d’Regierung mat deem
neie palästinensesche President a
mat där neier Equipe, déi am Ja-
nuar anscheinend soll d’Gesché-
cker vun de Palästinenser iwwer-
huelen, datt do awer och e Klä-
rungsbedarf besteet, well dat do si

Saachen, déi awer ganz schwéier
och bei onser Populatioun ze
vermëttele sinn.

Deen anere Punkt op deen ech
wollt agoen ass deen, datt een
d’Geleeënheet soll notze vun der
Présidence européenne, déi mer
am nächste Semester wäerten
exerzéieren, fir ze plädéieren, fir
nees e Conseil des ministres char-
gés de l’aide au développement
anzeféieren. Ech mengen et ass
wichteg, datt um europäesche
Plang d’Aktivitéite koordinéiert
ginn, datt een informéiert gëtt wou
déi eenzel Prioritéite sinn an datt
een deen Ablack och ons Koope-
ratiounsaarbecht besser kann an
dee Kader stellen. Dat zemools,
Här Minister, wann ech Iech richteg
verstanen hunn, well Der envisa-
géiert en neie Pays cible auszesi-
chen an datt et also gutt wier fir dat
och am Aklang ze maache mat
deenen aneren europäesche Part-
ner, déi vläicht och nei Ziler sichen,
datt mer eventuell dohinner ginn,
wou aner Länner net ginn. Ech wier
frou, Här Minister, wann Der ons do
kéint an der zoustänneger Kom-
missioun Opklärung ginn, ier datt
eng Décisioun vun der Regierung
gefällt gëtt, wann et géing op de
Wee goe vun engem neie Pays
cible.

Dann hunn ech och gelies, datt Der
wëlles hutt, wann et en neie Pays
cible géing ginn, fir e Programme
de coopération, e PIC, ze négo-
ciéieren. Och do wier ech frou
wann Der géingt d’Geleeënheet
notze fir bei därselwechter Ge-
leeënheet, wou mat engem Land
esou e PIC négociéiert gëtt, datt do
och en Accord de réadmission soll
mat an d’Diskussioun gefouert
ginn. Well et ass jo verständlech,
datt wa mer mat engem Land wël-
len zesummeschaffen, wa mer do
wëllen Entwécklungshëllef bedrei-
wen, datt deen Ablack, wou si Ré-
fugiéen hei zu Lëtzebuerg hunn,
déi de Statut vum Réfugié politique
net hunn, datt se dann awer wéins-
tens domat d’accord si fir hir eege
Leit nees erëm an d’Land zréckze-
féieren.

Wichteg ass och d’Iddi, déi elo
2005 soll lancéiert ginn, vun de Mi-
krokreditter. Et gesäit een um Ter-
rain wéi wichteg déi Zort vun Akti-
vitéit fir d’Leit ass. Ech hunn och
mat Intérêt ee Projet suivéiert, deen
am Laos gemaach ginn ass, wat ee
kënnt als eng Aart Banque agricole
oder e Maschinneréngmodell be-
zeechnen, wou ons Coopéranten
higaange sinn a si hunn de Bauere
verschidden Déieren oder Leit zur
Verfügung gestallt, deen Ablack
wou Nout un der Persoun an deem
Betrib war. Dat ass op jiddfer Fall
an deene ganz aarme Länner eng
ganz wichteg Hëllef an et soll ee
kucken, fir dat op aner Länner, op
aner Pays cibles notamment och
auszeweiden.

Méi generell gesi muss een och
vun dëser Regierung erwaarden,
an och vun der Europäescher
Unioun, datt mer ons Agrarpolitik
iwwerdenken.

Mir gesinn, datt d’Populatioun spe-
ziell an den aarme Länner perma-
nent zouhëlt. Mä d’Produktioun,
d’Agrarproduktioun ass awer an
Afrika an de leschte Joren ëm 20%
zréckgaangen. Mir wëssen, datt
d’Agriculture 60 bis 90% vum PIB
ausmécht vu munchen aarme Län-
ner. An da geet d’Europäesch
Unioun hin, mä och Amerika an
aner Länner, a si exportéiere Gid-
der an déi Länner an déi verkafe se
duerch d’Subsiden, déi mer ginn,
zu engem Präis, deen ënnert dem
Gestehungspräis ass vun den
Zillänner - vun deenen aarme Län-
ner. Doduerjer maache mir hir Agri-
culture futti. Ech mengen, dat ass
eng ganz schlecht Politik, vun där
mer mussen Ofstand huelen. Éi-
schtens kascht et d’Europäesch
Unioun ganz deier an zweetens
mécht et d’Existence vun de Baue-
re futti.

Deen anere Problem, mat deem
d’Agriculture an den aarme Länner
ze kämpfen huet, oder a ville Län-
ner wéinstens, dat ass d’Heesprén-
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gerplo, an dofir mengen ech och
datt dës Regierung soll en Akzent
sëtzen och an der Lutte antiacri-
dienne. Well den éischte Problem,
dee muss geléist ginn, dat ass datt
d’Leit genuch ze iessen hunn an
datt se dat kënne selwer erwirt-
schaften. Domadder kënne mer,
mengen ech, deen effikasseste
Bäitrag leeschten an do ass eng
Globalpolitik gefuerdert, mä och
spezifesch Hëllefen. Ech wëll nëm-
men un déi Problemer erënneren,
déi mer am Niger hunn an an ane-
re Länner, wou d’Heespréngerplo
wierklech Devastatioune gemaach
huet a ganz Streecher vu Länner
an d’Aarmut gedriwwen huet.

Dat gesot, Här Minister, an deene
puer Minutten, déi mer zur Verfü-
gung stinn, wëll ech nach eng
Kéier soen, datt mir als ADR mat
där Solidaritéitsaktioun vis-à-vis
vun den aarme Länner d’accord
sinn. Mir sinn ons, als ee vun dee-
ne räichste Länner op der Welt, dat
schëlleg, ënnert där Konditioun
datt déi Sue gutt ubruecht ginn an
datt mer och deene Leit efficace
kënnen hëllefen, déi nach an der
Aarmut sinn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Als nächste Riedner ass
den Här Marc Angel agedroen. Här
Angel, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Marc Angel (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, virewech wëll ech drop op-
mierksam maachen, dass ech als
siwenten oder aachte Riedner hei
um Pult net méi brauch op all déi
Zuelen anzegoen, déi am Rapport
stinn.

Zum Rapport wëll ech awer soen,
dass e grad fir en neien Deputéier-
ten, dee sech an dat Thema hei
wëll aschaffen, eng wichteg Infor-
matiounsquell an och e wichtegt
Aarbechtsinstrument ass. Dofir wëll
ech dem Minister a senge Mataar-
bechter villmools Merci soen; och
Iech, Här Minister, fir Är Presenta-
tioun.

Erlaabt mer awer och e puer kri-
tesch Wierder zu deem Rapport ze
soen, Saachen, déi mir, als een,
deen dee Rapport elo nei kuckt,
opgefall sinn a wou ech mech
froen, ob et net besser wier
d’nächst Joer do vläicht méi De-
tailer ze ginn oder Informatiounen.

De Rapport ass wonnerbar faar-
weg, mat ville Fotoen dran. Mä hien
ass a mengen Aen awer net ëmmer
honnert Prozent transparent, well et
ass schwéier, wann een net grad
mat enger Rechemaschinn do
sëtzt, verschidden Zuelen noze-
vollzéien. Et muss een d’Zuelen a
verschiddene Kapitelen zesumme-
sichen, wann ee wëllt Vergläicher
maachen, an op den éischte Bléck
ass dat net ëmmer ganz einfach.

Ech bedaueren och, dass nëmmen
d’Zuele fir 2003 opgelëscht sinn.
An der Entwécklungshëllef inves-
téiere mer jo awer meeschtens a
Projeten, déi pluriannuel sinn, also
iwwer e puer Joer ginn. Dofir men-
gen ech wier et wichteg, wann een
an all den Tabellen am Rapport och
d’Zuele vun den zwee Joer virdrun
a vläicht eng Projektioun an déi
zwee nächst Joer kéint derbäimaa-
chen. Dat géing eng Analys wierk-
lech vereinfachen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och ech si frou an och ech
begréissen, datt Lëtzebuerg entre-
temps zu deene véier Länner op
der Welt gehéiert, déi proportional
zu hirem Räichtum am meeschten
an d’Entwécklungshëllef investéie-
ren. Duerfir ënnerstëtzen ech och a
begréissen d’Motioun vun der Kol-
leegin Nancy Arendt, déi gesot
huet, mir mussen och elo weider
bis op ee Prozent eropgoen. Ech
hat uganks Oktober d’Chance ze-
summe mam Minister Schiltz an
nach mat anere Leit mat op de
Cap-Vert ze goen, fir mer do eis
Lëtzebuerger Entwécklungshëllef
op der Plaz unzekucken, an ech
muss soen, ech war beandrockt
vun deem wat ech do gesinn hunn,
a wéi eis Lëtzebuerger Gelder do
investéiert ginn a wat mer do er-
reeche kënnen.

Ech hu gesinn, dass eng ganz Rei
Leit duerch ons Hëllef an de Ge-
noss vu propperem Drénkwaasser
komm sinn. Ech hunn och gesinn,
dass eng ganz Rei Leit duerch eis
Hëllef u medezinesch Versuergung
kommen. Ech hunn och gesinn,
duerch déi Lycéeën, déi mer do
bauen, dass vill Kanner no der
Primärschoul weiderléiere kënnen.
A wann Dir mer zwou perséinlech
Remarquen hei erlaabt, muss ech
soen - wann ech vun Emotioun
däerf schwätzen -, ech war am Au-
gust hei ému, wéi ech mäi Schwuer
ofginn hunn, mä déi Emotioun, déi
ech um Cap-Vert verspiert hunn,
wéi mer déi Schoulen ageweit
hunn, a wéi déi Honnerte Kanner
do stoungen, déi war honnertmol
méi staark an dat huet mech wierk-
lech immens beandrockt.

Ech war och frappéiert vum Enga-
gement vun deene Leit, déi ech do
kenne geléiert hunn, déi Leit vum
Ministère, déi Leit vu Lux-Develop-
ment, déi Lëtzebuerger, déi um
Cap-Vert schaffen, awer och déi
Kapverdianer, hir Leit, hir Politiker,
déi sech ëm Entwécklungshëllef
këmmeren - do war en enormen
Engagement. Mir kennen all Leit,
déi hir Aarbecht mat Engagement
a Satisfaktioun maachen, mä bei
deene Leit do hunn ech gespiert,
dass dat Engagement nach vill méi
staark war.

E puer allgemeng Bemierkungen
nach: Et ass och scho gesot ginn,
dass d’Halschent vun der Mënsch-
heet muss mat manner wéi zwee
Dollar den Dag zefridde sinn an e
Véierel vun der Mënschheet mat
manner wéi engem Dollar. Am Joer
2000 um Sommet du Millénaire hu
jo 189 Natioune festgehalen, dass
mer solle bis 2015 d’Aarmut ëm
50% reduzéieren. Ech mengen, et
braucht ee kee Prophet ze si fir ze
wëssen, datt d’Weltgemeinschaft
dat Zil mengen ech net wäert er-
reechen. Par contre, wa mer et géi-
fe fäerdeg brénge fir nëmmen an
de Grenzberäich dovunner ze
kommen, da wier scho vill erreecht.

Mä soulaang wéi 35.000 Kanner -
ech mengen d’Madame Arendt hat
dat och scho gesot - Dag fir Dag u
Krankheeten an Ënnerernährung
stierwen, dierfe mir keng Zäit méi
verléieren. De globalen Aarmuts-
problem huet sech verschlëmmert.
Et ass net nëmmen e Problem fir
Lëtzebuerg, mä et ass e Problem
fir Europa. Et ass de Schlësselpro-
blem fir déi ganz Nord-Süd-Be-
zéiungen an heidra läit och de
Keim an d’Wuerzel fir vill global Ri-
siken, déi de Fridden op der Welt a
Fro stellen an och d’Ursaache sinn,
mengen ech, vu ville Kricher a
Konflikter.

De Wuesstum vun der Weltbevöl-
kerung gëtt nëmmen nach duerch
déi wahnsinneg Ënnerscheeder
tësche räich an aarm verschäerft.
Dëst huet erëm eng erhieflech In-
fluenz op den Immigratiounsdrock,
dee mir hei an Europa an och hei
zu Lëtzebuerg verspieren. Keen
Deel vun der Welt, weder den Nor-
den an de Süden, nach de Westen
an den Osten, kann ouni deen ane-
ren Deel seng Zukunft sécher ge-
stalten. Mir sinn also alleguer een
op deen aneren ugewisen.

Niewent der extremer Aarmut, déi
scho vun all menge Virriedner hei
ugeschwat ginn ass, sinn awer och
nach e puer aner Themen, mengen
ech, déi wichteg sinn. Een Thema
ass d’Demokratie. Ech mengen
duerch Entwécklungshëllef kann
een a muss ee souguer och op dë-
sem Gebitt Verschiddenes viru-
bréngen. Et gi Länner, déi a Projet-
en investéieren, déi sech mat dem
Opbau vu Parteien an demokra-
tesche Strukturen an och Justizap-
paraten an den Entwécklungslän-
ner ofginn.

En zweet Thema, wou ech och frou
sinn, dass de Minister dat uge-
schnidden huet, ass d’Thema vum
AIDS, wou mer déi schrecklech
Zuele kennen a wou mer och wës-
sen, dass haaptsächlech de süd-
afrikanesche Kontinent staark be-
traff ass.

En drëtt Thema ass eben déi inak-
zeptabel Situatioun vu ville Fraen a
Meedecher an den Entwécklungs-
länner. Dräi Fënneftel vun den 115
Millioune Kanner, déi net an enger
Schoul sinn, si Meedecher. Zwee
Drëttel vun deene bal 900 Millioune
Mënschen, déi net liesen a schrei-
we kënnen, si Fraen. An derbäi
kënnt dann nach, dass iwwer
500.000 Frae Joer fir Joer un hirer
Schwangerschaft stierwen. Dat ass
eng Fra pro Minutt. An anere Wier-
der, währenddeem ech hei schwät-
zen, stierwen zirka zéng Fraen,
well si keng medezinesch Ën-
nerstëtzung hunn an och keng In-
formatioun haten iwwer Verhütung.

Déi Zuelen, déi ech nennen hei,
stammen aus engem Rapport vun
der Chancëgläichheetskommis-
sioun vum Europarot, wou eng
hollännesch Parlamentarierin,
d’Madame Zwerver, e Rapport
geschriwwen huet iwwert d’Inci-
dencë vun der Politik vu Mexiko iw-
wert de libre Choix vun der Verhü-
tung. Et ass e ganz interessante
Rapport. D’Politik vu Mexiko - dat
war 1984 op enger Konferenz vun
der Weltbevölkerung, do huet de
Ronald Reagan all d’Gelder ge-
strach fir ONGen, déi an der Famil-
ljeplanung aktiv waren an déi
vläicht och mol Projeten ën-
nerstëtzt hunn, wou et ëm Ofdrei-
wung gaangen ass am legale Ka-
der.

Dobäi muss ee wëssen, dass all
Joer 40 Milliounen Avortementer
gemaach ginn an deelweis ënner
ganz, ganz schreckleche Kondi-
tiounen. Et ass och gewosst, dass
dobäi all Joer 70.000 Frae stier-
wen, an och nach ganz vill Fraen
dono vill gesondheetlech Proble-
mer hunn; Infektiounen a sou wei-
der. Also, an den Entwécklungslän-
ner bleift d’Grossesse an och den
Accouchement am Fong déi
Haaptbedroung fir déi Fraen, déi
am Alter si fir Kanner ze kréien.

Dofir wollt ech Iech eng Motioun
hei ofginn, Här President, an där
ech op déi Zuelen hei aginn, a wou
mer awer och nach als Chamber
feststellen, dass d’Besoine vu Mil-
lioune Fraen, wat éischtens d’Fa-
milljeplanung an zweetens d’Santé
en matière de reproduction ugeet,
net erfëllt ginn. An där Motioun be-
gréisse mir awer och schonn d’Ef-
forten déi gemaach gi si vum Mi-
nistère um multilaterale Plang fir
ONGen ze ënnerstëtzen, déi hei an
deem Kader aktiv sinn.

Wat wëll ech soen? Ech wëll hei net
soen, dass Lëtzebuerg nach
näischt do gemaach huet. Mir sinn
do schonn aktiv, mä ech menge
mir mussen an Zukunft nach
verstäerkt dorop agoen. Wann Dir
mer et erlaabt, däerf ech déi dräi
Punkte beim Invité op franséisch
virliesen: «…invite le Gouverne-
ment à continuer à développer les
liens internationaux dans ce do-
maine; à développer ses relations
dans le même domaine également
avec les ONG agréées actives
dans ce domaine; à encourager,
dans le cadre de la Présidence
luxembourgeoise, tous les gouver-
nements de l’UE à n’épargner au-
cun effort pour assurer d’ici l’an
2015 l’accès universel aux services
et produits de santé en matière de
reproduction.»

Voilà, Här President, wann ech ge-
lift.

■ M. le Président.- Merci.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- déplorant que 1,2 milliard de per-
sonnes vivent avec moins d’un dol-
lar par jour dont plus de la moitié
sont des femmes;

- regrettant que chaque année plus
de 500.000 femmes meurent du-
rant la grossesse et l’accouche-
ment dont 7 millions de plus
souffrent d’infections ou de lésions;

- considérant que 350 millions de
femmes n’ont à ce jour pas accès
à un éventail de moyens de contra-
ception sans danger et efficaces;
chaque année, près de 175 mil-
lions de grossesses ne sont pas
désirées ou se placent à un mo-
ment inopportun;

- considérant que les besoins de
millions de femmes sur Ie plan de
la planification familiale et de la
santé en matière de reproduction
ne sont pas couverts;

salue

- l’action menée par le Luxem-
bourg dans le domaine de la santé
reproductive et notamment le ren-
forcement de ses relations avec
l’UNFPA à travers la signature d’un
accord-programme ainsi que par
l’augmentation substantielle des
ressources mises à la disposition
de cette organisation;

invite le Gouvernement

- à continuer à développer les liens
internationaux dans ce domaine;

- à développer ses relations dans
le même domaine également avec
les ONG agréées actives dans ce
domaine;

- à encourager, dans le cadre de la
Présidence luxembourgeoise, tous
les gouvernements de l’UE à
n’épargner aucun effort pour assu-
rer d’ici l’an 2015 l’accès universel
aux services et produits de santé
en matière de reproduction.

(s.) Marc Angel, Nancy Arendt, Ly-
die Err, Ben Fayot, Charles Goe-
rens, Jean Huss.

■ M. Marc Angel (LSAP).- An
dann erlaabt mer zum Schluss
nach e puer Punkten.

Här Minister, mir hu jo d’Présidence
déi sechs éischt Méint vum nächs-
te Joer. D’Madame Err huet jo
ugeschwat, dass mat deem neie
Kommissär Louis Michel, dee fir
Entwécklungshëllef zoustänneg
ass - si huet d’Fro gestallt an ech
sinn dovunner iwwerzeegt -, be-
stëmmt erëm e Conseil agesat gëtt
vun den Entwécklungsministeren.
Ech mengen, do kënnt Dir nei Im-
pulser, nei Orientatioune ginn. Do
kënnt Dir d’Europäer iwwerzeegen,
déi Mexikopolitik, déi de Ronald
Reagan, wéi ech virdru gesot hunn,
ageféiert huet, déi de Bill Clinton
dunn erëm gestoppt huet - dat hat
ech vergiess ze soen - an déi vum
President Bush viru véier Joer, et
war eng vu sengen éischten Ak-
tiounen, erëm ageféiert ginn ass,
dass Dir do kënnt hëllefen, dass
mer als Europäer kënne suergen,
dass d’Fraen do méi Hëllef kréien.

■ M. le Président.- Här Angel,
ech hat och vergiess ze soen, dass
Är Zäit esou lues op en Enn kënnt.

■ M. Marc Angel (LSAP).-
Voilà, dann halen ech op a soe just
nach eng Anekdot, déi mer gësch-
ter zu Venedeg geschitt ass. Ech
war do mat der Assemblée vun der
NATO. Do hu mer herno op
d’Schëff gewaart an do huet ee
mäin Nummschëld gesinn, an do
stoung da Luxembourg drop, do
seet en: „Ah, Dir kommt aus deem
Land, dat jo bal näischt gëtt fir
d’Arméi a fir de Fridden op der
Welt.“ An do hunn ech meng
Broscht erausgestreckt a gesot:
„Jo, ech kommen awer aus engem
Land, dat scho laang déi 0,7% an
der Entwécklungshëllef erreecht
huet an dat elo op 1% histeiert. Ech
mengen, och dat ass e Beitrag fir
de Fridden op dëser Welt.” Ech
mengen, dofir brauche mer eis net
ze schummen an dorop kënne mer
all heibanne ganz stolz sinn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Angel, fir Är Interventioun. Domat
ass d’Diskussioun ofgeschloss.
D’Regierung huet d’Wuert fir nach
kuerz Stellung ze huelen. Här Mi-
nister, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- Här President,
ech wëll d’Madame Err net nach

eng Kéier enttäuschen a fir ze be-
weisen, dass ech dat och seriö
mengen, bleiwen ech hei stoe fir ze
weisen, dass ech kuerz wäert
schwätzen. Ech wëll also just op e
puer spezifesch Punkten agoen.

Den Här Goerens huet vun der
Sensibilisatioun geschwat, den Här
Huss huet och vun der Sensibilisa-
tioun geschwat. Ech mengen, dass
mer do op enger Wellelängt sinn.
Ech géif gäre bei d’Sensibilisatioun
och nach d’Iddi vun der Éducation
au développement dobäisetzen,
well déi zwou Saache ginn zesum-
men. Wat mer lo mol gemaach
hunn, dat ass déi Sensibilisatiouns-
linn vun den ONGe konsequent an
deem Projet de budget, dee virläit,
eropzesetzen, an ech stelle mer
och konkret Initiative vir, wat d’Édu-
cation au développement ube-
laangt.

Fir och nach op e puer Punkten an-
zegoen. Ee Punkt ass mengen ech
vu jiddferengem ervirgehuewe
ginn: Ech mengen, et ass wichteg
um internationalen Niveau, dass
Lëtzebuerg seng Experienz an och
déi Roll, déi et ze spillen huet an
der Kooperatioun, elo notzt am Ka-
der vun der Présidence. Ech ge-
sinn, dass den Terrain do alt net ze
vill onfavorabel ass, well mer näm-
lech no den Hollänner kommen an
och eng gutt Zesummenaarbecht
mat deenen hunn. Et geet drëm,
ech hunn dat och virdrun a menger
Ried gesot, fir dass mer zu neien,
konkreten Objektiver kommen, wat
d’Objectifs du Millénaire ube-
laangt, zum Beispill um Horizont
2009 oder 2010. Dir erlaabt, dass
ech haut net méi dozou soen, well
dat alles am Fong geholl nach an
der Maach ass.

Wat de Conseil vun der Koopera-
tioun ubelaangt, wollt ech Fol-
gendes dozou soen: Ech weess
net vun Initiative vum Louis Michel,
fir deen erëm anzeféieren. Dat ass
och normal, well d’Kommissioun jo
réischt a Fonctioun trëtt.

Et geet mir haaptsächlech drëm fir
um Fong eppes ze maachen; et
geet mer drëm fir ze kucken, dass
déi Länner, déi à la traîne sinn, och
no uewe bäikommen. Et geet mir
och drëm an der Présidence ze-
summe mat deene Présidencen,
déi virun eis waren an no eis sinn,
déi och op där Linn sinn, ze erree-
chen, dass d’Kooperatiounsiddi an
deenen zéng neie Länner och méi
zum Droe kënnt, wat natierlech och
au vu vun der ekonomescher Situa-
tioun oft schwiereg ass.

Ech mengen, dass d’Koopera-
tiounsministeren zwee Foren hunn.
Dat eent, dat ass d’Informell, dat
fënnt normalerweis statt ënnert der
Lëtzebuerger Présidence am Fe-
bruar, plus, dat anert, de Conseil
des Affaires générales. Ech ginn
d’nächst Woch dohinner a wäert
Iech dann do Bericht maachen.

D’Madame Err huet geschwat ën-
ner anerem vun deenen alternative
Finanzementssourcë vun der Ent-
wécklungspolitik. Ech hunn déi an
engem Saz ugeschwat gehat, an-
deem ech gesot hunn, dass dat
Hoffnunge weckt, mä dass et mir
awer och Suerge mécht - abstrac-
tion faite vun der Fro vun de Moda-
litéiten.

Madame Err, ech deelen absolut Är
Suerg, dass et onbedéngt muss
eng supplementar Initiativ sinn.
Wat ech fäerten, dat ass dass, wa
mer op dee Wee ginn - an do kënnt
de Lien mam éischte Punkt vun der
Augmentatioun vun der Aide an
anere Länner -, fir d’éischt geschitt,
dass dat eng alternativ Source
gëtt, an dass all Mënsch sech
zréckleet, an dass mer dann op
deem éischte Punkt vun der Aug-
mentatioun vun der Aide net wei-
derkommen.

Wat déi englesch Initiativ ube-
laangt, mengen ech, hunn ech de
Problem vun der Dette an engem
Saz ernimmt am Kader vun der Co-
hérence des politiques. Ech géing
virschloen, Här Huss, mir géifen an
der Kommissioun doriwwer disku-
téieren. Ech wëll Iech dobäi soen,
dass dat alles, wat déi englesch
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Initiativ ass, vläicht net grad sou
einfach ass, well d’Englänner och
nach mat der „International Fi-
nance Facility“ kommen, déi dorop
hinziilt, dass elo déi europäesch
Länner solle léine goe fir den Déve-
loppement ze finanzéieren, wat
den nämlechte Risiko huet wéi déi
alternativ Sourcen, nämlech dass
mer eis dann zréckleeën, wat de
Rescht ubelaangt an eise prozen-
tualen Effort vum RNB ubelaangt, a
wat och Froe sécherlech opwerft,
par rapport zum Prinzip, dass mer
d’Welt nëmme vun eise Kanner ge-
léint hunn. Ech mengen, dat wär
eng Discussioun à part wäert.

De Conseil supérieur du Dévelop-
pement durable géif ech gär ge-
sinn am Kader vun engem even-
tuellen neie Gesetz.

Zu Palästina géif ech gären haut
dat hei soen: De Fait selwer ass jo
bekannt. Ech hunn och deemools
eng Zuel genannt. Mir hunn dat
sou séier wéi mer et wosste public
gemaach. Déi Zuel, déi war dee
Moment eng Millioun Euro, dat
bestätegt sech elo oder et bestä-
tegt sech net. Mir hunn do eng
ganz Serie Kontakter geholl. Ech
wëll soen, dass Lëtzebuerg net dat
eenzegt Land ass, deem dat ge-
schitt. Mir ware wahrscheinlech déi
Eenzeg, deenen et nach net ge-
schitt war.

Ech géif gären, plutôt wéi do Sala-
mitaktik ze maachen, wann ech e
komplett Bild hunn a wann all déi
Kontakter, déi mer geholl hunn, zu
Resultater oder och net zu Resulta-
ter gefouert hunn - dat muss ee
kucken -, dat eng Kéier komplett
presentéieren an dodriwwer disku-
téieren. Den Här Henckes huet dat
och soulevéiert.

Här President, just nach zwee
Wierder, déi d’Remarquë vum Här
Henckes ubelaangen. Ech hunn
net gesot, dass mer nécessaire-
ment op de Wee gi vun engem
neien Zil. Ech wollt am Fong just do
véier generell Iddië lancéieren. Ech
mengen, dat solle mer diskutéie-
ren.

Wat d’Heesprénger ubelaangt, wëll
ech drop opmierksam maachen,
dass mer do direkt intervenéiert
sinn iwwert d’FAO, an der FAO ge-
sot hunn, mir hätte gär, dass déi
Suen, déi mer der Heespréngerplo
dédiéiert hunn, haaptsächlech
oder exklusiv an eisen Zillänner
géifen agesat ginn. Ech si frou,
dass dee Projet hei percéiert, well
ech muss Iech soen, am Ufank
wou ech hei de Leit vun Heesprén-
ger geschwat hunn zu Lëtzebuerg,
an dass dat e seriöe Problem wär,
sinn déi meescht Leit mer mat en-
gem midde Laache begéint.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dat
ass problematesch, Här Minister.

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- Wat sot Der?

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dat
ass e ganz komplizéierten ökolo-
gesche Problem.

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- Den Dossier, Här
Scheuer, ass ëmsou méi problema-
tesch, dass mer virun dräi, véier
Joer preventiv Projeten ofgebrach
hunn - net nëmme mir, mä och ane-
rer -, well mer lauter Avisë vun Ex-
perten do leie gehat hunn, dass de
Problem definitiv geléist wär. An de
Problem ass ëmsou méi problema-
tesch, dass, nodeem se no Süde
gaang sinn, se elo no Norde ginn,
a sou weider a sou fort, an dass se
dat effektiv net an de Grëff kréien.
Ech soen Iech awer, datt de sene-
galeseschen Ausseminister mir ge-
sot huet, dass am Senegal d’Situa-
tioun souwäit ënner Kontroll wär.

Voilà, Här President, et géifen nach
eng ganz Rei Saachen ze soe blei-
wen. Ech wëll just nach soen: Wat
d’Présidence ubelaangt hunn ech
geschwat vun deenen Efforten, déi
mer wëlle maachen op internatio-
nalem Niveau. D’Cohérence des
politiques an de SIDA wäerten och

um Ordre du jour sinn. Ech kréien
d’Geleeënheet nach, dozou méi ze
soen.

Wann Der wëllt, huelen ech och di-
rekt Positioun zu deenen dräi Mo-
tiounen. Ech géif mengen, dass déi
éischt Motioun deen Engagement
vun der Chamber réitéréiert, dee
se an der leschter Legislatur geholl
huet, och a Richtung vun der
Concentration géographique, wat
eng gutt Saach ass. Dofir géif ech
d’Chamber bieden déi Motioun ze
stëmmen.

Wat déi zweet Motioun ubelaangt,
mam Audit organisationnel vum Mi-
nistère de la Coopération, do wëll
ech d’Madame Err net nach eng
Kéier enttäuschen an ech géif
dann och d’Chamber bieden déi
Motioun ze stëmmen. Ech wollt
awer zwou Remarquen dozou
maachen, dat ass dass ech
schonn amgaange sinn eng ganz
Rei Reorganisatiounsmesuren do
ze huelen an dass ech Iech elo
scho ka soe wat bei deem Audit
erauskënnt, nämlech dass mer méi
Leit brauchen an d’Prozedure solle
straffen, an all déi aner Saachen,
déi ech a menger Ried gesot hunn.
Mä wann den Audit mer dann och
nach dat seet, da kann ech dat
vläicht méi einfach ëmsetzen. Dofir
géif ech d’Chamber och bieden
déi Motioun ze stëmmen, dass
deen Audit organisationnel soll
stattfannen.

Wat déi drëtt Motioun ubelaangt,
wëll ech Folgendes soen: Mir sinn
de 17. Contributeur mondial, ënner
anerem beim Fonds pour les Popu-
lations, ech weess also net, wou
mer do nach vläicht kënne méi wäit
goen, mä ech sinn awer gäre be-
reet dat eng Kéier ze kucken an
ech géing d’Chamber also och bie-
den déi Motioun ze stëmmen, Här
President.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung vun de Motiounen, déi
am Kader vun dëser Debatt
abruecht gi sinn.

Motion 1

Fir d’éischt zur Motioun 1, déi
d’Madame Nancy Arendt abruecht
huet. All Fraktiounen hunn déi Mo-
tioun ënnerschriwwen an deem-
entspriechend denken ech, dass
mer par main levée kënnen doriw-
wer ofstëmmen.

Vote

Wien ass d’accord mat där Mo-
tioun?

Ech gesinn Unanimitéit. Domat ass
déi Motioun ugeholl.

Motion 2

D’Motioun 2 vun der Madame Ly-
die Err ass ënnerschriwwe vun dräi
Fraktiounen, wann ech dat richteg
gesinn. Kënne mer trotzdeem do
par main levée ofstëmmen?

(Assentiment)

Vote

Wien ass d’accord mat der Motioun
2?

D’Motioun 2 ass à l’unanimité uge-
holl.

Motion 3

D’Motioun 3 vum Här Marc Angel
ass och vun alle Fraktiounen ën-
nerschriwwen. Mir stëmmen iwwert
d’Motioun 3 och par main levée of.

Vote

Wien ass d’accord mat der Motioun
3?

D’Motioun 3 ass och eestëmmeg
ugeholl.

Domadder si mer um Enn vun dë-
sem Punkt vun eisem Ordre du jour
a kommen zum nächste Punkt, dat
ass d’Diskussioun vum Projet de loi
5343 iwwert d’Gemengefusioun vu
Baastenduerf a Furen. Et hu sech
schonn ageschriwwen: den Här
Kaes, den Här Calmes, den Här
Klein, den Här Gira an den Här
Jaerling. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 1 festgeluecht. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorabelen Här Marco

Schank. Här Schank, Dir hutt
d’Wuert.

3. 5343 - Projet de loi
portant fusion des com-
munes de Bastendorf et
de Fouhren
Rapport de la Commission des
Affaires intérieures et de l’Amé-
nagement du Territoire

■ M. Marco Schank (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, dee Projet,
dee mer haut an der Chamber vir-
leien hunn, huet als Objet d’Fu-
sioun vun zwou ländleche Gemen-
gen, nämlech Baastenduerf a Fu-
ren, d’Fusioun an eng nei Gemeng,
déi sech dann an Zukunft wäert
Tandel nennen. Dës nei Gemeng
Tandel wäert ongeféier, wann et se
da bis gëtt, 1.600 Awunnerinnen an
Awunner hunn an eppes iwwer
4.000 Hektar grouss sinn.

Och wann dëse Projet vläicht elo
keng enorm national Portée huet,
esou ass e fir de Gemengesecteur
awer bal historesch, well et zënter
1978 keng Fusioun méi gouf hei
am Land. Deemno kënnt ee soen,
dass dëse Projet eng gewëss Sig-
nalwierkung huet, well op där en-
ger, op där anerer Plaz - Dir wësst
dat - och u Fusioune geduecht
gëtt, notamment Kautebaach, Wël-
werwolz an och Hengescht respek-
tiv mat Klierf a Munzen.

Den 3. Juni 2004 huet den deemo-
legen Innenminister de Projet 5343
an der Chamber déposéiert an de
leschten 21. Oktober huet déi
zoustänneg Kommissioun sech
mat deem Projet befaasst. D’Fu-
sioun vun de Gemenge Baasten-
duerf a Furen ass d’Resultat vun
enger laanger Kooperatioun, also
net vun haut op muer geschitt, eng
laang Concertatioun, eng enk Koo-
peratioun op interkommunalem Ni-
veau, dat heescht schonn 1996
ass et richteg ugaangen, doduerch
dass déi zwou Gemengen e Syndi-
cat intercommunal gegrënnt hu fir
de Bau an d’Fonctionnéiere vun
enger regionaler Schoul, d’Schoul
zu Tandel.

Duerno hunn dann déi zwou Ge-
mengen décidéiert sech méi no ze
kommen en vue vun enger even-
tueller Fusioun, an den 21. Dezem-
ber 2001 hunn dunn déi zwee
Buergermeeschter e Bréif un den
Innenminister adresséiert, fir hire
Wëllen ze manifestéiere mateneen
ze fusionéieren. Et si Verhandlun-
gen opgeholl ginn an dës Verhand-
lungen haten als Zil eben e Projet
de fusion, an doropshin hunn och
déi zwee Gemengeréit dëse Projet
adoptéiert. Dat war am Juli 2003.

Den 1. Oktober 2003 gouf dunn
eng Informatiounsversammlung or-
ganiséiert mat de Biergerinnen a
Bierger vun deenen zwou Gemen-
gen, wou den deemolegen Innen-
minister dobäi war, deen d’Avan-
tagë vun esou enger Fusioun och
explizéiert huet. An dann e bësse
méi spéit war dann och, am Okto-
ber 2003, e Referendum, wou dann
d’Bevölkerung d’Méiglechkeet hat
sech auszedrécken, d’Bevölke-
rung vun deenen zwou Gemengen,
ze soen, ob si fir déi Fusioun sinn
oder net, an ëmmerhin hunn zwee
Drëttel vun de Leit gesot, dass se
dat eng gutt Initiativ géife fannen.

Op dat positiivt Resultat hin hunn
dann déi zwee Gemengeréit sech
definitiv en faveur vun där Fusioun
ausgedréckt a si hu gréngt Liicht
ginn iwwer Délibérations concor-
dantes fir eng Konventioun mat der
Regierung ze ënnerschreiwen en
vue vun där Fusioun. Dat ass dann
net méi spéit wéi den 23. Abrëll
2004 geschitt. Dir gesitt, dat ass
alles relativ séier virugaangen.

Am Avis vum Conseil d’État steet,
dass de Conseil d’État d’accord
ass mat deem Projet, sauf enger

klenger Remarque am Artikel 12 -
ech soen nach herno eppes do-
zou. D’Aarbechte vun der Kommis-
sioun si relativ séier résuméiert.
Den 21. Oktober, a Presenz vum In-
nenminister, huet d’Kommissioun
och nach eng Kéier iwwert d’Fu-
siounen am Allgemenge geschwat
an och de Minister huet gesot dass
hien der Meenung ass, dass Fu-
siounen e ganz wichtegen Atout
sinn, déi een awer net soll forcéie-
ren, mä dass et awer näischtdesto-
trotz wichteg ass, dass ee mat der
Zäit vläicht aner Masse-critiquë
kritt fir eis Gemengen hei am Land
an dass och solle Gemenge
gestäipt ginn, wa se da wëlle fusio-
néieren.

Et ass och gesot ginn, dass déi
zwou Gemenge vu jeeweils 800
Awunner do optimal virgaange sinn
en vue vun enger Aarbecht, déi ee
kann no an no rationaliséieren. Do-
duerch kënne se herno Sue spue-
ren an insgesamt Déngschtleesch-
tungen ubidden, déi se als kleng
Gemeng net hätte kënnen ubid-
den.

Ech wollt eppes zum Artikel 9 soen.
Et ass esou, dass déi zwou Ge-
mengen oder déi zukünfteg Ge-
meng Tandel dann och 2.500 Euro
par habitant zougesot krut, dat éta-
léiert iwwer 10 Joer. Mat deene
Suen däerf een awer net grad egal
wat maachen. Et steet am Gesetz
dran, dass déi Suen am Fong fir
dräi Objete geduecht sinn:

1. fir en neit administratiivt Gebai,
dat zu Tandel soll gebaut ginn,

2. fir den Ausbau vun der Schoul
zu Tandel an

3. fir den Uschloss vun der Uert-
schaft Longsdref un d’Kläranlag
vun der Bleesbréck.

Déi Fusioun mécht sech net beie-
neen, dat mécht sech no an no.
Esou ass virgesinn, dass de Schäf-
ferot aus véier Leit besteet, engem
Buergermeeschter an dräi Schäf-
fen, an aus insgesamt eelef
Conseilleren, bis d’Gemengewahle
vun 2017.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Déi zwee Gemengesekretäre wäer-
te sech hir Tâchen deele bis dee
Moment, wou dann ee vun deenen
zwee Poste vakant gëtt, respektiv
gëtt de Receveur vum Gemengerot
désignéiert, also ee vun deenen
zwee, déi den Ament do sinn, gëtt
dann definitiv Receveur. Dat kann
nëmmen ee si laut dem Gemenge-
gesetz.

Dann ass och an der Kommissioun
nach kuerz driwwer geschwat ginn,
wéi et mat de Gemengefinanze
steet an Zukunft. Et ass gesot ginn,
eng Dotatioun fält jo ewech, well
mer nëmmen nach eng Gemeng
hunn, also eng Dotation de base,
déi jo ongeféier 100.000 Euro aus-
mécht bei enger Gemeng vu siwe
Conseilleren. An do ass awer och
da gesot ginn, dass zumindest
deelweis dat kompenséiert gëtt do-
duerch, dass jo de Gemengerot vu
siwen, respektiv zweemol siwen, vu
siwen op eelef dann eropgeet. An
et ass natierlech nach eng Kéier
gesot ginn, dass op ville Punkte
wäert méi rationell geschafft kënne
ginn, esou dass d’Gemeng insge-
samt och Sue wäert spueren.

Vläicht zum Schluss nach zwee,
dräi Sätz zu verschiddenen Artike-
len. An zwar am Artikel 4 steet,
dass den éischte Gemengerot vun
der neier Gemeng Tandel den 9.
Oktober 2005 definitiv da ge-
stëmmt gëtt.

Am Artikel 5, wat och nach wichteg
ass, steet, datt d’Gemengeregle-
menter gëlle vun deenen zwou Ge-
mengen op deem jeeweilegen Ter-
ritoire, bis se da vun der neier Ge-
meng, vum neie Gemengerot ersat
ginn.

Den Artikel 12, vun deem ech vir-
dru scho kuerz geschwat hat, wou
de Conseil d’État recommandéiert
hat e Passus ewechzeloossen - dat
ass deen Artikel dee seet, dass
d’Gesetz den 1. Januar 2006 a
Kraaft trëtt, an do ass awer an der

Kommissioun gemengt ginn, mir
solle weider beim Regierungstext
bleiwen, datt et däitlech ass, dass
et keen Zweifel gëtt, wat d’Entrée
en fonction vun deem neie Gemen-
gerot ubelaangt.

A last but not least, am Artikel 13
steet dann och nach, ier en neit
Gemengenhaus zu Tandel gebaut
gëtt, ass de Siège vun der neier
Gemeng zu Furen, an där jëtzeger
Märei zu Furen selwer.

Dat ass dat, wat ech wollt als Rap-
port viruginn. Um Enn wollt ech am
Numm vun der Kommissioun déi
zwou Gemenge félicitéiere fir déi
richteg Initiativ, déi sënnvoll Initiativ
an deem Kontext, an ech wollt och
méiglechst vill Kolleeginnen a Kol-
leege bieden dësem Projet zou-
zestëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Als éischte Riedner ass
agedroen den honorabelen Här
Kaes, zur selwechter Zäit Buerger-
meeschter vun enger vun de Fu-
siounsgemengen. Här Kaes, Dir
hutt d’Wuert.

(Interruptions)

Loosse mer mol a Rou nolauschte-
ren.

■ Une voix.- Dir kënnt jo ënner-
briechen, wa Froen ze stelle sinn.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Loosst elo
den Här Kaes schwätzen! Loosst
Iech elo net hei ënnerbriechen a
kommt zu Ärem Discours.

(Interruptions)

Discussion générale

■ M. Ali Kaes (CSV).- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer fir d’éischt dem
honorabelen Här Marco Schank
Merci ze soen an ze félicitéiere fir
säin excellente schrëftlechen a
mëndleche Rapport. Bon, et ass fir
mech natierlech e ganz besonne-
sche Moment, well ech meng
éischt Interventioun hei an der
Chamber zu engem Gesetzespro-
jet ka maachen, deem säin Ur-
sprong méi wéi zéng Joer zréckläit
a wou ech d’Éier hat och e bëssen
zum Inhalt vum deem Gesetzes-
projet bäizedroen.

Ech wëll net nach eng Kéier déi
eenzel Etappe bis zur Fusioun hei
opzielen. Ech wëll Iech soen, datt
déi zwee Schäfferéit sech schonn
den 18. Mäerz 1994, wat iwwre-
gens e ganz besonneschen Datum
fir déi zwou Gemengen ass, fir
d’éischte Kéier getraff hunn, an dat
mam Zil iwwer eng gemeinsam
Schoulorganisatioun respektiv iw-
wert de Bau vun enger gemeinsa-
mer Schoul- a Sportinfrastruktur
nozedenken.

No e puer Startschwieregkeeten an
nodeem déi zwee Gemengeréit de-
finitiv festgestallt haten, datt se
nëmmen zesummen de Kanner op-
timal Schoulkonditioune kënnte
bidden, ass d’Décisioun u sech
gefall fir en interkommunale Syndi-
kat ze grënnen an dee mam Bau
vun engem neie Schoul- a Sport-
komplex ze beoptragen.

Deemools huet a sech nach keen
un eng Fusioun vun deenen zwou
Gemenge geduecht. Mat der
Schoulrentrée 1999, do wou d’Kan-
ner vun deenen zwou Gemenge fir
d’éischte Kéier an déi nei Schoul
gaange sinn - virdrun hate mer
schonn déi eenzel Klassen an dee-
ne bestoenden Infrastrukturen ze-
summegeluecht fir den Eeklasse-
system iwwerhaapt ze erméigle-
chen -, do hunn d’Leit u sech aus
deenen zwou Gemengen eréischt
esou richteg festgestallt, wat fir
eng Virdeeler esou en Zesumme-
schaffe géif mat sech bréngen.

Jo, iwwert de Wee vun de Kanner
koume sech d’Leit aus deenen
zwou Gemenge Baastenduerf a
Furen ëmmer méi no. Am associa-
tive Beräich ass ëmmer méi ze-
summegeschafft ginn, nei Veräiner
sinn entstanen. Um Gemengenni-
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veau ass déi al Tandeler Schoul
ëmgebaut a vergréissert ginn, fir
de Précoce, e Spillgrupp an e
Krabbelgrupp vun deenen zwou
Gemengen opzehuelen, an och de
Préscolaire ass ebenfalls vum
Schoulsyndikat iwwerholl ginn.

Zënter 2000 gëtt et e gemeinsame
modernen Informatikzenter, wou
d’Leit kënnen e breet Ugebuet un
Informatikscoursë besichen. Dë-
sen Zenter ass och gläichzäiteg
eng Internetstuff fir d’Leit aus der
Regioun. Déi zwou Gemenge ge-
héieren iwwregens och zënter
ganz laangem schonn dem Triage
forestier vu Baastenduerf un. Dat
heescht, deeselwechte Fierschter
ass u sech och zoustänneg fir déi
zwou Gemengen.

D’Zesummewuesse vun de Leit
aus deenen zwou Gemengen an
déi ëmmer méi heefeg a villsäiteg
Zesummenaarbecht op Gemen-
genniveau hunn eis u sech, nëm-
men zwee Joer nodeem déi nei
Schoul hir Bestëmmung iwwerholl
huet, op de Gedanke bruecht iw-
wer eng Fusioun vun deenen zwou
Gemengen nozedenken. Dat be-
sonnesch och, well mer déi
Ënnerstëtzung, déi voll Ënnerstët-
zung vum deemolegen Innenminis-
ter an heitege Fraktiounspresident
vun der CSV haten.

Ech wëll mer erlaben op dëser
Plaz, Iech, Här Wolter, e ganz
grousse Merci ze soe fir Är kon-
struktiv Begleedung während där
gesamter Préparatiounsphas.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. Ali Kaes (CSV).- Bon, et
war den Här Wolter, deen zu deem
Zäitpunkt eng ganz Rei vu Kontak-
ter mat de Gemengen aus der Re-
gion Nord, esou wéi se am Plan di-
recteur genannt gëtt, hat, fir iwwer
eng nach besser regional Zesum-
menaarbecht engersäits, mä awer
och iwwer eng Neiuerdnung vun
der Gemengelandschaft anerer-
säits ze schwätzen.

Vun ënnen no uewe muss dat ge-
schéien. D’Bierger musse mat age-
bonne ginn. Dat waren d’Wierder
vum deemolegen Innenminister.
Och den heitegen Innenminister
hält un dësem Prinzip fest a wëll all
déi Gemengen ënnerstëtzen, déi
de Wee vun der Fusioun wëlle
goen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, nëmmen zwee Méint ware
vergaange vum éischte Gedanken
iwwer eng Fusioun bis déi zwee
Buergermeeschteren den 21. De-
zember 2001 dem Innenminister an
engem Bréif matgedeelt hunn, datt
d’Gemenge Baastenduerf a Furen
bereet wiere Verhandlungen opze-
huelen, fir eventuell mateneen ze
fusionéieren.

D’Zouhuele vun der Zesummen-
aarbecht huet och bewisen, datt et
souwuel administrativ wéi finanziell
net vu Virdeel wier, wann d’Déci-
siounen op dräi Niveauen oder an
dräi verschiddene Strukture géife
geholl ginn, nämlech an zwee Ge-
mengeréit an an engem Comité
vum interkommunale Schoulsyndi-
kat, an dat zum groussen Deel och
nach vun deeneselwechte Leit.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären: „In keiner der beiden Ge-
meinden ist das Thema Fusion ein
Aufreger.” Sou konnt een 2003 am
Télécran liesen. Mä firwat war dat
esou? Bon, vum éischten Dag un
hunn déi Verantwortlech vun dee-
nen zwou Gemengen de Bierger
mat agebonnen a keng Geleeën-
heet verpasst de leschte Stand vun
den Diskussioune matzedeelen. Et
war ganz sécher de Wee vun ën-
nen no uewen, de Wee mam Bier-
ger fir de Bierger.

Den 1. Oktober 2003 huet den dee-
molegen Innenminister Michel Wol-
ter un enger Informatiounsver-
sammlung fir all Bierger...

(Interruptions diverses)

…vun deenen zwou Gemenge
Baastenduerf a Furen deelgeholl,
fir nach eng Kéier kontrovers iw-
wert d’Vir- an Nodeeler vun enger
Fusioun ze schwätzen.

Hei gouf konstruktiv a sachlech
diskutéiert an, Dir Dammen an Dir
Hären, den aneren Dag gouf et och
keng Karikatur am Lëtzebuerger
Wort, wéi dat 1975 de Fall war, wéi
een e Geessebock konnt gesinn,
deen hannert dem deemolegen In-
nenminister hiergelaf ass, fir hien
aus dem Duerf ze dreiwen.

(Hilarité)

Och de Referendum huet mat en-
ger Zweedrëttelmajoritéit bewisen,
datt d’Bierger hannert dëser Fu-
sioun géife stoen. Den 1. Abrëll
dëst Joer hunn déi zwee Gemen-
geréit dunn d’Préparatiounsaar-
bechte fir d’Fusioun tëschent dee-
nen zwou Gemenge Baastenduerf
a Furen zum würdegen Ofschloss
bruecht, wéi jidder Gemengerot fir
sech unanime décidéiert huet, ab
dem 1. Januar 2006 där neier Fu-
siounsgemeng Tandel unzegehéie-
ren.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Dëst ass also domadder déi éischt
Gemengefusioun am 21. Jorhon-
nert, wa se hanneno hei da wäert
gestëmmt ginn.

Ech wëll op dëser Plaz och kuerz
op d’Lëtzebuerger Gemengeland-
schaft an deene leschte gutt hon-
nert Joer agoen. 1890 hate mer hei
an deem Land 129 Gemengen.
1891 hu mer eng Gemeng bäikritt;
nämlech deemools ass Rëmeleng
vun der Gemeng Keel ofgetrennt
ginn. Vun do un huet u sech d’Zuel
vun eise Gemengen ofgeholl. Esou
hunn 1920 déi deemoleg Gemen-
gen Hamm, Hollerech, Rollénger-
gronn an Eech mat der Stad Lëtze-
buerg fusionéiert.

Et huet dunn awer bis an d’70er
Jore gedauert, ier sech erëm
iergendeppes an der Gemenge-
landschaft beweegt huet. Vum In-
nenministère ass am Abrëll 1971
dunn eng Kommissioun agesat gi
vu Leit aus deem Ministère mat fol-
gender Aufgab: «d’étudier l’en-
semble des problèmes relatifs au
regroupement et à la coopération
des communes». De 15. Oktober
1971 huet den deemolegen Innen-
minister dem Regierungsrot d’Kon-
klusiounen ënnerbreet. D’Kommis-
sioun ass zur Schlussfolgerung
komm, datt d’Fusioun vun de Ge-
mengen deen Objektiv wier, deen
onbedéngt misst erreecht ginn.

Eng weider Kommissioun ass age-
sat ginn, dës Kéier aus Regie-
rungsexperten. Laut dëser Kom-
missioun sollte 34 Gemengen no
engem Schema A, respektiv 30
Gemengen no engem Schema B
bleiwen. Aus dem Rapport konnt
een zum Beispill eraushuelen, datt
d’Mindestzuel vun Awunner pro
Gemeng 2.500 bis 3.000 sollt sinn,
an datt eng Gemeng sollt mindes-
tens 5.000 Hektar grouss sinn. Ma
och wann déi nei Gemeng Tandel
net grad un dës Gréisst erukënnt,
esou ziele mir ëmmerhin 4.172
Hektar a 1.600 Awunner, eng Zuel,
déi awer sécher wäert ganz schnell
uwuessen, well an deenen aacht
Dierfer geschéien de Moment ganz
vill Projeten, an et besteet och de
Moment en immensen Drock, fir iw-
werhaapt e Bauterrain an deenen
Dierfer ze kréien.

Doriwwer eraus gëtt et och deen
een oder anere Projet, wou relativ
vill nei Bauplaze geschafe ginn, an
et muss ee wëssen, datt déi nei
Gemeng wierklech um Rand vun
der Nordstad läit, an also och do-
madder den Drock ganz beson-
nesch grouss ass, well an der Re-
gioun Nordstad net onbegrenzt
Méiglechkeete si fir ze bauen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Rapport vun der Kom-
missioun huet deemools awer och
schonn d’Zuel vun de Kanner, déi
de Primaire, respektiv de Présco-
laire géife besichen, eng ganz
wichteg Roll gespillt. Bon, dee
Rapport vun där Kommissioun ass
dann deenen 126 Gemengen dee-
mools zougestallt ginn. Dat war
Enn 1972 pour avis, a wat ganz in-
teressant ass ass, datt deemools
wäit iwwert d’Halschent vun de Ge-
menge mam Prinzip vun engem

Gemengeregroupement schonn
d’accord waren. Et haten 114 vun
deenen 126 Gemengen en Avis of-
ginn. Dovunner waren der 74 posi-
tiv, an nëmme 40 Gemenge ware
géint all Regroupement.

De Conseil économique et social,
deen ebenfalls mat dësem Dossier
befaasst war, huet a sengem Avis,
dee Mëtt 1974 unanime an der Plé-
nière vun dëser Institutioun ugeholl
ginn ass, ënner anerem Folgendes
festgehalen: «Le CES estime
qu’une fusion des communes s’im-
pose à brève échéance. Le CES se
doit toutefois de constater qu’une
fusion des communes visant une
organisation plus rationnelle et plus
efficace des institutions existantes
est uniquement possible si elle se
situe dans un cadre général pré-
voyant la possibilité de la réaliser
par voix coercitive.»

Dës Iwwerleeungen, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, bewei-
sen, datt et deemools gewollt war
méi wäit ze goen, wéi mir a sech
haut bereet sinn ze goen. Mir si
géint all Zwang, mä fir den Dialog
an d’Abanne vun dem Bierger.
Keng Fusioun soll géint de Wëlle
vum Bierger geschéien. Datt de
Bierger awer ganz dacks eng vill
méi grouss Bereetschaft beweist
an déi Richtung matzegoe wéi
esou munche Gemengepolitiker,
beweist ganz einfach dee positive
Referendum vum 12. Oktober an
de Gemenge Baastenduerf a Fu-
ren.

A wann ech haut en Artikel am Lët-
zebuerger Wort liesen, wou esou-
guer Leit op eng Ëmfro hin an den
Dierfer vun deenen zwou Gemen-
gen offe gesot hunn, ech war nach
net iwwerzeegt wéi de Referendum
war, dofir hunn ech dergéint
gestëmmt, mä ech fannen et awer
haut eng ganz gutt Saach an et ass
de richtege Wee, a wou aner Leit
soen, si sinn nach net wäit genuch
gaangen, si hätten dat Ganzt nach
méi grouss solle maachen, dat be-
weist u sech, datt d’Bierger an
deene Saache ganz ganz dacks
méi konstruktiv sinn, wéi dat d’Poli-
tiker heiansdo selwer sinn.

Datselwecht gëllt awer och fir
d’Gemenge Wëlwerwolz a Kaute-
baach, wou de Referendum den
13. Juni mat de Landes- an Euro-
pawahle stattfonnt huet, a wou
esouguer 93,19% zu Wëlwerwolz
an 71,5% vun de Wieler zu Kaute-
baach sech fir eng Fusioun aus-
geschwat hunn. Déi nei Gemeng
do wäert jo bekanntlecherweis
Kiischpelt heeschen.

Ech wëll och dës Geleeënheet be-
notze fir alle Bierger, awer och alle
Politiker aus deene véier Gemen-
gen ze félicitéieren, fir hire Cou-
rage a fir hir Wäitsiicht bei hiren
Décisiounen.

Mä zréck an d’70er Joren. Dee-
mools si schlussendlech net 39
Gemengen entstanen, esou wéi
d’Regierung et virgesinn hat, mä
no laangen an deels heftegen Dis-
kussioune sinn nëmme véier Fu-
siounsgemengen 1978 realiséiert
ginn, an zwar am Norde Ramme-
rech, d’Stauseegemeng a Wëntger,
an am Osten déi heiteg Gemeng
Jonglënster. 25 Joer sinn et elo
hier, datt u sech näischt méi un der
Gemengelandschaft geschitt ass.
Mir zielen haut, wéi viru 25 Joer,
118 Gemengen, wou déi kleng-
sten, an dat muss een einfach ku-
cken, emol net esou vill Awunner
huet wéi anerer Personal, a wou
d’Forschett vun 250 bis 20.000
Awunner geet, ouni vun der Stad
Esch a vun der Haaptstad iwwer-
haapt ze schwätzen.

Eis Gemengen hunn an deene
leschte Joren ëmmer méi Aufgabe
bäikritt, an dat am administrativen,
am techneschen, am sozialen, am
kulturellen, am sportlechen an a vil-
len anere Beräicher. De Bierger
gëtt ëmmer méi exigent an hi be-
steet op e gudden an e komplette

Service vu senger Gemeng. Wéi
soll eng kleng Gemeng dat awer
fäerdeg bréngen, wa se sech zum
Beispill emol net am technesche
Beräich en Techniker ka leeschten,
ouni vun enger ganzer Rei vun
techneschen Infrastrukturen ze
schwätzen?

Et ass nun eemol net d’Aufgab vum
Schäfferot déi technesch Beglee-
dung an Iwwerwaachung vun de
Schantercher ze assuréieren, res-
pektiv e gudde Fonctionnement
vun deenen ëmmer méi héich tech-
nologeschen Infrastrukturen ze ga-
rantéieren. Hei brauch eng Ge-
meng geschoulte Fachpersonal,
anerefalls riskéiert se op déi eng
oder aner Manéier iwwert den
Dësch gezunn ze ginn.

Am Hibléck op d’Fusioun hunn déi
zwou Gemenge Furen a Baasten-
duerf den 1. Abrëll 2003 en Ingé-
nieur technicien agestallt an do-
madder méi e kompletten tech-
nesche Service opgebaut. D’Vir-
deeler vun dëser Décisioun leien
haut, annerhalleft Joer duerno, op
der Hand an dës Ëmstrukturéie-
rung huet deenen zwou Gemengen
an hire Bierger schonn esou
munches bruecht.

Datselwecht gëllt fir den adminis-
trative Beräich, wou et nach wie vor
Gemenge gëtt, déi nëmmen e Se-
kretär Deelzäit kënne beschäfte-
gen. An dësem Beräich kann een
duerch d’Zesummeleeën an
duerch Bündele vu Kräften dem
Bierger e bessere Service ubidden
an d’Aarbechtskonditioune vum
administrative Personal sécherlech
nach verbesseren.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Och am urbanistesche Beräich
ginn d’Ufuerderungen un eis Ge-
mengen ëmmer méi grouss. A wa
mer am Kader vun IVL eist Land
besser organiséieren, da fänkt dat
an der Haaptsaach an de Gemen-
gen un. Des Weidere gëllt et och
an Zukunft nach méi spuersam mat
eisem Bauland ëmzegoen an eis
Uertschafte gutt an nohalteg ze
strukturéieren. Dofir brauchen
d’Schäfferéit eng gutt Begleedung
a Berodung an hirer Gemeng.

Eng Gemeng brauch also e Min-
deststaff u Personal an et gëllt hei
eis Gemengen un d’Ufuerderun-
gen an un d’Realitéite vun haut un-
zepassen.

Vill kleng Gemenge kréien et an
Zukunft ëmmer méi schwéier hire
Bierger op Dauer déiselwecht Lie-
wensqualitéit ze bidden, wéi dat a
méi grousse Gemengen de Fall
ass.

Wëlle mer eng zweet an eng drëtt
Klassegesellschaft um Gemengen-
niveau verhënneren, da muss grad
bei dëse Gemengen d’Bereet-
schaft do sinn aner Weeër ze goen
a sech enger Neiuerdnung vun ei-
se Gemengen net ze verschléis-
sen.

Wëlle mer déi geplangte Regionali-
séierung vun eisem Land optimal
ëmsetzen, da brauche mer an dee-
ne respektive Regioune gutt orga-
niséiert a strukturéiert Gemengen.
Si sinn de Garant, dass mat Hëllef
vun Entwécklungspläng eng eegen
Dynamik entsteet an datt déi een-
zel Regioun sech zu engem grous-
sen Deel onofhängeg géréiere
kann.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, schwätzt ee mat enger Rei
vu Gemengemammen, respektiv
vu Gemengepäpp, gëtt oft den in-
terkommunale Syndikat als Alterna-
tiv zur Fusioun genannt.

Vill vun deene méi wéi 70 Gemen-
gesyndikater sinn aus enger Nout-
léisung entstanen, well d’Fusiouns-
pläng an de 70er Jore ganz ein-
fach net de gewënschten Erfolleg
haten. Eng Rei vu Syndikater sinn
awer och ganz sécher onbedéngt
néideg gewiescht, fir bestëmmte
Gemengenaufgabe gemengeniw-
wergräifend ze géréieren. Ech den-
ken hei ënner anerem un Offall.

Mä loosse mer dach awer éierlech
sinn, wann een eng elementar Auf-

gab vun der Gemeng, wéi
d’Schoulorganisatioun, respektiv
d’Schoulinfrastruktur net méi opti-
mal eleng organiséiert kritt, respek-
tiv als Gemeng a méi wéi zéng in-
terkommunale Syndikater ass, ma
da muss ee sech dach eng Rei
Froe stellen. Wou bleift dann nach
déi sou genannte Selbstständeg-
keet vun der Gemeng, déi sou ge-
nannten Autonomie communale,
déi jo esou immens héich ge-
schätzt gëtt?

Also fir awer just nach däerfen ze
décidéieren, ob de Pavé um Trot-
toir gro oder brong ass, Dir Dam-
men an Dir Hären, dat ass e bësse
wéineg. Respektiv wa bei de Bud-
getsdiskussioune festgestallt gëtt,
dass zwee Drëttel a méi vum or-
dinäre Budget un d’Syndikater
geet, ma dat beweist dach, datt déi
Gemengen iwwer e groussen Deel
vun hirem Budget net méi verfü-
gen. Derbäi kënnt och nach, datt et
vill méi schwéier fir deen eenzelne
Gemengepolitiker ass d’Iwwer-
siicht ze behalen an datt an der
Gemeng eng demokratesch Kon-
troll vill méi einfach ass.

Dir Dammen an Dir Hären, am Zäit-
alter vun engem Europa vun de 25
muss et och méiglech sinn an
deem klenge Lëtzebuerg iwwert de
Rand vun eisem Teller erauszeku-
cken an eist Land och um Gemen-
geplang nach méi professionell an
efficace ze organiséieren. Heiru
musse mer an der Zukunft schaf-
fen. Gutt ass, datt weider Gemen-
gen zur Zäit iwwer eng eventuell
Zesummeleeung diskutéieren.
D’Zukunft wäert beweisen, dass
dat de richtege Wee ass.

Erlaabt mer zum Schluss ervirze-
hiewen, dass Seng Altesse Royale,
de Grand-Duc Henri, bei der Ou-
verture vun der Chambersessioun
2004-2005 den 12. Oktober
d’Wichtegkeet vun der Gemenge-
fusioun ervirgestrach huet. Dëst
éiert déi zwou Gemengen an hir
Bierger ganz besonnesch.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, meng Partei steet voll a
ganz hannert dëser Fusioun. Ech
bréngen heimadder den Accord
vun eiser Fraktioun.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kaes. Als nächste Riedner ass
agedroen den Här Calmes. Här
Calmes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Numm vun eiser Frak-
tioun wëll ech selbstverständlech
och dem Rapporteur félicitéiere fir
dat seltend Evénement, wat mer
haut hei hunn. Effektiv ass dat ee
Rapport, deen et net all Dag gëtt.
Et ass deen éischten, net nëmmen
an dësem Jorhonnert, mä souguer
an dësem Jordausend vun enger
Gemengefusioun.

(Interruptions et hilarité)

Et muss een awer och soen, datt et
elo laang ëm d’Gemengefusioune
roueg war; nämlech zanter 1978 -
a mäi Virriedner huet dat hei gesot
- ass et net méi an deem Land hei
zu enger Fusioun komm. Firwat
datt dat elo esou ass, weess ech
net an ech mengen et géif och ze
wäit féieren, fir dat haut hei ze dis-
kutéieren. Mä ech mengen, et huet
ganz einfach eppes domat ze dinn,
datt d’Gemenge kënne selwer dé-
cidéieren, wéini datt se wëlle fusio-
néieren an net. Mir hunn dat Thema
d’lescht Joer hei in extenso disku-
téiert a wäerten deemnächst nach
d’Geleeënheet kréien dat hei ze
diskutéieren.

Bon, fir déi, déi mat dësem Gesetz
hei awer wollte fusionéieren, dat
heescht, de Buergermeeschter,
d’Buergermeeschterin, d’Schäffen,
d’Conseilleren a selbstverständ-
lech och zwee Drëttel vun der
Bevölkerung vun deenen zwou Ge-
menge Baastenduerf a Furen,
freeën ech mech selbstverständ-
lech, datt si dëse Schrëtt hei ge-
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maach hunn. Firwat datt si dat woll-
te maachen a firwat datt si dat gutt
fannen, sou wéi den Här Kaes eis
dat hei presentéiert huet, wësse si
ganz bestëmmt am beschten an et
ass och ganz sécher net un eis dat
hei ze jugéieren, well si hu jo dat
Ganzt aus fräie Stécker hei ge-
maach.

Si gi selbstverständlech och vum
Innenministère dofir belount, well
se fir all Awunner - an et sinn der
1.600 un der Zuel - 2.500 Euro
kréien, wat bal dräi Milliounen Euro
ginn. Déi wäerte si an deenen
nächsten zéng Joer kréien, fir da
gewësse Projeten ze maachen.
Ënner anerem éischtens fir eng nei
Gemeng ze bauen, zweetens fir
d’Schoul ëm- an auszebauen, fir
den Accueil an de Précoce ze
schafen, a fir d’Uertschaft Longs-
dref, net déi vu Bëttel, mä déi vu
Longsdref un d’Kläranlag vun der
Bleesbréck unzeschléissen. Domat
si jo dann och d’Prioritéite vun dë-
sem Gesetz hei genannt. Wéi ge-
sot, Techniker haten déi zwou Ge-
menge schonn zesummen age-
stallt, fir déi Aarbecht ze maachen,
ier se fusionéiert haten, dofir hu si
net brauchen ze fusionéieren.

Fir de Rescht wäert et awer esou
sinn, datt fir ganz vill Problemer an
esou Gemengen ewéi déi hei alles
beim Ale wäert bleiwen, well aus
zwou méi klenge Gemengen elo
eng manner kleng Gemeng gëtt an
d’Problemer wäerten déi ebe sinn,
déi Gemenge vu 1.500 Leit hunn.
Ech erënneren drun, datt mer am
Land hei 30 kleng Gemengen
hunn. Et bleiwen also elo nach 28
kleng Gemengen an d’Zuel vun
deene mëttelklengen oder manner
grousse Gemengen, egal wéi een
déi nennt, mä déi net an dem Pro-
porzsystem sinn, awer iwwer 1.000
Leit leien, geet jo dann elo vun en-
ger erop, also dann op 51. Dat
nächst Joer kënnt jo dann nach
eng nei Fusioun derbäi - hunn ech
elo an der Zeitung gelies -, do ass
jo scho méi laang driwwer disku-
téiert ginn, wou d’Gemenge Wël-
werwolz a Kautebaach wëllen ze-
summegoen. Déi packen et net fir
iwwer 1.000 Leit ze kommen - hunn
ech gelies - an dofir wäert d’Zuel
da vun de klenge Gemengen an
deem Fall do nëmmen ëm eng Uni-
téit erofgoen.

Well d’Problemer also net alleguer-
te kënne geléist gi mat enger Fu-
sioun, ass d’Fusioun also och nëm-
men eng Léisung vun de Proble-
mer. Et gëtt dann och ëmmer hei
ervirgestrach, datt d’Fusiounen
eng Garantie si fir méi Liewensqua-
litéit an deenen Uertschaften, wou
dat geschitt. Wann ech duerch
d’Uertschaften aus der Gemeng
Baastenduerf an och duerch
d’Uertschaften aus der Gemeng
Furen fueren an héieren, wat déi
Gemengen deene Leit do alles
ubidden, da froen ech mech wat
nach do praktesch u méi Liewens-
qualitéit ze bidden ass, wéi haut
schonn do ass. Ech sinn der Mee-
nung, datt et keng Garantie ass.
Ech mengen et läit schonn zu en-
gem ganz groussen Deel un deene
Leit, déi un der Féierung an deene
Gemengen do sinn. Mä egal wéi,
ob d’Gemengen 1.000 Leit hunn
oder manner wéi 1.000 Leit hunn
oder ob se der 1.000 bis 3.000
hunn, ech menge keng vun deene
Gemengen, déi fusionéiert oder
net, wäert derlaanscht kommen, fir
zesumme mat deenen anere Ge-
mengen um interkommunale Plang
oder um regionale Plang zesum-
men ze schaffen. An ech mengen
dat bescht Beispill hei ass d’Ge-
meng Tandel, déi alles in allem aus
engem Gemengesyndikat eraus-
kënnt, an dat ass dee vun hirer ee-
gener Schoul. Fir de Rescht wäerte
si an deene Syndikater bleiwen,
déi haut do sinn. Ausser d’Gemeng
Furen géif décidéieren, si géifen
elo aus dem Syndikat vum Créma-
toire erausgoen, mä ech hat éisch-
ter d’Gefill gëschter, dass d’Ge-
meng Baastenduerf géif décidéie-
re fir och an de Syndikat eranze-
goen, esou datt se zesummen an
deem Syndikat wäerte sinn.

Mir wäerten also och an Zukunft
gehale sinn, nieft de Fusiounen,
déi ee Mëttel sinn, zesummen ën-
nert de Gemengen op engem ane-
ren Niveau ze schaffen. Momentan
hu mer eng Méiglechkeet et ze
maachen - an Dir wësst wéi dat ass
-, iwwer interkommunal Syndikater.
Mir hu praktesch keng aner Méig-
lechkeet zesummen ze schaffen an
et versteet een u sech net, datt eng
Fusioun - och wann ech dat ka be-
gréissen an deem Fall hei - extra
belount gëtt, fir datt se fusionéiert
an och fir eng Partie Projeten da
speziell Gelder kritt. Do dergéint
aner kleng Gemengen an där
Gréisstenuerdnung, wéi Dir elo eng
sidd, déi zesumme schaffen, awer
net ëmmer extra belount gi fir déi
Aktivitéiten an déi Initiativen, déi se
maachen. Ech mengen, och do
muss den Intérieur sech Gedanke
maache fir déi interkommunal Ze-
summenaarbecht méi ze ën-
nerstëtzen, wéi se dat an der Ver-
gaangenheet gemaach huet.

Wa mer gären hätten, datt d’Ge-
menge sollen zesummeschaffen,
da muss een awer och ënnersträi-
chen, datt déi eenzeg Méiglech-
keet, déi mer haut hunn, nämlech
déi vun den interkommunale Syndi-
kater, dach awer eng relativ kom-
plizéiert ass an engem dach awer
net genuch Sputt gëtt fir einfach
emol normal Saachen ze erleede-
gen. Ech denken do un d’Syndi-
cats à vocations multiples, wéi se
an der Vergaangenheet sollte ge-
schafe ginn, wat awer beileiwen
alles net esou einfach war. Ech
mengen awer, fir d’Autonomie
communale ze erhalen an de Sub-
sidiaritéitsprinzip och héich ze ha-
len, wier et wichteg sech Gedan-
ken doriwwer ze maachen, wéi datt
d’Gemengen och nach op aner
Manéiere kënnen zesummeschaf-
fen.

Ech sinn nach wie vor der Mee-
nung, datt et besser ass datt dat,
wat bei de Gemenge ka gemaach
ginn, soll bei de Gemenge ge-
maach ginn, a wat besser zesum-
megemaach gëtt, datt dat soll ze-
summegemaach ginn. Ech men-
gen et soll een awer, an do adres-
séieren ech mech un den Innenmi-
nister, deemnächst de Bilan zéie
vun deem wat dat Syndikatsgesetz
an de leschte Joren hei erginn
huet, gläichzäiteg awer net drop
waarden nei Pisten auszeschaffe fir
de Gemengen d’Méiglechkeet ze
ginn ze schaffen.

Dir braucht nëmmen an déi Länner
ronderëm ze goen, obschonn dat
méi grouss Länner si wéi eist, mä
Frankräich huet jo awer nach ëm-
mer méi kleng Gemenge wéi mir,
déi musse sech jo och Gedanken
an déi Richtung gemaach hunn.
Eng Fédération des communes,
eng Communauté des communes,
eng Communauté urbaine gëtt et
do. Eng Société d’économie mixte
wier och ganz wichteg fir de Ge-
mengen d’Méiglechkeet ze ginn,
och am private Beräich kënnen ze-
summenzeschaffen. An Däitsch-
land sinn et d’Stadtwerke.

Also, do gëtt et eng Partie Iddien,
an ech mengen et soll een awer
drop hischaffen déi Méiglechkee-
ten duerchzekucken an déi eraus-
zeschielen, déi hei zu Lëtzebuerg
passen. Dat soll een och gläichzäi-
teg maache mat der Ausschaffung
vun deene Regionalpläng, déi mer
elo an enger Partie Géigenden
dann hei wëlle maachen.

Dëst gesot, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wollt ech
zum Schluss awer selbstverständ-
lech am Numm vun eiser Fraktioun
den Accord zu dësem Gesetz hei
bréngen an hoffen, datt et de Leit
aus de Gemenge Baastenduerf a
Furen, deenen et elo scho ganz
gutt geet, och an Zukunft an der
Gemeng Tandel nach gutt wäert
goen.

An deem Sënn soen ech Iech Mer-
ci fir d’Nolauschteren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Als nächste Riedner ass

den honorabelen Här Klein age-
droen. Här Klein, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, merci och dem
Rapporteur fir säi Rapport zu dëser
grousser Operatioun.

(Hilarité)

Ech géing och de Conseil, beson-
nesch vun deenen zwou Gemen-
gen, besonnesch d’Buergermee-
schteren an d’Schäfferéit félicitéie-
re fir de Succès an dësem Projet.
An dee soll och als Beispill déngen
an Zukunft, fir dass aner Gemenge
sollen op deeselwechte Wee goen,
well d’Fusioune sinn effektiv eng
gutt Saach am Intérêt vun der Ver-
besserung vun der Liewensquali-
téit vun de Bierger an de Gemen-
gen, an dorëms geet et jo ganz be-
sonnesch.

Säit ausganks de 70er Joren ass et
hei zu Lëtzebuerg ëm d’Fusioun
vun de Gemenge ganz roueg ginn.
Mir hunn näischt méi dovunner
héieren, ausser dass mer eng Ge-
meng haten, d’Gemeng Wëntger,
déi jo hire 25. Gebuertsdag viru
kuerzem, an zwar am Joer 2003
gefeiert huet, an domadder och
zum Ausdrock bruecht huet, dass
déi Fusioun och bei hinne gelonge
war an dass se frou sinn dass
d’Leit, d’Bevölkerung ganz beson-
nesch frou ass, dass dat zustane
komm ass an dass se et haut net
bedaueren, dass se dovunner
komm ass.

Et ass am Fong eng Iddi, déi aus-
ganks de 60er Jore scho vum dee-
molegen Innenminister Cravatte an
d’Welt geruff ginn ass. Deen hat
méi op d’Zentralisatioun vun de
Gemengesekretariater oder vun de
Gemengerecetten an den techne-
schen Déngschter gesat, och aus
Grënn vun der Effikassitéit, bis
dann dunn am Joer 1972 de libera-
le Minister Eugène Schaus déi Fu-
siounsoperatiounen do ganz kon-
kret an d’Hand geholl huet an e
Schema gemaach huet wéi een
d’Land kënnt andeelen, fir eng re-
duzéiert Zuel vu Gemengen hei zu
Lëtzebuerg ze kréien. Dem deemo-
legen Innenminister Wohlfart ass et
du gelonge fir véier Fusiounen ze
maachen, wouduerjer dann dunn
d’Zuel vun de Gemenge vun 126
op 118 erofgesat ginn ass.

D’Gemenge Furen a Baastenduerf
hunn dat gemaach, nodeem dass
se eng gutt Erfahrung gemaach
haten um Plang vun der Zesum-
menaarbecht am Schoulwiesen an
och am Sport. Si hu Schoulinfra-
strukturen a Sportinfrastrukturen
iwwert de Wee vun engem Syndi-
cat intercommunal opgeriicht an
hunn dunn awer fonnt, dass et bes-
ser wier fir ze fusionéieren. D’Fu-
sioun huet dunn d’Effeten, huet
dunn d’Aarbechte vun deem Syn-
dikat do absorbéiert.

Et ass och vill méi Transparenz do,
wann déi Schoulinfrastrukturen,
d’Schoulorganisatiounen um Plang
vun de Gemenge geschéien, well
d’Syndikater, dat wësse mer jo, och
wa mer 2001 en neit Gesetz ge-
schafen hunn, fonctionnéieren net
optimal. Mir hunn d’Erfahrung ge-
maach mat deem neie Gesetz, an
déi Leit, déi an de Syndikater sinn,
fannen ech, schaffen net esou pro-
fessionell wéi dat an de Gemenge
geschitt.

Dofir nach eng Kéier Félicitatiou-
nen un déi zwou Gemengen an et
soll och weider esou goen.

Ech mengen, et wier och gutt am
Sënn vun der Ëmsetzung vum Pro-
gramme directeur d’aménagement
du territoire - Här Scheuer, hutt Dir
eng Fro?

■ M. Henri Grethen (DP).- Den
Här Scheuer wëllt Iech eng Fro
stellen.

(Hilarité)

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här Scheuer, Dir wäert jo
net ee Problem mat der Fusioun
hunn, well Dir braucht dat zu Iech-
ternach jo net - souwisou wier keen
d’accord fir mat Iech ze fusionéie-
ren.

(Hilarité)

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
Klein, däerf ech trotzdeem eng Fro
stellen? Ech brauch dem Här Klein
jo net ze soe wéi gutt d’Gemeng
Iechternach fonctionnéiert.

(Brouhaha général)

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Dat héiert een iwwerall, jo.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech wollt den Här Klein och a sen-
ger Qualitéit als President vum
Syvicol froen, ob wierklech net eng
Initiativ noutwendeg ass fir dat
Syndikatsgesetz ze reforméieren,
wat jo awer elo grad vum Här Klein
ganz kritesch an d’Luucht gestallt
ginn ass.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Ech sinn der Meenung,
dass dat misst reforméiert ginn op-
grond vun deenen Erfahrungen,
déi mer déi lescht Joren do ge-
maach hunn. Mir wäerten och dofir
suerge fir dat an d’Wee ze leeden,
fir do eng Korrektur drun ze maa-
chen.

■ M. le Président.- Ech gesinn
d’Harmonie an der sozialiste-
scher…

(Brouhaha général)

Här Klein, ech wollt Iech biede vi-
runzefueren.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Ech géing soe méi grouss
Unitéite passe besser an d’Exeku-
tioun, an d’Ëmsetzung vum Pro-
gramme directeur d’aménagement
du territoire an an d’Theorië vum
IVL, an dofir géing ech en Appel un
alleguerten déi kleng Gemenge
maache si sollten Effortë maa-
chen…

■ Une voix.- Hutt Dir eng kleng?

■ M. Emile Calmes (DP).- Den
Här Klein mengt Walfer a Steesel.

(Hilarité)

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- …fir méi iwwert d’Fusiou-
nen nozedenken an dat ze rea-
liséieren.

Iwwregens, Här Innenminister, dat
wäert Iech et och méiglech
maache fir Är Iddi fir de bezueltene
Buergermeeschter, de Beruffs-
buergermeeschter anzeféieren, fir
dee Projet méi einfach ëmzeset-
zen, woubäi ech Iech och vill Suc-
cès wënschen. Mä ier mer do sinn,
ier mer de Beruffsbuergermeesch-
ter agefouert hunn, géif ech awer
elo vun der Geleeënheet profitéie-
ren, fir och nach eng Kéier en Effort
ze maachen, well et ass jo dat wat
Der nach virun e puer Méint matge-
fuerdert hutt, fir deene Leit, déi an
de Gemenge schaffen, déi do vill
beschäftegt sinn, d’Buerger-
meeschteren, d’Schäffen, fir dee-
nen hire Congé politique eropze-
setzen.

Merci am Viraus an, Dir Dammen
an Dir Hären, ech ginn den Accord
zu dësem Projet de loi vun eiser
Fraktioun.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Klein. Als leschte Riedner ass den
Här Gira agedroen. Här Gira, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, sécherlech ass
d’Fusioun vu Baastenduerf a Furen
am Prinzip eng gutt Saach, an dofir
bréngen ech och direkt am Ufank
vu menger Interventioun d’Zou-
stëmmung vun der grénger Frak-

tioun. Erlaabt mer awer an dëser
allgemenger Atmosphär vu Wei-
rauch an Euphorie e puer méi kri-
tesch Gedanken oder Froen ze
stellen zu dëser Fusioun am Spe-
ziellen an zu de Gemengefusiou-
nen am Allgemengen.

Zu dëser Fusioun am Speziellen.
Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, déi Fro, déi mer eis jo
musse stellen ass: Léist d’Gemeng
Tandel d’Problemer vun de Ge-
menge Baastenduerf a Furen? An
ech mengen, wann een eng Änt-
wert wëllt op dës Fro fannen, da
muss ee realistesch sinn a soen:
Nëmmen zum Deel. Well mat 1.500
Awunner, do si mer eis eens, ass et
sécherlech méi einfach ze schaffe
wéi zu zweemol zu 750. Mä mer
sinn eis awer och eens, dass do-
mat nach laang net all Problemer
geléist sinn.

Déi finanziell Problemer si sécher-
lech net geléist, well déi nei Ge-
meng huet zumindest fir hir Fonc-
tionnementskäschten net méi
Suen, neen, si huet der souguer
liicht manner. Wouduerch? Déi Leit,
déi sech e bëssen an der Verdee-
lung vun de Gemengefinanzen
auskennen, wëssen, dass all Ge-
meng eng Dotation de base kritt vu
ronn 100.000 Euro an déi zwou Ge-
mengen hu selbstverständlech bis
elo zweemol déi Dotation de base
kritt, kréie se awer elo nëmme méi
eemol. Si maachen dat zwar deel-
weis wett, doduerch dass se am-
plaz fir siwe Conseilleren och elo e
Bäitrag kréie fir eelef, mä dat
mécht dat net ganz wett; dat
heescht fir hir Fonctionnements-
käschten huet déi nei Gemeng
manner Sue wéi déi al.

Dat wëll ech awer mol opwerfen,
dat ass klipp a kloer. Dir hutt vir-
drun 200.000 Euro kritt, Dir kritt der
lo ongeféier zesummen 173.000
Euro. Dat ass zwar net vill manner;
dat si ronn 25.000 Euro; dat ass 1
Millioun Lëtzebuerger Frang d’Joer
manner. Dat ass schwaarz op
wäiss nozeliesen, dat ass ganz ein-
fach esou. Mir sinn eis eens, datt
dat lo net d’Welt ausmécht, mä ech
wëll awer betounen, datt scho mol
fir mech e Schwaachpunkt vun der
aktueller Fusiounsmanéier ass,
dass eng nei Gemeng finanziell…

■ M. Ali Kaes (CSV).- Här Gira,
dat ass net ganz richteg.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Et ass ganz richteg.

■ M. Ali Kaes (CSV).- Neen, et
ass net ganz richteg. Är Rechnung
ass richteg, mä dat ass nëmmen
en Deel vun der Rechnung. Et gëtt
awer och eng ganz Rei Käschten,
déi manner ginn. De ganze Fonc-
tionnement vun engem Syndikat
fält ewech. Ech ginn nëmmen ee
Beispill: Mir hunn eng Schoul ëm-
gebaut, déi mir dem Syndikat iw-
werginn hunn; dat war d’Schoul
vun Tandel; dat huet dozou gefou-
ert, datt, well mir se jo enger anerer
Struktur iwwerginn hunn, dat Ganzt
enorm Käschte mat sech bruecht
huet. Alles dat hätte mir net gehat,
wa mir du schonn eng Gemeng ge-
wiescht wären. Dann dee ganze
Fonctionnement vum Syndikat als
solchen, wou am interkommunale
Gesetz steet, datt ee misst e Se-
kretär zu 25% an e Receveur zu
25% astellen a sou weider. Wann
ech déi Käschten alleguerten hue-
len, da weit dat dat, wat Dir lo ge-
sot hutt, Här Gira, absolut op.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här Kaes, wann Dir
mech fäerdeg schwätze gelooss
hätt, dann hätt Dir héieren dass
ech gesot hunn, dass een na-
tierlech bei de Servicer, déi een
ubitt, ka rationaliséieren. Ech blei-
wen awer bei menger Meenung,
datt d’Gronddotatioun, déi ech
hunn, fir meng Gemeng ze orga-
niséieren, op jiddfer Fall net sub-
stanziell an d’Luucht geet, neen.
Ech stelle souguer fest, dass mol
déi primär Revenuen, déi ech
hunn, héchstens gläich bleiwen,
wann net esouguer liicht erofginn.
Ech kann natierlech deelweis bei
de Servicer rationaliséieren, do si
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mir eis eens, mä ech stellen awer
och fest, dass zumindest an enger
Iwwergankszäit dat net méiglech
ginn ass, mat deem Personal wat
muss iwwerholl ginn. Ech weess
net wéi al déi Leit sinn, déi do iw-
werholl ginn, mä substanziell ginn
Är Käschten am alldeegleche Ver-
brauch net erof.

Ech sinn d’accord, dass déi nei
Gemeng mat hire 1.500 Awunner
an deem Beamtestaff, dee se huet,
méi Servicer kann ubidden. Ech
wëll awer bleiwe bei menger Mee-
nung, wann d’Evolutioun vun de
Gemengefinanzen eventuell sou
dramatesch méi schlecht gëtt, wéi
een et ka virausgesinn, wann ee
gewëssen Donnéeën huet, da steet
eng Kéier d’Gemeng Tandel net
wesentlech besser do wéi déi
zwou Eenzelgemenge virdun. Déi
Meenung hunn ech, an där bleiwen
ech och trei, an ech sinn och iw-
werzeegt, dass dat sech wäert wei-
sen.

Mä och am Beräich vun de Servi-
cer muss ee feststellen, eng Ge-
meng vu 1.500 Awunner kann nach
vläicht sou just eng Structure d’ac-
cueil fir sech ubidden. Dat geet
vläicht just eraus. Fir eng Crèche
ass sou eng Gemeng scho bal ze
kleng, vun enger Schwemm net ze
schwätzen, och e Jugendhaus, en
Altersheim, e Chancëgläichheets-
service a sou weider a sou fort si
sécherlech och nach net an där
Gréissenuerdnung méiglech.

Dofir muss een d’Fro stellen: Wat
ass dann awer d’Masse critique
vun enger Gemeng, wa se wëllt am
21. Jorhonnert selbststänneg iw-
werliewen? Do si scho Chiffere ge-
nannt ginn, deelweis och scho vum
fréieren Innenminister, dee war,
wann ech mech net ieren, bei
5.000 gelant.

(Interruption)

3.000? 3.000, dat heescht, dat wier
nach eng Kéier dat Duebelt vun
deem heiten. Dovunner si mir op
jiddfer Fall heimat nach wäit
ewech, dofir muss een déi Fro
awer kritesch stellen, ob mir hei bei
der Masse critique sinn, fir och an
20, 30 Joer iwwerliewensfäeg ze
sinn.

Dann zu e puer méi kritesche
Froen am Allgemengen. Ech hunn
dat Gefill, datt mir eis eens hei sinn,
am Prinzip Fusiounen – jo, mir
schéngen eis och eens ze sinn, wa
Fusiounen, da fräiwëlleg. Ech men-
gen, et ass e Konsens heibannen.
Mä ech fannen, dass mir awer lo
mussen oppassen. Ech fannen et
och positiv, dass iwwerhaapt déi
Thematik erëm um Ordre du jour
ass. Ech fannen et och gutt, dass
eng Rei Leit virginn, dass anerer
noginn, mä ech fannen, ier awer lo
eng gréisser Dynamik entsteet,
wier et awer gutt, dass mir eng
grondsätzlech Diskussioun géinge
féieren, dass mir awer minimal
Kritären aféiere fir déi Fusiounen,
déi nach solle kommen, an zwar
haaptsächlech iwwert d’Masse cri-
tique.

Ech hunn dann och matkritt, eben,
dass déi nächst Fusioun déi vu
Kautebaach a Wëlwerwolz ass. Do
fusionéieren zwou Gemenge vu
ronn 500 jeeweils, da si mir herno
bei 1.000. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, Dir sidd jo awer mat mir
eens, do ass d’Plus-value vun där
Fusioun awer relativ kleng, well ech
mengen, mir sinn eis och eens hei-
bannen, datt eng Gemeng vun
1.000 Leit nach laang net duer-
geet. Do si mir awer wierklech
ganz wäit ewech vun enger Masse
critique, an do muss ee sech awer
wierklech froen: Ass dat dee gan-
zen Opwand wäert? Well ech ka
mir virstellen, datt dat vill Opwand
ass, och fir déi Responsabel an
deene Gemengen. Sou eppes
mécht een net vun haut op muer,
sou eppes huet een net vun haut
op muer an de Käpp vu senge
Bierger a Biergerinnen. Dofir muss
ee sech awer d’Fro stellen, ob et
Sënn mécht esou kleng Fusiounen
ze maachen.

An och wa mir eis eens sinn, Här
President, dass mir fräiwëlleg Fu-

sioune maachen, fannen ech, dass
mir awer eng Kéier missten driw-
wer schwätzen, fir zumindest e po-
tenziellt Schema, eng Kaart iwwer
Lëtzebuerg ze leeën, well wa mir
dat do lo sou gewäerde loossen, a
mir kréien - wat ze hoffen ass, a wat
ech och hoffen - eng gewëssen
Dynamik dran, dann ass et awer
riskant jiddfereen total maachen ze
loosse wat e wëllt a mat grad deem
ze fusionéieren, deem säi Buerger-
meeschter seng Nues vläicht de
Moment him am beschte geet,
oder wou en dat Gefill huet, an där
Gemeng hirer Keess wieren de Mo-
ment awer méi Sue wéi anzwousch
anescht. Da riskéiere mir awer kon-
traproduktiv ze ginn an da riskéiere
mir herno op der Landschaft eng
Rei wäiss Flecken ze hunn, wou
vläicht déi eng oder aner ganz
kleng Gemeng herno kee Partner
méi fënnt, an da weess ech awer
net, ob mir schlussendlech gutt
geschafft hunn, oder ob mir deel-
weis d’Ongläichgewiichter iwwer
Lëtzebuerg net méi grouss maa-
chen, wéi mir se lo deelweis hunn.

Dofir nach eng Kéier fir dat ze ré-
suméieren: Fusioune jo, mä awer
trotzdeem an engem gewësse Ka-
der, well soss fäerten ech kann et
kontraproduktiv ginn.

Da musse mir an där Diskussioun
awer och d’Fro stellen, ob mir déi
Ziler, déi mir mat enger Fusioun
oder mat Fusioune wëllen erree-
chen, net iwwer aner Moyenë kën-
nen erreechen. Ech perséinlech
sinn a bleiwen der Meenung, dass
do déi besser Organisatioun vun
der regionaler Zesummenaarbecht
zu engem gudden Deel kann dat-
selwecht erreechen. Ech hunn e
Beispill, wat ech ganz gutt kennen,
dat ass d’Beispill vum Kanton Réi-
den, wou haut ronn 14.000 Awun-
ner an Awunnerinne wunnen. Do
sinn zéng Gemengen. Do fënnt
een elo d’Servicer; wann een an
déi Regioun wunne geet, kritt ee
seng Basisservicer an deene jee-
weilege Gemengen ugebueden:
Populatioun, État civil, Schoul,
Drénkwaasser an Ofwaasser ass
deelweis schonn um lokale Plang.
Dann ass et awer esou, dass een
de Rescht um regionalen Niveau
fënnt, an zwar eng ganz Rei Servi-
cer: Mir hunn eng regional Crèche,
mir hunn e regionaalt Jugendhaus,
mir hunn eng ganz flott regional
Schwemm, mir hunn en Gender-
haus, mir hunn en Altersheim, mir
hunn eng Energieberodung, mir
hunn e Waasserhaus.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, do si ganz vill Servicer
dobäi, déi een haut souguer a ville
gréissere Gemengen nach net
fënnt. Wann ech elo mol héichrech-
nen an ech géif mir virstellen, datt
de ganze Kanton Réiden géing
vläicht aplaz aus zéng Gemengen
nach aus fënnef bestoen, dann hätt
dee ganze Kanton jo 35 Milliounen
Euro zegutt, wann ech dat héich-
rechne mat 2.500 Euro pro Awun-
ner.

Abee ech soen Iech, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
wann ech de Choix hätt fir dës 35
Milliounen ze kréie fir Investisse-
menter a Bëton ze maachen, wéi et
lo bei de Fusiounen ass, dass déi
Sue geholl gi fir eng nei Gemeng
ze bauen, eng nei Schoul, eng
Crèche a sou weider a sou fort, an
d’Alternativ wier, datt een déi Fu-
siounen am Réidener Kanton net
géif maachen an de Réidener Kan-
ton krit vun der Regierung während
40 Joer deeselwechte Montant -
dat ginn ongeféier ronn 40 Milliou-
ne Lëtzebuerger Frang pro Joer -,
dann ass mäi Choix, Dir Dammen
an Dir Hären, ganz séier gemaach
als Buergermeeschter vun enger
vun deene Gemengen. Da verzich-
ten ech ganz gär op d’Fusioun an
ech géif déi Suen huelen, fir e mul-
tidisziplinäert Team vun enger Do-
se Leit zu Réiden anzestellen, déi
dofir géife suergen datt déi puer
Servicer, déi eis am Eck, wann iw-
werhaapt, nach feelen, datt mer
déi kéinten héich qualifizéiert ubid-
den. Ech mengen, da kéinte mir ei-
se Leit am Eck méi eng héich Lie-
wensqualitéit bidde wéi se haut

schonn ass, an deelweis vläicht
méi eng héich Liewensqualitéit wéi
se soss doruechter ass.

Dofir, mengen ech, sollte mir eis et
wierklech gutt iwwerleeën, mat wéi
enge Moyenë mir wat wëllen erree-
chen an net lo eng Dynamik, déi
prinzipiell positiv ass, awer einfach
lafe loossen, ouni dass mir eis Ge-
danke maachen.

Wa mir bei de Sue sinn, sinn ech
net iwwerrascht, mä ech stellen
awer fest, dass hei fir d’Fusioun e
ganz klore politische Wëlle schéngt
do ze sinn, deen awer och sub-
stanziell ënnerstëtzt ginn ass - ech
mengen 2.500 Euro pro Awunner
ass net näischt. Ech stellen awer
fest, dass bis elo déi regional Ze-
summenaarbecht, mat Ausnahm
vun den Naturparken, awer net déi-
selwecht politesch Ënnerstëtzung
um Regierungsniveau kritt huet. Et
gëtt kee Kredit fir prinzipiell kom-
munal, regional Zesummenaar-
becht ze ënnerstëtzen, a wann ech
d’Beispill vum Réidener Kanton
däerf zielen, esou hu mer zwar
punktuell fir gewësse Projeten, déi
mer gemaach hunn, sécherlech
staatlech Hëllef kritt. Mir hunn awer
bis haut, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, fir eis Koopera-
tioun iwwer 15 Joer nach kee Su,
kee Frang a keen Euro Geld kritt,
spezifesch fir déi regional Zesum-
menaarbecht.

Ech wier frou, wa mer endlech dee
laang gefuerderte Plan régional
géinge kréien, dass et endlech
méiglech wier, dass Gemengen,
déi regional Zesummenaarbecht
maachen, net méi aarm sinn a
manner Suen an hirem Budget hu
wéi déi, déi d’Zeeche vun der Zäit
erkannt hunn a plädéiere fir eng re-
gional Zesummenaarbecht, an
dass mer endlech Kreditter kréien,
net fir a Bëton ze investéieren, mä
fir Leit anzestellen um regionalen
Niveau, fir dass mer eng uerdent-
lech regional Entwécklung konform
zu engem IVL kënnte maachen.
Dofir, Här President, meng Konklu-
sioun.

An eisen Ae si Fusiounen an Ze-
summenaarbecht kee Selbst-
zweck. Mir mussen och dofir eng
Evaluatioun no gewëssenen Zäite
maachen, a wann den Här Kaes
aus engem Artikel aus dem Lëtze-
buerger Wort zitéiert huet, da kann
ech Iech e ganz aneren an dësem
Kontext weisen. Deen ass zwar
nëmmen am Norde verdeelt ginn.
Do geet et iwwert d’Gemeng Ram-
merech: „Die d’Fusionsgemeinde
Rambrouch, von der Traufe in den
Regen“. Net all Fusioun ass och
gelongen an deem Land hei. Et
kann een net - an dat huet schonn
e Virriedner gesot - dovun aus-
goen, dass all Fusioun e Succès
gëtt. Ech mengen, mir mussen
emol eng Evaluatioun maachen iw-
wert déi puer Gemengen, déi se
gemaach hunn. Ech weess, dass
zumindest an enger eng ganz zo-
lidd Katerstëmmung ass. Dofir gëtt
et eng ganz Rei Ursaachen, mä zu-
mindest muss een awer och erken-
nen, dass dat net de Schlëssel
zum Gléck ass fir all Gemeng a fir
all Regioun. Dofir, wann ech gelift,
e bësse méi Skepsis virun deem
ganze Prozess. Mir mussen dat
évaluéieren, mir mussen et weider
entwéckelen.

Eng Fusioun an de 70er Jore vum
20. Jorhonnert ass eppes anescht
wéi eng Fusioun am Ufank vum 21.
Jorhonnert. Dat sinn net déisel-
wecht Problemer, déi mer dobaus-
sen hunn. Et sinn net déiselwecht
Argumenter. Et sinn net déisel-
wecht Besoinë vun de Leit. Dofir
musse mer dat upassen.

Ech mengen, d’Zil vu Fusiounen
oder vun Zesummenaarbecht
muss sinn, d’Verbesserung vun der
Liewensqualitéit vun de Leit, en ef-
fikassen Asaz vun den öffentleche
Gelder, eng nohalteg Gestioun
vum öffentlechen Territoire a
schlussendlech d’Stäerkung vun

der Demokratie an der Participa-
tioun, a mir sollen intensiv a laang
driwwer diskutéiere mat wéi enge
Moyenen dass mer déi Ziler do am
beschten erreechen.

Dofir ganz zum Schluss, Här Presi-
dent, fir déi Gréng ass et kloer, Fu-
sioune si keen Zil u sech, mä
héchstens e Mëttel zum Zweck. Fu-
sioune jo, mä net egal wéi an net
egal wou. A schlussendlech ob Fu-
siounen oder net, mir brauchen do-
niewent awer e Fonds régional fir
regional Zesummenaarbecht flä-
chendeckend ze kréien.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Domat ass d’Generaldiskus-
sioun vun dësem Projet ofge-
schloss. Mir héieren elo nach
d’Stellungnahm vun der Regierung
an duerno komme mer zum Vote
vum Projet de loi. Den Här Innenmi-
nister Halsdorf huet d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Regierung huet zéng Minutte bei
esou engem wichtege Projet an
ech wëll mech och gréisstendeels
un déi Zäit halen. Ech mengen, et
wier haut och net de Moment fir e
groussen Débat ze féieren iwwert
d’Organisatioun an d’Aufgabe vun
de Gemengen. En Débat iwwert
d’Fusioun eleng ze féiere wier awer
och falsch.

Ech stelle mat Zefriddenheet fest,
dass mer am Fong geholl mat dë-
sem Gesetz en natierleche Prozess
op en Enn bréngen. Den Här Klein
huet dat virdrun als grouss Opera-
tioun duergestallt. Ech géif soen,
am Fong geholl hëllefe mer hei e
Kand op d’Welt ze setze wat en
anere Minister, mäi Virgänger, de
Michel Wolter gezeugt huet, an
esou ass dat nun emol...

(Hilarité)

Mä et ass esou an dat Kand ass
sécherlech bei gudder Gesond-
heet, well et ass jo nom Prinzip vun
der Autonomie communale an der
Autonomie locale gezeugt ginn an
dofir sinn ech iwwerzeegt, dass
dës Story - de Buergermeeschter,
den Här Kaes, vu Baastenduerf
huet se jo als „success story“ do-
hinner gestallt - a mengen Aen och
eng - en anert flott Wuert wat haut
och vill gebraucht gëtt - „win-win-
situatioun“ ass, wou jiddereen
dobäi gewënnt, well eben d’Fu-
sioun fräiwëlleg war.

D’Fusioun ass vun de Bierger ge-
droen. Et war e Referendum vun de
Leit. Den Här Kaes huet dat virdrun
ugeschwat. D’Charte européenne
de l’autonomie communale gesäit
dat jo vir an dat ass och gemaach
ginn an et ass e Wëllen do fir dës
natierlech Fusioun ze maachen.
Well natierlech ass se, well si huet
jo laut dem Här Kaes zéng Joer ge-
dauert. Et ass 1994 ugaangen. Vun
1996 un ass dee Syndikat ge-
grënnt gi fir d’Schoul, wat also be-
weist, dass am Fong geholl déi
zwou Gemenge sech iergendwéi
unënee gewinnt hunn.

Et ass eng laang Kooperatioun
komm an d’Kanner stinn am Mëttel-
punkt, an dat fannen ech och wich-
teg. Dat soll een ervirsträichen,
well et si jo d’Kanner déi d’Gesell-
schaft vu muer maachen, déi eis
Gemenge vu muer maachen an et
ass ganz kloer, egal wéi een dat
kuckt, eng Fusioun gëtt sécherlech
deenen heiten zwou Gemenge
besser Méiglechkeeten, well mat
1.600 Leit hu se aner Perspektive
wéi mat 800 Leit, esou dass et
kloer ass, dass d’Fusioun e gutt
Mëttel ass ënnert ville Mëttelen, an
dat Mëttel sollt een och, à fur et à
mesure wéi een am Beräich vun
der Organisatioun vun eise Ge-
menge virukënnt, ëmmer évaluéie-
ren.

D’Regierung ass sech ganz kloer
bewosst, dass e Problem do ass,
dass verschidde Gemengen un hi-
re finanzielle Capacitéiten heians-
do bal scheiteren an dass een do
muss Léisunge fannen, awer déi

Léisunge musse fräiwëlleg sinn. Et
kann net einfach mat Briecheisen
hei geschafft ginn.

Wat ee muss ervirsträiche bei Fu-
siounen, well dat jo ëmmer global
esou gesot gëtt, et gëtt dozou e
gewëssene Programm. Et gëtt
éischtens emol e Programme de
fusion, wou alles drasteet wat ge-
schitt. Dat sinn d’Invester, déi getä-
tegt ginn. Et ass eng positiv Saach,
a parallell dozou gëtt et jo an dë-
sem Fall och eng Konventioun të-
schent deenen zwou Gemengen,
wou nach aner méi kleng Aarbech-
te festgehale ginn. Et ass also eng
positiv, horizontal Zesummenaar-
becht tëschent Ministère an të-
schent der Gemeng. Ech mengen,
aus deem Bléckwénkel eraus ass
et eppes ganz Positives an ech
fannen et net onbedéngt déi be-
schten Aart a Weis, wann een dat
wëllt zerrieden, esou wéi den Här
Gira dat wollt maachen, loosst mer
soen, net total zerrieden.

(Interruption)

Dir hutt gesot, e Schwaachpunkt
vun dëser Fusioun wier déi Dota-
tion de base. Et ass richteg, dass
d’Dotation de base e bësse fält. Mä
ech wëll Iech déi Chifferen awer
nennen, fir dass d’Leit dobaussen
och wësse vu wat mer hei schwät-
zen.

Virun der Fusioun hunn déi zwou
Gemengen 198.304 Euro kritt. No
der Fusioun kréie se 24.779 Euro
manner. Mä d’Avantagen - si si vir-
dru schonn deelweis ugeklongen -,
nëmme méi eng Gemeng anstatt
vun zwou. Et ass manner Aarbecht
do. D’Aarbecht kann anescht op-
gedeelt ginn, méi effizient opge-
deelt ginn. Si brauche manner
Raimlechkeeten. D’Infrastrukture si
méi kleng. Et gëtt nëmme méi ee
Sekretär bezuelt, wou der virdrun
zwee bezuelt gi sinn.

(Interruption)

Neen, laangfristeg gëtt nëmme méi
ee Sekretär bezuelt. D’technesch
Equipementer vun der Gemeng
kann een anescht organiséieren.
D’Syndikat gëtt et net méi. Et gëtt
also do am Fong geholl och kee
Sekretär méi a kee Receveur méi fir
de Syndikat, wou och Sue kënne
gespuert ginn. Et sinn also Aspue-
rungspotenzialer do, mä wat ech
wichteg fannen, dat ass dass eng
grouss Symbolik dran ass an do-
riwwer eraus, hunn ech jo gesot,
kann een den Invest besser gui-
déieren an et kann een dee besser
maache wéi virdrun, esou dass ech
mengen, dës Fusioun wier eng gutt
Äntwert fir Gemengen déi zesum-
me musse schaffen, a mir wäerten
och an Zukunft dës Prozesser be-
gleeden. Mir wäerte se net forcéie-
ren, well si entstinn ëmmer natier-
lech. Wéi deen hei natierlech ent-
stanen ass, wäerten och anerer
entstoen.

Wann ech déi kleng Gemenge wéi
Wëlwerwolz a Kautebaach huelen,
wann déi fusionéieren, do kréie
mer sécherlech e positive Geescht,
mä do kënnt och ënnert dem
Stréch, wann een dat mat Geld
oder mat soss Instrumenter wëllt
moossen, net esouvill dobäi eraus,
mä et ass einfach de Wëlle fir eng
optimal Leeschtung ze maachen
an der Gemeng. Déi fannen ech
gutt.

Op där anerer Säit ass jo virdrun
dat Wuert Wëntger gefall. D’Ge-
meng Wëntger ass zum Beispill
zéngmol méi grouss am Territoire
wéi d’Gemeng Péiteng. Et wunnen
awer vill manner Leit do. Dat gëtt
och Méiglechkeete fir d’Zukunft an
der Gemeng. Dat ass jo e Pheno-
meen, deen iwwert d’Zäit weider-
geet, an d’Gemenge musse sech
fit maachen, wéi Dir et och gesot
hutt, Här Gira, fir an den nächsten
20 oder 50 Joer optimal ze schaf-
fen. An ech wëll gär déi Diskus-
sioun eng Kéier hei féieren, wéi
mer dat sollen organiséieren, an
ech sinn iwwerzeegt dass mer vill
Punkte fannen, wou mer eis erëm-
fannen, notamment zum Beispill an
der Regionaliséierung, an do sinn
ech d’accord mat deem wat Dir ge-
sot hutt, Här Gira, dass een an Zu-
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kunft soll eng regional Zesummen-
aarbecht mat Kreditter féieren. Dat
ass eng kloer Ausso, déi ech hei
wollt maachen. De Fonds régional
ass e Moyen fir zesummen ze
schaffen ënner Gemengen. Ob et
dee beschte Moyen ass, dat mus-
se mer nach kucken.

Eng grondsätzlech Diskussioun
wëll ech gären nach eng Kéier hei
an der Chamber féieren, dat ass
dat wat der och virdrun ugeschwat
hutt, fir eng Evaluatioun ze maache
vun de Fusiounen, ob do vill derbäi
erauskënnt. Dat ass schwiereg,
well all Gemeng ass anescht. Mir
hunn 118 Gemengen, si sinn all
verschidden an et kann ee se net
all an een Dëppe geheien. Mä
kloer ass, eng Diskussioun iwwert
d’Masse critique wëll ech gären
nach eng Kéier féieren, wou ech
weess, dass den Här Wolter zwë-
schent 3.000 a 5.000 ëmmer ten-
déiert huet. Dat muss ee kucken.
Well dat ass och e Phenomeen dee
weidergeet an ech wëll och
eréischt déi Diskussioun vum
Congé politique, déi den Här Klein
ugeschwat huet, da féieren, wa
mer e globaalt Konzept hunn. Dat-
selwecht gëllt och fir de bezuelte-
ne Buergermeeschter, wou ech
mengen dass dat eng Issue wier
déi gutt wär, mä déi kann een net
eleng diskutéieren, déi muss een
am ganz Kontext diskutéiere vun
der Organisatioun vun eise Ge-
mengen, wat hir Leeschtunge sinn,
wat hir Servicer sinn. Et gi grouss
Gemengen an et gi kleng Gemen-
gen an et muss ee kucke wat déi
eng a wat déi aner kënne maa-
chen.

Ech sinn och der Meenung, dass
eng Gemeng, doriwwer eraus dass
se Service-Provider ass, am Fong
geholl och d’Territorialitéit repre-
sentéiert. Mir hunn zwee Niveauen
- mir hunn d’Gemengen an de Stat
- a sinn e Stéck vun der Identitéit
vun de Bierger, déi do wunnen. Do-
fir muss een och ëmmer iwwer-
leeën, wann ee Gemengen of-
schaaft, da geet e Stéck Proximitéit
fort, da muss ee kucke wat dat eis
bréngt oder eis net bréngt.

Kloer ass awer - an dat huet den
Här Klein ugeschwat a richteg ge-
sot -, d’Weiche fir d’Zukunft sinn op
d’mannst gestallt wat d’Landespla-
nung ugeet. Do hu mer en neit Ge-
setz, den Aménagement commu-
nal, an do gëtt verlaangt eng
gewësse Leeschtung an de Ge-
mengen ze bréngen; notamment
wat den Techniker ugeet, wat den
Urbanist ugeet. Do mussen d’Ge-
menge sech prett maachen an dat
zielt och fir de Programme direc-
teur de l’aménagement du terri-
toire. Dat si Schinnen, déi leie fest,
an do mussen déi eenzel Gemen-
ge kucke wéi eng Äntwert si dorop
fannen, fir dann eben hei an dësem
Beräich kënne matzehalen.

Kloer ass et also, dass mer mat dë-
sem Gesetz, dat mer dann haut hei
an der Chamber verabschiden,
eng Symbolik maachen déi gutt
ass. Mir hunn am Fong geholl hei
en Idealfall fäerdeg bruecht an der
Form an am Fong. Mir ginn elo da
vun 118 op 117 Gemengen erof an
d’Masse critique - an dësem Fall
war dat d’Schoul, dat huet och eng
gewësse Symbolik, well d’Kanner
domat associéiert sinn - wäert gutt
sinn an déi musse mer nach an Zu-
kunft diskutéieren.

Ech hunn et gesot, wann zwou
kleng Gemenge fusionéieren, da
behale mer eng kleng Gemeng.
Dat ass richteg. Mä wat wichteg
ass ass, dass dee Schrëtt awer an
déi richteg Richtung geet. Dat
heescht dass ee seet, mir wëlle
méi effizient ginn, mir wëlle besser
schaffen. An ech si ganz kloer fir
eng step by step - géif ech soen -
Approche dozou, well hei kann een
och bereien - an dat muss een och
soen -, dass Veianen sech net as-
sociéiert huet, an ech weess dass
Veianen hei och an der Diskus-
sioun war, dass si erausgeklomme
sinn. Et wier och vläicht besser gi
wa Veianen sech och nach asso-
ciéiert hätt.

Mä net ëmmer dee schnelle Wee
ass dee beschte Wee an d’Effi-
zienz vum Resultat däerf een net
nëmmen dorunner moossen, mä et
muss een dovunner ausgoen dass
mat dësen Diskussiounen, déi mer
hei féieren, eng gewësse Bewusst-
seinserweiterung an eise Gemen-
ge kënnt, dass een am Fong geholl
agesäit, dass et net méi kann esou
weidergoe wéi et bis elo geet an
dass ee gesäit wou d’Limitë si vun
eise Gemengen. Well eis Bierger
verlaangen ëmmer méi a mir sinn
do gefuerdert hinnen eng Äntwert
ze ginn.

D’Servicer sinn natierlech nëmme
méiglech ënner verschiddene Kon-
ditiounen an do ass déi finanziell
Approche déi wichtegst. A wann
ee Saz richteg ass, dann ass et
deen, dass eng Leeschtung säi
Präis huet an et kann een net all
Leeschtung zu all Präis maachen,
an dat wäerte mer och gesinn an
Zukunft an deenen nächste Méint
oder am nächste Joer, wa mer iw-
wert d’Kaderdirektiv vum Waasser
zum Beispill schwätzen, wou mer
wäerte feststellen dass mer de
reelle Präis musse beim Waasser
rechnen, an da gesäit ee wat dat
eent an dat anert bréngt. An da
wäerte mer déi Diskussioun, déi
hei virdrun ugeklongen ass vun de
Syndikater, kréien. Well et ass
kloer, dass eng Multitude vu Syndi-
kater déi ganz Saach net méi ein-
fach mécht, mä nach méi komplex
an och nach méi deier. A beson-
nesch am Waasserberäich kéint
ech mer virstellen, dass een do
misst kucken ze homogeniséieren
an och do Fusiounen an d’Aen ze
faassen oder Méiglechkeeten do
méi doduerch ze gesinn.

An am selwechten Otemzuch wëll
ech och soen, dass ech et, géif
ech bal soen, scho keck fannen -
ech mengen dat wier dat richtegt
Wuert -, dass et Gemenge ginn hei
an eisem Land, déi a 14 Syndikater
sinn; an déi Kaart si mer amgaan-
gen ze dresséieren. Do muss ee
sech iwwerleeën, wat do nach
bleift an Eegeregie a wat do alles
iwwer eng Tëschenetapp verab-
schit gëtt. Dat sinn Diskussiounen,
déi ech gäre wëll féieren, an déi
wäerten eis och weise wéi eng
Leeschtunge fir wéi eng Gemenge
méiglech sinn a wéi eng net méig-
lech sinn.

Eppes soen ech Iech just, d’Bier-
ger, déi sinn Demandeur a si moos-
sen d’Politiker un de Resultater, an
dat wäerte si och bei deenen
nächste Gemengewahle maachen.
An ech sinn och bereet eng Dis-
kussioun am Kader vun dëse Ge-
mengewahlen ze féieren, fir dass
déi Gemengen, déi e Wëllen hu
sech méi performant ze gestalten,
dass déi solle beim Bierger do-
bausse méi e grousst Ouer kréien.
Well net all Gemeng kann all
Leeschtung bréngen a si musse
sech eben esou outilléieren, dass
dat méiglech ass.

An déi regional Elementer, déi do
mussen afléissen, do wëlle mer
och - dat ass ganz kloer - disku-
téieren iwwert déi Modeller, déi et
ginn. Ech wëll se nach eng Kéier
nennen: Modell 1, d’Struktur ass
d’Fusioun. Fir mech ass dat déi Ef-
fizientst, si optimiséiert a mécht déi
ganz Zesummenaarbecht transpa-
rent a si ass och ganz no beim
Bierger. Déi zweet Méiglechkeet,
déi mer hunn, ass entstanen iwwert
d’Syndikater, an déi ass an de 70er
Joren entstanen an dat war d’Änt-
wert op déi Zäit vun de 70er Joren,
wou kee wollt fusionéieren, wou ge-
mengt ginn ass, et wier eng Änt-
wert iwwert déi Syndikater. Dat ass
déi zweet an déi läit am Fong ge-
holl net esou no bei de Bierger, do
gëtt ganz vill indirekt décidéiert. Et
sinn Décisiounen, déi falen net di-
rekt am Gemengerot, oder schonn
direkt, mä aner Décisioune falen in-
direkt. Et ass manner Transparenz
do an et ass en Zwëschenniveau
an engem gewësse Sënn, well mir
hunn de Stat a mir hunn d’Gemen-
gen a wa mer Syndikater hunn,
dann hu mer en Niveau derzwë-
schent. En ass zwar net am Sënn
vun der Constitutioun, mä trotzdem

ass een Zwëschenniveau do wou
décidéiert gëtt an et ass manner
Transparenz do. An dëst soll ee
sech bewosst sinn, wa mer déi Dis-
kussioune féieren.

An dann d’Diskussioun vun den
neie Modellen, déi den Här Calmes
ugeschwat huet an déi ech och gä-
ren nach eng Kéier wëll féieren, déi
ganz Diskussioun mat de Commu-
nités de communes an esou wei-
der, dat ass en Débat, deen ass
wichteg an dee muss geféiert ginn.

Mä et muss awer och elo gläich ge-
handelt ginn. Mir kënnen net ëm-
mer nëmmen diskutéieren. Well
ech sinn der Meenung, dass
d’Marge de manoeuvre net déi
gréisst ass, mä relativ kleng ass,
an dass mer, wëssend dass esou
en Zyklus, wéi en elo amgaangen
ass ze dréinen, all 30 Joer erëm
kënnt, all Intérêt hunn eis an eiser
Groussregioun ze positionéieren
duerch effizient Gemengen.

Fusiounen, dat hat ech gesot, wier
eng Äntwert, mä doudsécher net
déi bescht. Et muss ee kucke wat
se wäert ass a wat se net wäert
ass. D’Limiten hu mer virun Aen.
Ech menge wa mer zesummen an
deenen nächste Méint konstruktiv
wäerten diskutéieren, wa mer keng
Politique politicienne wäerte maa-
chen, Här President, da sinn ech
iwwerzeegt dass d’Interesse vun
de Bierger an eiser Gesellschaft an
de Gemenge gutt wäerte vertruede
sinn.

Dofir sinn ech och iwwerzeegt,
dass dëse Projet, net nëmmen
eleng doduerch dass en eng Una-
nimitéit hei an der Chamber fënnt,
awer och eng symbolesch an eng
Signalwierkung huet fir déi aner
Gemengen, fir och an déi Richtung
ze denke wéi et an dësem Projet
geschitt ass.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Här Minister, erlaabt Der
nach eng Fro vum Här Gira?

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech wollt keng Fro méi
stellen, Här President. Ech wollt
dem Här Innenminister just op
seng Interventioun u mäin Numm
preziséieren, dass ech déi Fusioun
absolut net zerriede wollt a se och
net zerriet hunn, well soss géife
mer de Projet net stëmmen, wa mer
där Meenung wieren.

Ech wollt just viru Blauäugigkeet,
souwuel an dësem spezifesche
Fall, wéi virdrun, am generelle Kon-
text vun de Fusiounen, hiweisen an
hu preziséiert mat mengen Zuelen,
dass déi prinzipiell finanziell Pro-
blemer, déi kleng Landgemengen
hu mat Fusiounen an dëser Gréiss-
tenuerdnung, zumol wann d’Zäiten
elo méi schlecht géinge ginn, net
geléist ginn. Net méi an net manner
wollt ech soen an dozou stinn ech.

■ M. le Président.- Mir huelen
Akt, Här Gira, vun Ärer Deklara-
tioun. Här Minister, ech mengen et
ass deem näischt méi zouzefügen.

(Hilarité)

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Dir hutt do
een Term benotzt, Här Gira, dee
mer net esou gefält, dat ass
Blauäugigkeet. Ech hunn net dat
Gefill, dass ënnert dem Innenmi-
nister Michel Wolter, oder menger
Persoun, d’Gemenge géifen dohin-
ner gestallt ginn, dass se sollte
blauäugig ginn oder wieren. Ech
sinn der Meenung…

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech sinn houfreg op meng blo Aen.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Ech sinn
der Iwwerzeegung, dass jidderee

verstanen huet wéi eescht déi Si-
tuatioun hei ass an dass mer nach
flott a wichteg Diskussiounen hei
wäerte féieren.

■ M. le Président.- Voilà, mir
sinn dann definitiv um Enn vun der
Diskussioun ukomm. Ech hunn eng
grouss Unanimitéit hei festgestallt
fir de Projet vun der Fusioun vun de
Gemenge Baastenduerf a Furen a
mir wäerten déi grouss Zoustëm-
mung och elo gläich beim Vote
mierken; e Vote zu deem mer och
elo kommen.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen of iwwert de Projet de loi
5343. Den Text steet an deemsel-
wechten Document parlementaire.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi 5343 ass, esou wéi
ech dat virdrun ugedeit hat an och
erhofft hat, mat 59 Jo-Stëmmen
ugeholl ginn.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen
(par M. Ali Kaes), MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (par M. Lucien
Clement), MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers (par M.
Marco Schank), Laurent Mosar
(par M. Marc Spautz), Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Marcel Sauber) , Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mmes Nelly Stein,
Martine Stein-Mergen (par M. Mar-
cel Oberweis), MM. Fred Sunnen
(par Mme Nelly Stein), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mmes Claudia
Dall’Agnol, Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Ly-
dia Mutsch (par M. Jean-Pierre
Klein), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roland Schreiner);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Xavier Bettel), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch (par M.
Charles Goerens) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Camille
Gira), François Bausch, Felix Braz,
Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jean-
Pierre Koepp (par M. Robert Meh-
len) et Robert Mehlen.

Dir Dammen an Dir Hären, gëtt
d’Chamber Dispens vum zweete
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Wann dat esou ass, dann ass dat
esou décidéiert.

4. Demandes en natura-
lisation
Als leschte Punkt vun eiser Dages-
uerdnung hu mer d’Naturalisatiou-
nen. Dofir muss ech de Huis clos
ausspriechen.

(Le huis clos est prononcé à
18.45 heures.)

* * *

(Le huis clos est levé à 18.49
heures.)

Domat ass de Huis clos opgehue-
wen. Déi öffentlech Sitzung geet
weider.

D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 45 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete Vote constitutionnel ugeholl
an eng Demande am zweete Vote
constitutionnel.

Liste des nouvelles de-
mandes en naturalisation
adoptée par la Chambre des
Députés le 17 novembre
2004

1. ALLIOT Philippe René Gabriel,
né le 27 juillet 1953 à Voves
(France), demeurant à Stras-
sen

2. ASSEBANE Ali, né le 15 dé-
cembre 1963 à Casablanca
(Maroc), demeurant à Hespe-
range

3. AUBERTOT Lionel, né le 26 juin
1972 à Mont-Saint-Martin
(France), demeurant à Esch-
sur-Alzette

4. BAHREHVAR Reza, né le 23
septembre 1972 à Téhéran
(Iran), demeurant à Hagen

5. BARBARO Antonio, né le 17
juin 1962 à Mammola (Italie),
demeurant à Niederkorn

6. BENALLEGUE Linda, née le 18
janvier 1964 à Setif (Algérie),
demeurant à Luxembourg

7. BLAKAJ Bashkim, né le 22 fé-
vrier 1965 à Vrellë (Serbie-et-
Monténégro), demeurant à Dif-
ferdange

8. BLATT Konrad Raimund, né le
27 avril 1964 à Saarburg (Alle-
magne), demeurant à Bech-
Kleinmacher

9. BORMANN Wilfried Johann
Fritz, né le 8 mai 1947 à Bep-
pen (Allemagne), demeurant à
Ehlerange

10. BOUGUATTAYA Halima, née le
16 août 1973 à Casablanca
(Maroc), demeurant à Esch-
sur-Alzette

11. BRANICKA Anna Katarzyna,
née le 12 décembre 1983 à
Varsovie (Pologne), demeurant
à Luxembourg

12. BRKIC Bernarda, née le 15 fé-
vrier 1962 à Janjevo (Serbie-et-
Monténégro), demeurant à
Luxembourg

13. CHAMMAS Henriette, née le
00.00.1926 à Lattaquie (Liban),
demeurant à Strassen

14. CIKOTIC Adela, née le 4 juin
1981 à Berane (Serbie-et-Mon-
ténégro), demeurant à Esch-
sur-Alzette

15. CIKOTIC Asmir, né le 8 dé-
cembre 1982 à Berane (Serbie-
et-Monténégro), demeurant à
Rumelange

16. CORNUT Jean-Marc, né le 2
mai 1960 à Sorengo/Tessin
(Suisse), demeurant à Kehlen

17. CORREIA Vanda Maria, née le
20 janvier 1976 à Ribeira
Grande/Santo Antao (Cap-
Vert), demeurant à Ehnen

18. DA CRUZ Maria de Fatima, née
le 19 octobre 1963 à Santo
Crucifixo/Ribeira Brava (Cap-
Vert), demeurant à Differdange

19. DA SILVA PINTO Célia de Fati-
ma, née le 8 juillet 1979 à For-
nos/Marco de Canaveses (Por-
tugal), demeurant à Mamer

20. DE BACKER Roger Louis Ivo,
né le 21 mars 1948 à Anvers
(Belgique), demeurant à Jung-
linster

21. DE CARVALHO RODRIGUES
Maria José, née le 14 janvier
1965 à Vrea de Jales/Vila Pou-
va de Aguiar (Portugal), de-
meurant à Bertrange

22. DE GROOT Joanna Diana Ni-
colasina, née le 7 novembre
1943 à Venlo (Pays-Bas) de-
meurant à Mersch

23. DE TOMMASO Gianni, né le 22
septembre 1972 à Luxem-
bourg, demeurant à Bergem

24. DESCAMPS Jacques Gaston
Cornelius, né le 8 mai 1943 à
Ieper (Belgique), demeurant à
Luxembourg

25. FADINA Viktoriya, née le 15 no-
vembre 1976 à Sébastopol
(Ukraine), demeurant à Haut-
charage
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■ M. le Président.- Ech maa-
chen d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

Den Här Gesondheetsminister a
Minister vun der sozialer Sécher-
heet freet d’Wuert.

1. Dépôt d’un projet de
loi

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President.
De Grand-Duc huet mech auto-
riséiert am Numm vun der Regie-
rung de Projet de loi 5401 ze de-
ponéieren, deen d’Renten an
d’Pensiounen aus dem öffentle-
chen a private Regime an d’Onfall-
renten un d’Lounentwécklung ab 1.
Januar soll erlaben. Et ass eng
Upassung vun 2%.

- Projet de loi N° 5401 portant ajus-
tement des pensions et rentes ac-
cident au niveau de vie de 2003

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vum Dépôt vun dësem Projet
de loi. De Projet gëtt un déi zou-
stänneg Kommissioun verwisen, fir
analyséiert ze ginn.

2. Communication 
Ech hu folgend Kommunikatioun
un d’Chamber ze maachen:

Monsieur Luc Frieden, Ministre de
la Défense, a déposé au Greffe de
la Chambre des Députés, en date
du 17 novembre 2004, le projet de
loi N° 5400 modifiant la loi modifiée
du 27 juillet 1992 relative à la parti-
cipation du Grand-Duché de
Luxembourg à des opérations pour
le maintien de la paix (OMP) dans
le cadre d’organisations internatio-
nales.

Den Här Jaerling huet d’Wuert ge-
frot fir den Dépôt vun enger Mo-
tioun. Här Jaerling, Dir hutt
d’Wuert.

3. Dépôt d’une motion

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, am Hibléck op déi kom-
mend Kommunalwahlen nächst
Joer géif ech hei eng Motioun de-
ponéieren, déi d’Regierung opfuer-
dert, fir fir all neie Wieler e Wieler-
pass anzeféieren.

Motion

D’Volleksvertriederkummer,

- sech der Wichtegkeet vun de
Kommunalwahlen an doriwwer
eraus vun alle Wahle bewosst;

- beméit all neiem Wieler eng kom-
plett Informatioun iwwer eise Wahl-
system zoukommen ze loossen, an
iwwert dee Wee aus hinne gutt vir-
bereet Wieler ze maachen;

- iwwerzeegt, datt eng Unerken-
nung vum Aschreiwen a Wieler-
lëschten an déi éischt Bedeele-
gung u Wahlen eng wichteg Etapp
ass am Liewe vun engem Bierger,
déi eng besonnesch Opmierksam-
keet awer och eng Unerkennung
verdéngt;

- datt dës Opmierksamkeet an
Unerkennung unhand vum Ausstel-
le vun engem Wielerpass kann de-
monstréiert ginn,

fuerdert d’Regierung op

- e Wielerpass fir all neie Wieler an-
zeféieren, dat begleet vun enger
optimaler Informatioun vun all
neiem Wieler iwwer eise Wahlsys-
tem.

(s.) Aly Jaerling, Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

■ M. le Président.- Ech ginn
Iech Akt vum Dépôt vun der Mo-

tioun, déi mer an der Presidente-
konferenz kucken an dann en Da-
tum fixéiere wäerten, wéini dass
mer déi hei am Plenum debattéiere
wäerten.

Fir haut de Mëtteg huet den Här
Gast Gibéryen am Numm vun der
Fraktioun vum ADR eng Aktuali-
téitsstonn iwwert d’Bäitrëttsver-
handlunge mat der Türkei ugefrot.
D’Riedezäit ass folgendermoosse
vun der Presidentekonferenz fest-
geluecht ginn: 15 Minutte fir d’Frak-
tioun vum ADR, jeeweils zéng Mi-
nutte fir déi aner Fraktiounen a 15
Minutte fir d’Regierung. Et hu sech
schonn ageschriwwen: den Här
Wolter, den Här Goerens, den Här
Fayot an den Här Bausch.

Vu dass mer kuerz viru véier Auer
de President vum Europaparlament
hei wäerten empfänken, géif ech
jiddferee bieden sech strikt un
d’Riedezäit ze halen, an da musse
mer kucken, wéi wäit dass mer
kommen, an och, wa Motioune
kommen, ob mer déi haut nach dis-
kutéieren oder ob mer déi gegebe-
nenfalls spéider musse kucken.

D’Wuert huet elo den Här Jacques-
Yves Henckes als Vertrieder vun
der Fraktioun vum ADR. Här
Henckes, Dir hutt d’Wuert.

4. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
ADR sur la récente dé-
cision de la Commis-
sion européenne de re-
commander l’ouverture
de négociations d’adhé-
sion de la Turquie

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et kann ee fir
oder géint, enthusiastesch oder
skeptesch stoen zu der Iddi, dass
d’Tierkei Member gëtt an der Eu-
ropäescher Unioun, mä eent ass
sécher, hei geet et ëm eng kapital
Entscheedung fir d’Zukunft vun der
Europäescher Unioun.

Eng Adhésioun vun der Tierkei an
d’EU implizéiert e Choix, eng Änt-
wert op d’Fro: „Wat fir een Europa
wëlle mir?“ Esou ass et iwwert dë-
se Choix, datt ech wëll schwätzen.

Den Artikel 49 vum Europäeschen
Traité seet: „Tout État européen
peut demander à devenir membre
de l’Union Européenne“. D’Tierkei
ass net Europa! D’Tierkei ass keen
europäesche Stat. Dat ass wouer,
geopolitesch gesinn. 5% vum na-
tionalen Territoire vun der Tierkei
sinn an Europa a 95% sinn am
Mëttleren Orient. Wann d’Tierkei
Member gëtt vun der EU, da sinn

d’Grenzen vun Europa Syrien, den
Irak an den Iran. Dat ass net Euro-
pa, dat ass de Mëttleren Orient.

D’Fro vun de geopolitesche Gren-
ze vun Europa ass awer eng wich-
teg Fro. Wa mer d’Tierkei mat an
d’EU eranhuelen, da gi mer de
Prinzip vun der europäescher Terri-
torialitéit op, an dat war bis elo
awer ee vun de Grondprinzipië bei
der Konstruktioun vun der Eu-
ropäescher Unioun. Da wësse mer
net méi, wou mer mat der Erweide-
rung ophalen. Da gëtt et extrem
schwéier fir aner net europäesch
Länner glaubwürdeg zréckzewei-
sen.

Jiddferee kennt d’Konflikter an
d’Dramen, déi sech an dësem Deel
vun der Welt ofspillen. D’Analyse
vun der NATO weisen aus, dass
zwielef vun deene geféierlechste
Konflikter an der Welt sech am im-
médiaten Ëmfeld vun der Tierkei
ofspillen. Europa soll do mat-
schwätzen. Europa spillt an dëser
Regioun net déi Roll, déi et soll. Mä
Europa kann dat nëmme maachen,
wann et neutral ass. Dëst wäert vill
méi schwiereg sinn, wann Europa
Deel vum Problem gëtt, wann Euro-
pa interesséiert an engagéiert ass
an all dëse Konflikter iwwer ee vu
senge Memberstaten, der Tierkei. 

D’Tierkei ass net Europa. Dat ass
och wouer, wat d’Demokratie
ugeet. An de leschten zéng Joer
sinn am Kurdistan dausende vun
Dierfer zerstéiert an d’Bevölkerung
verdriwwe ginn. Déi kurdesch Fro
ass en deeglechen Drama an dë-
ser Regioun. D’Fro vun der Uner-
kennung an der Veraarbechtung
vum Völkermord um armenesche
Vollek bleift. D’Fro vun Zypern an
der militärescher Besetzung vun
engem Deel vun dëser Insel bleift.

Wann d’Tierkei bis Vollmember an
der EU ass, kann d’EU net méi als
onparteiesche Vermëttler an all dë-
se Froen a Konflikter optrieden,
well ee vun hire Memberstaten di-
rekt implizéiert ass.

Et gouf viru kuerzem vill iwwert dat
neit tierkescht Strofgesetzbuch de-
battéiert. Et ass vill geschwat ginn
iwwert deen Artikel an dësem
Code pénal, deen den Adultère kri-
minaliséiere wollt. Generell gouf
sech gefreet doriwwer, dass d’EU
et fäerdeg bruecht huet, fir d’tier-
kesch Regierung ze béien, fir
dësen Artikel aus dem Strofgesetz-
buch falen ze loossen. Mä keen
huet gefrot, firwat dann déi tier-
kesch Regierung esou eng Propo-
sitioun gemaach huet. Wéi war an
engem Land, wat sech als modern
Demokratie versteet, esou eng Pro-
positioun iwwerhaapt méiglech?
Hei weisen sech esou fundamental
Ënnerscheeder an der Mentalitéit,
dass se mat eisem Verständnis vun
der Fräiheet an der Dignitéit vum
eenzelne Mënsch net ze vereinba-
re sinn. A kee soll mengen, dass
dës fundamental Ënnerscheeder

an de Grondiwwerzeegungen të-
schent eisem Mënschebild an
deem vun der islamescher Welt
sech duerch Gesetzestexter iwwer-
wanne loossen. D’Geschicht léiert
eis ëmmer erëm, dass dat net ge-
réit a besonnesch an esou grousse
Populatiounen e Changement de
mentalité praktesch net méiglech
ass - ganz besonnesch, wann
d’Relioun och nach do mat era-
spillt.
Ech wëll hei ganz däitlech soen,
dass dësen Aspekt wäit iwwert dat
erausgeet, wat mir gewéinlech ën-
ner kultureller Vielfalt an Europa
verstinn a souguer als ee vun den
Atoute vun der europäescher Com-
munautéit ugesinn.
Mat der kultureller Vielfalt hu mir
kee Problem, mä wann et ëm
grondsätzlech Wäerter an Iwwer-
zeegunge geet, déi den Zement
vun der EU duerstelle mussen,
dann ass d’Diversitéit keen Atout,
mä e geféierleche Sprengstoff,
deen een net toleréiere kann.
Dëser Deeg gouf an enger héich-
karäteg besatener Diskussiouns-
ronn festgestallt, dass de funda-
mentalen Ënnerscheed tëschent
eisem Demokratieverständnis an
der islamescher Mentalitéit doran-
ner besteet, dass mir all aner Gla-
wensbekenntnisser an Iwwerzee-
gungen toleréieren, an dat am Is-
lam net de Fall ass. Do knuppen
zwou Welten openeen, déi sech
net matenee verdroen, an dat léisst
sech och net um gesetzleche Wee
aus der Welt schafen.
D’Tierkei, dat ass och de Choix vun
engem Europa, dat keng Roll méi
an der Weltpolitik spillt. An alle
Sondagë soen déi meeschte
Bierger an Europa - bis zu zwee
Drëttel -, dass si en Europa wëllen,
dat Amerika a China riicht an d’Ae
kucke kann an hinne soe kann: „Dir
hutt Äre Modell, mir respektéieren
deen, mä mir hunn onsen, a mir
wëllen net op dee verzichten.”
An elo versteet een och, firwat
d’amerikanesch Administratioun
alles mécht, fir ons d’Erweiderung
vun der EU op d’Tierkei ze impo-
séieren. Et gesäit ee gutt, wéi wich-
teg et fir d’Amerikaner ass, dass
Europa eng einfach Fassad vun
der NATO gëtt, garantéiert duerch
d’Gewiicht vum tierkesche Militär,
deen der tierkescher Regierung
d’politesch Richtung weist.
D’Tierkei an Europa, dat bedeit eng
finanziell Belaaschtung, déi d’Ca-
pacitéite vun der EU iwwerfuerdert.
Dat bedeit nämlech, dass Europa
all Joer 28 Milliarden Euro an
d’Tierkei wäert iwwerweise mus-
sen. Et däerf ee mat Recht unhue-
len, dass d’Tierkei nëmme wéinst
de finanzielle Virdeeler an d’EU
komme wëllt. 28 Milliarden Euro,
dat ass méi wéi dat Duebelt, wat
haut Spuenien kritt. Et ass sechs
Mol méi wéi dat, wat Portugal kritt.
Et ass een Drëttel vum abléckle-
chen EU-Budget.

26. FAYMONVILLE Gabriele
Agnes, née le 7 décembre
1961 à St. Vith (Belgique), de-
meurant à Weiswampach

27. FERREIRA LOPES Salvador, né
le 22 septembre 1978 à Dakar
(Sénégal), demeurant à Differ-
dange

28. FILIPOVIC Ksenija, née le 8
janvier 1972 à Siegburg (Alle-
magne), demeurant à Strassen

29. FORTES BARROS Ana Paula,
née le 18 juin 1973 à Nossa
Senhora da Luz/Sao Vicente
(Cap-Vert), demeurant à Esch-
sur-Alzette

30. FUCHER Marie Joséphine, née
le 2 juillet 1954 à Dudelange,
demeurant à Fennange

31. GAMALIEL Azra Florence, née
le 15 juillet 1957 à Faisalabad
(Pakistan), demeurant à Esch-
sur-Alzette

32. GARCIA Valérie, née le 19 mai
1966 à Lyon (France), demeu-
rant à Ernzen

33. GARCIA CACERES Yanilda Al-
tagracia, née le 14 novembre
1964 à La Vega (République
Dominicaine), demeurant à
Esch-sur-Alzette

34. GOMES ROCHA Filomena, née
le 25 août 1969 à Nossa Sen-
hora da Luz/Sao Vicente (Cap-
Vert), demeurant à Dudelange

35. GORGIZADEH Sakinéh, née le
22 février 1959 à Guénavéh

(Iran), demeurant à Bech-Klein-
macher

36. HARIS Andrea, née le 24 juillet
1978 à Budapest (Hongrie),
demeurant à Sandweiler

37. HÉGAZY Ramadan, né le 13
novembre 1969 à Le Caire
(Egypte), demeurant à Luxem-
bourg

38. HIRTZ Olivia Josée Eliane, née
le 10 janvier 1967 à Arlon (Bel-
gique), demeurant à Luxem-
bourg

39. HORSBURGH Karl-Heinz, né le
29 novembre 1957 à Minden
(Allemagne), demeurant à
Septfontaines

40. HOSCH Sylvia Patricia Gene-
viève, née le 4 octobre 1983 à
Messancy (Belgique), demeu-
rant à Esch-sur-Alzette

41. KNEBL Tanja, née le 2 février
1966 à Brcko (Bosnie-Herzégo-
vine), demeurant à Ettelbruck

42. KOHNEN Olivier Jean Ghislain
Lucie, né le 11 mai 1970 à Viel-
salm (Belgique), demeurant à
Doncols

43. KRASNIQI Dervish, né le 21
janvier 1969 à Prapaqan (Ser-
bie-et-Monténégro), demeurant
à Howald

44. LAPORTA Frédéric Marie-
Louise Philippe, né le 20 dé-
cembre 1976 à Wilrijk (Bel-
gique), demeurant à Mamer

45. ZEEB Christophe Tommy, né le
7 décembre 1978 à Nassau
(Allemagne), demeurant à
Strassen

Naturalisation en vue du se-
cond vote constitutionnel,
demande de naturalisation
basée sur l’article 7, pénul-
tième alinéa de la loi mo-
difiée du 22 février 1968
(circonstances exception-
nelles)

MEDIOUNI Raphaël, né le 21 jan-
vier 1979 à Rehovot (Israël), de-
meurant à Luxembourg

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.50 heures)
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Ordre du jour
1. Dépôt d’un projet de loi

2. Communication

3. Dépôt d’une motion

4. Heure d'actualité demandée par le groupe ADR sur la ré-
cente décision de la Commission européenne de recom-
mander l'ouverture de négociations d'adhésion de la Tur-
quie

(Discussion générale - Motions - Votes)

5. Discours de M. le Président de la Chambre des Députés

6. Discours de M. Josep Borrell, Président du Parlement eu-
ropéen 

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; MM. François Biltgen, Mars Di Bartolo-
meo, Lucien Lux, Jean-Marie Halsdorf et Claude Wiseler, Mi-
nistres; M. Nicolas Schmit, Ministre délégué.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)



Fir den Tierkei-Bäitrëtt ze finanzéie-
re mussen d’Memberstaten an
haaptsächlech d’Nettozahler ënner
hinne méi an d’EU–Budgetë be-
zuelen, an dat an engem Moment,
wou den Haaptnettozueler, näm-
lech Däitschland, net méi weess,
wéi en d’Enner soll beienaner
kréien.
Et ass seriö ze fäerten, dass aus
dëser finanzieller Belaaschtung
eraus an der EU sech eng negativ
Stëmmung bei den EU-Bierger
breet mécht, déi de Fonctionne-
ment an de weidere Bestand vun
der EU a Gefor bréngt, a wat dozou
féiere wäert, dass déi national Re-
flexer an den Egoismus erëm vill
méi staark zur Geltung kommen.
An deem Fall wär de Bäitrëtt vun
der Tierkei net e Gewënn, mä den
Ufank vum Enn vun der EU. D’Tier-
kei an Europa, dat sinn haut 80 a
muer 100 Millioune Leit aus dem
Mëttleren Orient, déi mat décidéie-
ren. D’Tierkei an Europa, dat ass
och eng importent Migratioun no
Europa. D’Kommissioun schwätzt
vun iwwer véier Milliounen Tierken.
Ech wëll awer elo op dräi Awänn
agoen. 
Éischtens d’Tierkei géif eng Bréck
tëschent Orient an Okzident ginn,
eng Bréck tëschent der islame-
scher Welt an eiser judeo-
chrëschtlecher an humanistesch
geprägter Gesellschaft. 
Ech si méi wéi skeptesch iwwer
esou naiv euphoresch Zukunftsvi-
siounen. Grënn fir meng Skepsis
fannen ech méi wéi genuch an de
bizarre Virstellunge vu munche
Spëtzepolitiker selwer. Esou sot an
engem rezenten Interview am «Le
Monde» den neien EU-Kommis-
siounspresident José Manuel Bar-
roso: «Ce n’est pas à l’Europe de
se plier à la Turquie, c’est à la Tur-
quie de se plier à l’Europe.» Éisch-
tens gëtt hei zouginn, dass zwee
géigesetzlech Modeller openee-
prallen, an zweetens, dass ee vu
béide muss noginn, ee sech upas-
se muss, jo ee sech verbéie muss,
an dësem Fall d’Tierkei.
Mir als ADR sinn der Meenung,
dass een net dauerhaft e Vollek,
seng Traditiounen a seng Kultur
kann ënnerdrécken. Am Géigen-
deel, dat wat ënnerdréckt gëtt steet
ënner Spannung, wéi e Ressort
brécht et nees ervir soubal d’Em-
stänn dono sinn. Mä dann ensteet
dat wat repriméiert gouf op a sen-
ger radikaalster Form, a Form vun
Integrismus, Fanatismus a Gewalt.
An hei wëll ech op deen zweeten
Awand agoen, en Awand, deen zu
engem gudden Deel eng Erpres-
sung ass. Esou heescht et: „Wann
der d’Tierkei net Vollmember
maacht, dann hu se all hir Refor-
men ëmsoss gemaach a si verfalen
erëm dem Islamismus.“
Fir eis si Reformen a Richtung De-
mokratie a Respekt vun de Mën-
scherechter kee Mëttel zum
Zweck. Fir den ADR sinn dat Wäer-
ter u sech: Demokratie a Mënsche-
rechter si gutt fir d’Leit an de fridd-
leche Fortschrëtt vun hire Gesell-
schaften. Dës Reforme mussen
aus Iwwerzeegung kommen an net
fir iergendenger EU-Kommissioun
ze gefalen an den Entréesbilljee an
iergendee politesche Klub ze
kréien. Et ass keng Formalitéit fir
kënne vu finanzielle Bäihellefen
aus dem EU-Budget ze profitéie-
ren.
An da gëtt et en drëtten Awand,
dee seet, dass d’Tierkei an d’EU
musse virdemonstréieren, dass
d’Unioun kee chrëschtleche Klub
ass. Dat brauch een net eréischt ze
demonstréieren, dat ass scho
laang d’Realitéit. 15 Milliounen EU-
Bierger si scho muslimescher Re-
lioun, an et ass och net d’Chrësch-
tentum eleng, dat d’europäesch
Kultur a Wäerter geprägt huet.
D’Wuerzele vun eisem Droit, vun ei-
se politesche Strukturen, eis Philo-
sophie, d’Meenungs- an d’Iwwer-
zeegungsfräiheet, Chrëschtentum,
libre pensée, Juddentum, dat sinn
Athen, Roum a Jerusalem. Elimi-
néiert een ee vun deenen dräi, an
et zerstéiert een Europa wéi mir et
kennen. 

Wéi komme mer elo aus deem
Schlamassel eraus an deen déi
verschidde Regierungen, ouni
Mandat duerch hiert jeeweilegt Vol-
lek, Europa eramanövréiert hunn?

Hei wat mir virschloen: D’Chamber
fuerdert d’Regierung an enger Mo-
tioun op, den EU-Bäitrëtt vun der
Tierkei ofzelehnen. D’Regierung
soll de Vertrieder vun der Tierkei
onmëssverständlech soen, dass
falls verhandelt géif ginn, d’Resul-
tat nëmmen eng privilegéiert Part-
nerschaft mat der EU ka sinn. Deen
Automatismus, deen elo als
zwangsleefeg an als onwidderruff-
bar duergestallt gëtt an an enger
EU-Vollmemberschaft soll resul-
téieren, ass inakzeptabel. Dësen
Automatismus ass ondemokra-
tesch. Ni haten déi europäesch
Bierger hei hiert Wuert matze-
schwätzen. Et goufe sou genannte
Faits accomplis geschaf, ouni dass
jee eng transparent a breet öffent-
lech Debatt iwwert d’Grenze vun
der Europäescher Unioun statt-
fonnt huet. Haut ass deen histo-
resche Moment fir dëse Mechanis-
mus ze stoppen. 

Bis elo gouf mat enger Salamitaktik
verfuer, fir eis kënnen ze soen, Dir
hutt net Onrecht, mä et ass elo lei-
der ze spéit, et ass versprach, mir
hu kee Choix méi. D’Entscheedung
ass schonn 1963 gefall, soen déi
eng. Déi aner soen, et wier eréischt
1999 zu Helsinki gewiescht, a fir
Drëtter wor et 2002 zu Kopenha-
gen. 

All dës Décisiounen hu keng de-
mokratesch Legitimatioun. Mat dë-
sem ondemokrateschen Taktéiere
muss elo Schluss sinn. Mir wëlle
kloer Verhältnisser. Et ass dat wat
mir an onser Motioun proposéie-
ren. 

Mir schloen awer och eng wierk-
lech Alternativ vir. Den Opbau, ze-
summe mat deene Länner vum
Mëttelmierraum, déi et wëllen, vun
enger méi breeder Gemeinschaft
vu Wuelstand a Fridden, eng Ge-
meinschaft vu géigesäiteger
Ënnerstëtzung a Verflichtung, d’Eu-
ro-Méditerranée; d’EU op där en-
ger Säit, mat hirer op gemeinsame
Wäertvirstellunge berouender
Identitéit an op där anerer Säit
d’Länner vum Mëttelmierraum mat
hirer Identitéit, awer mat eis ver-
bonnen an enger enker privile-
géierter Partnerschaft.

Dat ass e politeschen Zukunftspro-
jet, dee vill méi gerecht an équili-
bréiert ass wéi eng Zwangsge-
meinschaft an där déi eng sech fir
déi aner verbéie mussen. Eis Pro-
pos ass eng vill méi positiv Ap-
proche, den tierkeschen Dilemma
am Intérêt vun der Europäescher
Unioun ze léisen. Wann dës Regie-
rung, Här Ausseminister, de 17.
Dezember Jo seet zu Bäitrëttsver-
handlunge mat der Tierkei, da gëtt
d’Tierkei EU-Member, well et ass
sécher, dass d’Europäesch Unioun
der Tierkei net seet: „Mir hunn elo
fënnef Joer verhandelt, et ass
domm gaangen, Dir gitt awer net
Member.“ Et heescht also haut an
elo eng historesch Décisioun hue-
len.

Ech soen Iech Merci.

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant

- que l’adhésion de la Turquie
constituerait une décision d’une di-
mension historique pour l’avenir de
l’Union européenne, donc aussi
pour l’avenir du Luxembourg;

- que l’article 49 du traité sur
l’Union européenne dit «Tout État
européen (...) peut demander à de-
venir membre de l’Union europé-
enne»;

- que la Turquie n’est pas un État
européen alors que 95% de son
territoire national se trouvent au
Moyen-Orient;

- que l’Europe n’a pas vocation à
s’élargir indéfiniment et, a fortiori, à
des pays non européens;

- que la Turquie présente toujours
des problèmes d’application des

droits de l’homme, en particulier
vis-à-vis des femmes et de la mino-
rité kurde;

- la négation continue du génocide
infligé au peuple arménien;

- la charge financière exorbitante
qu’entraînerait l’adhésion de la Tur-
quie pour le budget européen au
détriment des autres membres de
l’Union;

- la position géopolitique de la Tur-
quie et ses relations tendues avec
la plupart de ses États voisins;

- que l’Union européenne en inté-
grant la Turquie deviendrait partie
prenante dans la plupart des
conflits du Caucase et du Proche
et Moyen-Orient;

- la forte immigration à laquelle
l’Union européenne devrait faire
face suite à une pleine intégration
de la Turquie;

- le contexte actuel marqué par le
terrorisme et la poussée de l’isla-
misme;

- la forte croissance démogra-
phique de la Turquie et son impor-
tant poids politique future dans une
Union européenne envisageant
d’introduire, via le traité constitu-
tionnel, un critère de population
dans son processus décisionnel;

- l’article 56 du traité établissant
une «Constitution pour l’Europe»
prévoyant la conclusion d’accords
spécifiques de relations privilé-
giées de l’Union avec ses États voi-
sins;

- que si des négociations ont lieu
avec la Turquie elles ne doivent
pas viser une adhésion, mais la
possibilité d’aboutir à un accord de
partenariat privilégié auquel
d’autres pays de la Méditerranée
pourraient également être asso-
ciés;

- que l’unanimité est requise pour
toute décision au Conseil européen
et donc qu’aucune décision ne
peut se prendre sans l’accord du
Luxembourg;

demande au Gouvernement

- de s’opposer, lors du Conseil eu-
ropéen du 17 décembre 2004, à
toutes négociations en vue d’une
adhésion de la Turquie à l’Union
européenne;

- de proposer, lors du Conseil euro-
péen du 17 décembre 2004, que
les négociations avec la Turquie
visent à conclure un accord de
partenariat privilégié.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Gast
Gibéryen, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp, Robert Mehlen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Als éischte Riedner ass
den Här Michel Wolter agedroen.
Här Wolter, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Bäitrëtt vun der Tierkei
ass e Sujet, dee mat vill Passioun
diskutéiert gëtt. D’Kenntnis respek-
tiv d’Onkenntnis iwwer Geschicht,
Kultur a Leit vun engem Land, dat
um Rand vum europäesche Konti-
nent läit, d’Relioun vu senger Po-
pulatioun, an dat wat vill Leit haut
mat där Relioun a Verbindung
bréngen, nämlech islamesche Fun-
damentalismus an Terrorismus
uechtert d’Welt, droen dozou bäi,
dass déi allgemeng Perceptioun
vun der Tierkei an der Europä-
escher Unioun eng ass, déi d’Op-
nam vu Bäitrëttsverhandlungen net
zu engem Fait divers vun der eu-
ropäescher Agenda maachen.

D’Tierkei ass zënter fënnef Jor-
zéngte mat Europa enk verbonnen.
Si ass Grënnungsmember vun der
NATO, Member vum Europarot
zënter 1950, mat der EG asso-
ciéiert zënter 1963. D’Tierkei huet
hir Bäitrëttsdemande zur eu-
ropäescher Gemeinschaft 1987

gestallt an d’Zollunioun tëschent
der EU an hir ass zënter 1995 a
Kraaft. 

1999 hunn déi europäesch Stats- a
Regierungschefen um Sommet vun
Helsinki d’Tierkei als Kandidatestat
confirméiert an hir Adhésiounsvo-
katioun ënnerstrach. Schlussend-
lech läit säit dem 6. Oktober 2004
déi nuancéiert positiv Recomman-
datioun vun der Kommissioun vir,
déi dem Europäesche Conseil un
d’Häerz leet, d’Opnam vu Bäitrëtts-
verhandlunge mat der Tierkei am
Dezember ze beschléissen.
D’Entwécklung vun de Relatioune
vun der Tierkei mat der EU sinn
deemno am Laf vun de Joren a Jor-
zéngte lues a lues a Richtung Bäi-
trëttsverhandlungen erausgelaf. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Opnam vu Bäitrëttsver-
handlunge rifft déi enorm Eraus-
fuerderungen an Erënnerung, déi
mat enger tierkescher EU-Member-
schaft verbonne wieren. Dës
Erausfuerderungen ergi sech aus
der Gréisst vum Land, et ass an-
nerhallef Mol esou grouss wéi Fran-
kräich; aus senger geographe-
scher Situatioun tëschent Europa
an Asien; aus de Relatioune mat
sengen Nopeschlänner wéi dem
Irak, dem Iran, Syrien an Armenien;
aus senger Populatioun vun haut
70 an an 20 Joer tëschent 90 an
100 Milliounen Awunner. 

Erausfuerderungen ergi sech awer
och aus dem Zoustand vun der
tierkescher Wirtschaft, déi zwar déi
21. Ekonomie weltwäit ass, mä
awer nëmmen e PIB pro Kapp vun
och 21% vun der aktueller
Uniounsmoyenne erbréngt. Dobäi
soll een allerdéngs net ënner-
schloen, dass dat zimlech genee
den Niveau ass vu Rumänien a
Bulgarien, déi 2007 sollen der
Unioun bäitrieden. 

En tierkesche Bäitrëtt géif ouni all
Zweiwel eng spierbar Belaasch-
tung vum europäesche Budget um
Niveau vun der Landwirtschaft an
de Strukturfonge bedeiten. Esou e
Bäitrëtt kann deemno eréischt er-
follegen, nodeem déi finanziell
Perspektive fir d’Unioun iwwer
2014 eraus virleien. Och d’EU
muss an der Perspektiv vun engem
Bäitrëtt vun der Tierkei Efforte maa-
chen. Dat ka keen unilateralen tier-
keschen Exercice sinn, wa mer
dem tierkesche Bäitrëttswonsch
wëllen op fair Manéier begéinen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Opnam vu Bäitrëttsver-
handlunge mat der Tierkei ass net
gläichbedeitend mat dem Bäitrëtt
vun der Tierkei. De Bäitrëtt u sech
gëtt konditionéiert duerch en erfol-
legräichen Ofschloss vun engem
Prozess, deen d’Wiese vum tier-
kesche Stat beréiert an net wäert
onverännert loossen. D’Tierkei ass
zu esou engem Prozess bereet, a
mir hunn et gëschter nach aus dem
Mond vun hirem Premierminister
hei an der Chamber héieren; an
dës Bereetschaft verlaangt eise
Respekt.

D’Opnam vu Bäitrëttsverhandlunge
selwer ass nëmme méiglech ginn
op Grond vun deene konsequente
Changementer, déi an deene
leschte fënnef Joer an der Tierkei
stattfonnt hunn. Ech mengen do-
mat ongezielt Verfassungs- a Ge-
setzesännerungen, d’Ofschafe vun
der Doudesstrof, d’Erlaabnis vum
Gebrauch vun der kurdescher
Sprooch, d’Stäerkung vun der zivi-
ler Administratioun an déi faktesch
Aschränkung vun der Roll vun der
Arméi. Am Résumé bedeit dëst,
dass déi wesentlech politesch
Kritären, déi e Bäitrëttskandidat
muss erfëllen, haut vun der Tierkei
erfëllt ginn.

Mä wéi scho gesot, d’Opnam vu
Verhandlungen ass eng Saach, de
Bäitrëtt ass eng aner. Et si ronn 
30 Verhandlungskapitelen ofze-
schléissen ier et zu engem Bäitrëtt
ka kommen. All eenzelt vun dëse
Kapitele muss mat Succès ofge-
schloss ginn, Ausnahme ginn a
goufen et fir kee Kandidat, et kann
och keng fir d’Tierkei ginn. D’Eu-
ropäesch Unioun muss der Tierkei
am Laf vun dësem Prozess schou-

nungslos bäibréngen, wat et
heescht zu Europa ze gehéieren an
Deel vum politeschen Europa wël-
len ze sinn. Dat bedeit net nëmmen
Demokratie a Mënscherechter,
wirtschaftlech Stäerkt a Währungs-
stabilitéit, et bedeit och eng
bestëmmte Kultur vu Sozialpolitik
vu Familljepolitik, vum Respekt an
der Förderung vun der Roll vun der
Fra an et bedeit kulturell, reliéis,
gesellschaftlech a mënschlech To-
leranz.

Donieft gëtt et weider Elementer,
déi een direkten tierkesche Bäitrëtt
zum heitegen Zäitpunkt onméig-
lech géife maachen. All Joer ginn
nach ëmmer honnerte vun indivi-
duelle Folterfäll aus der Tierkei ge-
mellt, och wann net méi sou ge-
nannt systematesch gefoltert gëtt.
Ob eng Persoun allerdéngs Affer
vun enger Systematik oder vun in-
dividuellem Feelverhaale gouf, ass
hir zimlech egal.

All Joer ginn nach ëmmer ronn
2.000 Asylanten aus der Tierkei an
der Gemeinschaft opgeholl, dat
kann net esou bleiwen. E Land, wat
als EU-Member soll potentiell um
System vum sécheren Drëttstat
deelhuelen, ka kee Land sinn aus
deem nach ëmmer Leit fortlafen an
an der Unioun Asyl sichen. D’Rela-
tioune mat Zypern an Armenien
sinn net gekläert an och dat kann
net esou bleiwen. Et ass ondenk-
bar, dass e Memberstat vun der EU
en anere Memberstat net uner-
kennt, an et ass ondenkbar, datt e
Memberstat vun der EU seng
Grenz mat engem friddlechen No-
peschland zou léisst. All dës Froe
musse beäntwert ginn, ier een un
en tierkesche Bäitrëtt denke kann.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, op där anerer Säit, an dat
muss een och soen, kann een e
Land a seng Leit net éiweg hinha-
len. D’Tierkei huet an deene lesch-
te Jore vill versprach kritt. Déi eu-
ropäesch Vokatioun ass op ville
Plazen ënnerstrach ginn. Elo no im-
mensen tierkesche Virleeschtun-
gen ass eng europäesch Géige-
leeschtung néideg. D’Opnam vu
kontrolléierten a regelméisseg eva-
luéierte Bäitrëttsverhandlungen
ass haut eng europäesch Verflich-
tung géigeniwwer engem Land,
dat iterativ widderholl huet, dass et
Member vun der Unioun wëllt ginn,
awer och géigeniwwer engem
treien Alliéierten, dee sécherheets-
politesch ëmmer fest op eiser Säit
stoung.

D’Tierkei ass e Stabilitéitsfaktor am
Balkan, deem seng Staten och
d’Vokatioun hunn der EU unzege-
héieren, an doriwwer eraus. D’Tier-
kei ass Deel vun enger europä-
escher Friddensuerdnung a vun
der Friddensuerdnung ronderëm
Europa. Europa u sech ass nach
ëmmer a besonnesch eng frid-
denspolitesch Entreprise, déi fir
Stabilitéit a Sécherheet op eisem
Kontinent suergt. Hei kann d’Tier-
kei an a mat Europa eng Roll
spillen, déi soss kee vun den eu-
ropäesche Partner kéint iwwerhue-
len. D’Tierkei ass deen eenzege
wierklech demokratesch konsti-
tuéierten a laizistesche Stat mat
enger moslemescher Populatioun.

Si ass d’Paart op dat turksproo-
chegt Zentralasien, e Raum, dee
sech bis China erstreckt an 150
Millioune Leit zielt. Si ass Member
vun der Konferenz vun den isla-
mesche Staten an ënnerhält gläich-
zäiteg besonnesch privilegéiert
Relatioune mam Stat Israel. A
schliesslech liewen zu dësem Zäit-
punkt schonn iwwer dräi Milliounen
Tierken an der Europäescher
Unioun, deenen hir Integratioun e
wichtege Faktor vun der Kohesioun
vun de Gesellschaften a Länner,
wéi Däitschland, Frankräich,
Éisträich an Holland ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Evaluatioun vum Inhalt a
vun den Etapperesultater vu Bäi-
trëttsverhandlungen ass e béidsäi-
tege Prozess. Et sëtzen zwee Part-
ner um Dësch, déi kënnen zur
Konklusioun kommen eenzel oder
zesumme weiderzefueren, d’Négo-
ciatiounen auszesetzen oder ofze-
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briechen. D’Verhandlunge musse
mam Zil vum Bäitrëtt opgemaach
ginn, well dat de Sënn vu Bäitrëtts-
verhandlungen ass. Mä de Bäitrëtt
ass net d’office d’Resultat vun de
Verhandlungen. Wouhinner dee
laange Wee féiert, dee mat engem
Beschloss fir d’Opnam vu Verhand-
lungen elo soll ugoen, dat wäert
den Inhalt, d’Atmosphär an de
Fortschrëtt vun dëse Verhandlunge
weise mussen.

Loosse mer deemno déi legitim Er-
waardunge vun de Partner an déi
objektiv Fortschrëtter vun deene
Verhandlungen, déi elo sollen uge-
faange ginn, éierlech a fair beglee-
den an evaluéieren. En tierkesche
Bäitrëtt an d’Unioun ass dann,
awer nëmmen dann, wann e gutt
preparéiert gëtt, wann en aus dee-
ne richtege Grënn stattfënnt a
wann en de Leit an deenen nächs-
te Jore begräiflech gemaach ka
ginn, eng Beräicherung fir Europa.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wolter. Als nächste Riedner ass
den Här Goerens ageschriwwen.
Här Goerens, Dir hutt d’Wuert. 

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et geet haut am Fong drëm
fir Stellung ze huelen zu enger Änt-
wert, déi d’Lëtzebuerger Regie-
rung de 17. Dezember soll zu
Bréissel am Kader vum Conseil eu-
ropéen mat ginn.

Mir wäerten iwwer eng Äntwert
schwätzen, wou et awer net esou
sécher ass, ob mir iwwerhaapt
wësse wéi d’Fro ass, déi gestallt
gëtt, well wann ee sech dobaussen
ëmfreet bei de Leit an et freet een,
wouriwwer gëtt dann effektiv de
Mëtteg an der Chamber disku-
téiert, da mengen der ganz vill, et
géif iwwert de Bäitrëtt vun der Tier-
kei an d’Europäesch Unioun disku-
téiert ginn, an dat ass guer net de
Fall. Et gëtt haut de Mëtteg hei
driwwer diskutéiert, ob mer der Re-
gierung sollen e Mandat ginn oder
ob mer d’Regierung sollen ën-
nerstëtzen, datt de 17. Dezember
zu Bréissel si kann hiren Accord
ginn zum Ufank vu Bäitrëttsver-
handlunge vun der Tierkei an d’Eu-
ropäesch Unioun. Dat ass d’Fro iw-
wert déi mir haut de Mëtteg hei
solle befannen.

Am Virfeld vun där ganzer Debatt
ass enorm vill polemiséiert ginn an
ech menge mir hätten Intérêt drun,
fir d’Fro erëm op e sachleche
Plang zréckzekréien. D’Tierkei, an
et ass grad vu mengem Virriedner
rappeléiert ginn, huet 1963 en As-
sociatiounsvertrag mat der Eu-
ropäescher Gemeinschaft ge-
maach an domat war schonn d’Vo-
katioun zu engem spéidere Bäitrëtt
mat verbonnen. 1963 ass also
schonn eng wichteg Weichestel-
lung gemaach ginn, et ass duerno
och nach zu Rapprochementer
komm, ofgesi vun deenen enken
transatlantesche Bezéiungen, déi
mir mat deem Land hunn.

Virun e puer Joer waren den Här
Fayot an ech zesummen am Euro-
paparlament wéi mir doriwwer dis-
kutéiert an och ofgestëmmt hunn,
ob d’Europäesch Unioun soll
d’Tierkei an eng Zollunioun ophue-
len. Ech hunn deemools am Euro-
paparlament dergéint gestëmmt,
well ech der Meenung war, datt
eng ganz Partie Acquisen notam-
ment en matière de droits de l’hom-
me an en matière de respect des
minorités, net erfëllt waren. Ech hat
awer kee Problem, datt aner Kol-
leegen e positive Vote ofginn hunn,
well am Fong wollte mer alleguer-
ten datselwecht.

Déi eng wollten duerch de Bäitrëtt
vun der Tierkei an d’Zollunioun do-
zou bäidroen, datt dat Land kënnt
Progrèsë maachen, an duerno si jo
eng Partie Konditiounen nach no-
geschoss ginn un déi d’Tierkei
sech huet missen halen. An ech
mengen et kann een och soen, datt
déi Konditiounen, déi deemools
vun europäescher Säit un d’Tierkei

gestallt goufen, hiert Zil erfëllt
hunn, well et sinn enorm vill Pro-
grèsë gemaach ginn.

1999 ass um Sommet zu Helsinki
am Fong beschloss gi fir de Statut
vum Kandidat vun der Tierkei ze
akzeptéieren, awer net zu egal wat
fir enge Konditiounen, an et ass
ganz kloer rappeléiert ginn, datt
wann d’Tierkei eng Kéier wëllt sech
der Europäescher Unioun unnähe-
ren au point fir selwer Member ze
ginn, da misste Konditiounen erfëllt
ginn, an déi Konditiounen, déi sinn
och festgeluecht an de sou ge-
nannte Kopenhagener Kritären.

Just ee Wuert zu de Kopenhagener
Kritären, si hunn dräi Kategorien.
Déi éischt Kategorie geet nämlech
iwwert de Respekt vun den Droits
des minorités, de Respect vun den
Droits politiques, also dat wat mir
Critères politiques nennen, muss
an engem zefriddestellende Mooss
erfëllt ginn, fir iwwerhaapt kënnen
der Kommissioun ze erlabe Feu
vert ze ginn, fir déi Négociatiounen
ulafen ze loossen, respektiv dem
Conseil européen ze proposéiere
mat deene Bäitrëttsverhandlungen
unzefänken.

An där éischter Kategorie vun de
Kritäre vu Kopenhagen steet also
ganz kloer, datt ee muss d’Mën-
scherechter, d’Minoritéiterechter
respektéieren. Elo kann ee soen,
dat huet och schonn d’Tierkei ën-
nerschriwwe vun deem Moment
un, wéi se Member gouf vum
Conseil d’Europe. Mir wëssen awer
och, datt dat en Upassungspro-
zess war, deen am Chef vun der
Tierkei net ganz einfach war, an
duerch den Drock, dee progressiv
exercéiert ginn ass op dat Land, an
och duerch déi verschidden Ou-
vertüren, déi der Tierkei opge-
maach goufen, war et méiglech, do
Fortschrëtter ze erzilen.

Ech wëll nach eng Kéier ganz kloer
soen: Mir décidéieren haut net, ob
d’Tierkei Member gëtt vun der Eu-
ropäescher Unioun; mir décidéiere
just, ob mir déi sukzessiv Perspek-
tiven, déi d’Tierkei vun 1963 kritt
huet bis haut, weider opliewe loos-
sen oder net - wëssend datt am
Endeffekt d’Fro sech eng Kéier
stellt, ob d’Tierkei däerf Member
ginn, jo oder nee. Dat kann net a
fënnef Joer de Fall sinn, well sou-
guer den Här Erdoğan huet gësch-
ter zouginn, datt déi Négociatioune
schwiereg ginn, an datt laang Zäit
gebraucht gëtt bis d’Tierkei och do
ka sech esou der Europäescher
Unioun rapprochéieren, datt ee
kann déi Fro mat Jo beäntwerten.

Elo gëtt et e puer Manéiere fir déi
Fro unzegoen. Ech ginn dovun aus,
datt déi Kolleegen, déi hei interve-
néieren, sech och Zäit geholl hunn,
fir der Kommissioun vu Bréissel hi-
re Rapport duerchzeliesen. Wann
een zum Beispill kuckt, wat um
wirtschaftleche Plang muss erfëllt
si vu Konditiounen: Dat ass net
esou ohne. D’Tierkei muss den Ac-
quis vun der Europäescher Unioun
akzeptéieren, an d’Tierkei muss
och duerno wirtschaftlech prett
sinn, fir kënnen d’Kompetitivitéits-
regele vum Marché unique zum
Beispill bei sech unzewenden. Dat
sinn zwou Kategorië vu Kritären,
déi mussen erfëllt sinn nieft där
éischter Kategorie vu Kritären,
nämlech dem Respekt vun de
Mënscherechter an dem Respekt
vun de Minoritéiten.

Wann een elo d’Rapporte liest vun
Amnesty international zum Beispill,
da gesäit een, datt do nach Fort-
schrëtter musse gemaach ginn.
Dat gëtt och souguer den Här Er-
doğan zou; dat huet en och gësch-
ter zouginn an deem Gespréich,
dat e mat eis hat. Et muss een awer
en Ënnerscheed maachen të-
schent der Folter, déi nach op ver-
schiddene Plaze praktizéiert gëtt
ouni den Assentiment vun den Au-
torités centrales oder vun den Ad-
ministratiounen oder vun de Police-
autoritéiten; et muss een en Ënner-
scheed maachen tëschent esou
enger Haltung an där Haltung, wéi
se nach bis virun e puer Joer an
der Tierkei d’Regel war. Et gëtt haut
net méi mat der Complaisance

oder dem Assentiment vun der Re-
gierung respektiv vun de polites-
chen Autoritéiten an der Tierkei ge-
foltert. Dat weisen och d’Rappor-
ten, déi vun deenen zoustännege
Kontrollinstanzen agesat ginn.

Also, fir déi Bäitrëttsverhandlun-
gen, zu deenen et eiser Meenung
no muss kommen, well se sech an
der Logik bewege vun deem, wat
vun 1963 bis elo gemaach ginn
ass, mussen duerno vun der Tier-
kei enorm vill Progrèsë gemaach
ginn an deene verschiddenste
Beräicher.

Dat geet iwwert den Transport, dat
geet iwwert d’Frais de circulation
vun de Produiten, iwwert d’Frais de
circulation vun de Persounen, iw-
wert d’Nidderloossungsrecht, iw-
wert d’Wettbewerbsregelen, iwwert
den Acquis en matière d’environ-
nement, iwwert de Respekt vun de
Libertés publiques, all de Regelen
an den Acquisen, déi am Beräich
Justice et affaires intérieures ge-
maach goufen, bis hin zu deenen
anere Politiken, ob dat d’Agrarpoli-
tik ass oder d’Handelspolitik, an
esou weider. Do läit en enorm
weites Feld virun eis.

Ech géif mer wënschen, datt déi
Négociatioune fair gefouert ginn,
dat heescht, datt d’Tierkei eng fair
Chance kritt, an och gëschter huet
de Premierminister vun der Tierkei
hei net gesot, mir misste jo soen;
en huet gesot: „Gitt eis eng fair
Chance.” An da jugéiere mir den
Ausgang vun deene Verhandlun-
gen op seng Mériten.

Fir et am Résumé ze soen, Här Pre-
sident, ass d’Haltung vun der De-
mokratescher Partei an där doter
Fro déi, datt een engem Land, wat
bis elo eng Serie vu Perspektiven
opgemaach krut, och dës Perspek-
tive soll weiderginn. Et soll een op
kee Fall dës Perspektive verspä-
ren.

Eis Haltung ass ganz kloer: Neen
zum Amalgam. Et däerf een dës
Fro net vermësche mat anere
Froen; et däerf een dës Fro net
vermësche mat der Fro iwwert
d’Konstitutioun jo oder neen, well
se huet näischt domadder ze dinn.
Et däerf een och net eng Exklusiv
ausspriechen. Also, mir sinn och
géint all Exklusiv, well soss muss
een direkt nee soen, da brauch ee
keng Verhandlungen unzefänken.
Also keng Exklusiv a keen Amal-
gam, och keen Automatismus, well
wann ee Bäitrëttsverhandlungen
opmécht, heescht dat net automa-
tesch, datt een dozou scho jo ge-
sot huet, datt ee schonn eng defini-
tiv Ausso mécht iwwer hiren Aus-
gang, soss brauch een net ze né-
gociéieren.

Eis Haltung ass och ganz kloer déi,
datt ee soll op eng korrekt Manéier
jo an nee soen. Et gëtt eng Manéier
fir jo ze soen, dat ass, wann een
um Enn vum Prozess bei all dee-
nen Etappe virdu jo gesot huet zu
de Perspektiven. An de Jo kann
nëmme just kommen, wa sämtlech
Konditioune vun der Tierkei erfëllt
sinn, an nëmmen dann, wann
d’Kommissioun au préalable de
Rapport gemaach huet, deen dem
Conseil européen an dem Europa-
parlament, déi an där doter Fro
mussen tranchéieren, dat och sug-
geréiert. Eréischt da kann een um
nationale Plang eng Décisioun
huelen.

Elo gëtt et awer och Manéiere fir
neen ze soen. Eng Manéier fir neen
ze soen, dat ass jo ze soen zu de
Verhandlungen a sech dann han-
nert engem eventuelle Referendum
ze verstoppen, wëssend datt
d’Opinion publique majoritairement
dergéint ass. Dat ass ongeféier déi
hannerhältegst Manéier fir neen ze
soen. Een, deen ze feig ass fir car-
rément neen ze soen, dee ka jo
soen zu de Bäitrëttserklärungen a
jo zum Referendum. Et ass kee Fall
bekannt - an ech hat gëschter och
dem Här Erdoğan d’Fro hei gestallt

- et ass mir kee Fall bekannt an him
och net, datt bei iergendengem
anere Bäitrëtt an d’Europäesch
Unioun am net Bäitrëttsland e Re-
ferendum iwwert déi dote Fro ofge-
hal gi wier.

Ech géing et och onfair fannen.
Ech woen nëmme just ee Moment
drun ze denken, wat passéiert wier,
wa mir deemools iwwert de Bäitrëtt
vun dem Grënnungsstat Bundesre-
publik an der Europäescher Ge-
meinschaft ofgestëmmt hätten hei
zu Lëtzebuerg. Ech mengen net,
datt mir majoritär dofir gewiescht
wieren. Ech fannen, dat do ass eng
Fro, déi muss tranchéiert ginn au
niveau parlementaire. Mir kënnen
net déi Fro do dem Populismus
präisginn.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. Charles Goerens (DP).-
Eis Haltung ass awer ganz kloer
déi: Keng Exklusiv, keen Automa-
tismus, keen Amalgam an och
keen Instrumentaliséiere vun den
demokratesche Meenungsprozes-
ser an Décisiounsstrukturen.

Här President, déi Fro hei ass vill ze
vill eescht, fir se an e puer Minutten
ze tranchéieren. Ech mengen, dat
haut ass e gudden Usaz, et ass
och gutt, datt mir doriwwer ge-
schwat hunn. Mir wëssen d’Hal-
tung vun der Regierung. Haut kën-
ne mir och d’Haltung vun deenen
aneren Oppositiounsparteien hei
zur Kenntnis huelen. Meng Partei
ënnerstëtzt also d’Regierung, och
an deem, wat den Här Juncker
gëschter dem Här Erdoğan gesot
huet am Bäisein vu sengem Ausse-
minister.

Mir mengen, et soll een der Tierkei
déi Chance ginn, déi se verdéngt
huet - net méi an net manner. Mir
sollen d’Tierkei esou behandele
wéi mir déi aner Länner behandelt
hunn, hir eng fair Chance ginn, an
au vu vun hire propre Mériten eis
Décisioun à la fin du compte hue-
len. Dat kann ënner Ëmstänn
eréischt am Joer 2020 de Fall sinn.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Als nächste Riedner ass
den Här Fayot agedroen. Här
Fayot, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, „D’Tierke kommen.”,
seet de Volleksmond, an denkt do-
mat u Masse Leit, déi ons iwwer-
schwemmen, ons nei Gewunnech-
te bréngen, Aarbechtsplaze beset-
zen. Kommen d’Tierke wierklech?
Neen, se kommen net, oder nëm-
men, wa mir se ruffen, wéi an
Däitschland an de 60er Joren.

D’Tierke bleiwe gradesou gär do-
heem ewéi mir, wa se doheem ze
schaffen hunn, fräi sinn a sech
wuel fillen. Mir wëllen hinnen dobäi
hëllefen. Mir maachen dat iwwre-
gens schonn an der Stratégie de
préadhésion. Mir hunn 1995 eng
Zollunioun mat hinnen ofgeschloss,
fir dass si hir Wirtschaft entwéckele
kënnen an hir Leit bei sech Aar-
becht fannen. Mir maachen dat
och aus eegenem Interesse, fir de
Fridden an där Géigend, fir d’Rou
an d’Stabilitéit vun Europa, fir eng
roueg an tolerant Relatioun mam
Islam, well Islam an Demokratie ze-
summeginn an zesummegoe mus-
sen.

Mir wëllen d’Tierken och net ouni
weideres ophuelen. Mir stellen hin-
ne kloer Konditiounen. Si mussen
se erfëllen, wa se Member vun der
Europäescher Unioun wëlle ginn.
Mir kënnen dobäi net een oder
zwee Aen iwwert d’Problemer vun
der Tierkei zoudrécken, mir mus-
sen se grouss opdoen.

D’Tierkei war an ass nach ëmmer
keen einfacht Land. D’Tierkei ass
net d’Schwäiz oder Lëtzebuerg.
Déi modern Tierkei hat dräi Militär-
putschen - 1960, 1970 an 1980 -
kannt. Si huet e fofzéngjährege
Biergerkrich mat de Kurde kannt,
dee 35.000 Doudecher mat sech
bruecht huet. Si huet eng chro-
nesch onstabel Regierung a se

huet haut eng islamesch Regie-
rung, déi déi traditionell kemalis-
tesch Majoritéit ofgeléist huet a
Modernitéit an Demokratie duer-
stellt. Wéi laang déi politesch Sta-
bilitéit dauert, weess haut keen. 

Fundamental Problemer fir d’Zu-
kunft vum tierkesche Statswiese
wéi vun der Gesellschaft sinn d’Re-
latiounen tëschent dem polite-
schen an dem militäresche Pouvoir,
tëschent dem Stat an der Relioun,
tëschent dem Zentralstat an de
kurdeschen an armenesche Mino-
ritéiten, alles Problemer, déi net ge-
léist sinn, héchstens um Wee vun
der Léisung sinn. 

Säit 2001 huet d’Tierkei, fir de Ko-
penhagener Kritären ze entsprie-
chen, déif gräifend Reforme vun
der Verfassung an der Gesetzge-
bung virgeholl. Si bréngen dat
Land op de Wee vun enger moder-
ner a fräier Demokratie. Zwou Froe
vun enger ganzer Partie ginn aller-
déngs ëmmer nach hefteg an Eu-
ropa diskutéiert wann iwwert
d’Tierkei rieds ass, an ech wëll se
hei kuerz évoquéieren. 

Déi éischt ass: Besteet d’Tortur an
der Tierkei weider an ass se syste-
matesch? D’Fro vun der Tortur stellt
kloer Froen op d’Funktionéiere vun
engem Rechtsstat an dobäi och
vun der Effikassitéit vun de Refor-
men, déi d’Politik an der Tierkei
duerchgesat huet. 

D’Mënscherechtsvereenegung vun
der Tierkei, déi sech ëm d’Tortur-
kloe bekëmmert, mëllt fir 2003 925
Kloen an hiren Zentren, fir 2004
597, wouvun der 297 Torturen aus
dem Joer 2004 concernéieren.
90% vun deenen Demandë betref-
fe politesch Fäll. 

Dogéint gëtt et wéineg Fäll vu Ge-
riichtsplaintë géint d’Tortionnairen,
awer vill Pressioune géint d’Mën-
scherechtsorganisatiounen. Déi
Donnéeën erlaben ze konstatéie-
ren, datt d’Tortur an der Tierkei
nach ëmmer besteet, dass se net
vereenzelt ass, dass se beson-
nesch um Land an an der Militär-
zon grasséiert, an dass et nach
ëmmer net evident ass, ob de poli-
tesche Pouvoir staark genuch ass,
fir sech géint d’Militär duerchzeset-
zen. Wann och an de grousse Stied
manifestement Verbesserungen
agetratt sinn, kann een datsel-
wecht net fir aner Géigende be-
haapten. 

Déi zweet Fro ass d’Fro no der Stel-
lung vun der Fra an der tierkescher
Gesellschaft. Si gëtt vun den Tier-
ke mat Kultur a Mentalitéiten
erkläert. Dofir ass d’Législatioun
sécher en avance op d’Mentalitéit,
déi sech natierlech immens lues
ännert. Bei der Schoulrentrée zum
Beispill am September 2004, ware
650.000 Meedercher net scolari-
séiert. Et ginn, wéi de Premiermi-
nister Erdoğan ons gëschter hei
erkläert huet, grouss Efforte ge-
maach fir d’Aschoulung vun de
Meedercher erbäizebréngen, mä
déi Efforten hunn net aboutisséiert
fir den Abléck. 

Besonnesch och um Land ass
d’Gewalt géint d’Fraen an de Fa-
millje grouss. Et gëtt nach ëmmer
sou genannt Verbrieche wéinst der
Éier a sou genannte Crimes d’hon-
neur, besonnesch bei de Kurden.
Och déi ganz Affär ronderëm d’Pe-
nalisatioun vun dem Adultère weist
d’Problemer vun enger Gesell-
schaft, déi sech schwéier deet mat
der Moderniséierung no westleche
Kritäre weiderzekommen. 

Déi Feststellunge weisen, dass
d’Tierkei haut net zeideg ass fir an
d’EU anzetrieden an dass nach vill
dovunner ofhänkt, wéi dat Land
sech an deenen nächste Joren
entwéckelt. Dat gëllt och fir ver-
schidde Reaktioune vun den Tier-
ken Zypern a Griichenland géintiw-
wer, dat gëllt fir Minnefelder të-
schent der Tierkei a Griichenland,
déi nach ëmmer dat ugespaante
Verhältnis tëschent engem Land
vun der EU an der Tierkei be-
laaschten. 

Mir mussen déi grouss Problemer
gesinn, déi sech an deem Land an
och duerch dat Land stellen. Mir
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mussen awer och déi grouss Op-
portunitéite vun der Tierkei gesinn.
D’Tierkei huet säi Wee an Europa
zu Europa hin 1923 ugefaangen,
wéi dat Land sech zu enger demo-
kratescher a laizistescher Republik
ënnert dem Kemal Atatürk ëmge-
wandelt huet.

Nom Zweete Weltkrich ass d’Tier-
kei 1949 schonn direkt, also bei
der Grënnung, Member vum Euro-
parot ginn, 1951 Member vun der
NATO, da vun der OCDE. Och huet
d’Tierkei seng Kandidatur, fir
Membre associé vun der eu-
ropäescher Wirtschaftsgemein-
schaft ze ginn, ganz fréi dépo-
séiert, an 1963 ass den Accord
d’association ënnerschriwwe ginn,
an 1987 huet d’Tierkei seng Kandi-
datur agereecht, fir Member vun
der Europäescher Unioun ze ginn. 

Ech hu schonn op d’Union doua-
nière vun 1995 higewisen, an iwwer
verschidden Etappen ass et dunn
zur Décisioun vum Europäesche
Rot komm zu Helsinki 1999, fir
d’Tierkei als Kandidat festzehalen. 

De Conseil européen vum 17. De-
zember dëst Joer soll also fest-
leeën, ob de Respekt vun de poli-
tesche Kritäre vu Kopenhagen
d’Ophuele vu Bäitrëttsverhandlun-
gen erméiglecht, an et ass gutt,
dass den Här Goerens kloer drop
higewisen huet, dass et sech nëm-
men ëm d’Ophuele vu Verhandlun-
gen handelt an net ëm iergendeen
Ofschloss. Et ass also en Ufank
mat deem mir hei befaasst sinn.

Deen Ufank vu Verhandlungen iw-
wert de Bäitrëtt vun der Tierkei an
d’Europäesch Unioun ass also eng
logesch Konsequenz vum Wee vun
der Tierkei no Europa. A wa mer
vun Europa schwätzen, schwätze
mer net nëmme vun enger geogra-
phescher Entitéit, mir schwätze vun
enger demokratescher Entitéit, en-
ger politescher an och enger kultu-
reller Entitéit, well déi Géigend vun
der Tierkei ass och d’Wéi vum kul-
turellen Europa. Dat Land spillt eng
grouss Roll am Mëttelmier an am
Noen Osten. Mir kënnen net ein-
fach d’Lueden erofloossen a
maache wéi wann dat ons näischt
u géif goen. 

Dofir soe mir Jo zu Verhandlunge
mat der Tierkei, ënnert deene strik-
te Konditiounen, déi d’Kommis-
sioun an hirem Bericht proposéiert.
Et geet ons net nëmmen ëm en
nach méi grousse Maart wéi mer e
schonn hunn, et geet ons ëm eng
Chance fir de Fortschrëtt an d’Bes-
serstellung vun de Mënschen an
der Tierkei an ëm de Fridden an
der Géigend. Ob a wéi dat ge-
schitt, muss d’Zukunft ons weisen.
Dofir kënne mir haut net soen, ob
d’Tierkei a fënnef, an zéng oder a
15 Joer Member vun der Europä-
escher Unioun gëtt. Mir wëllen do-
fir de 17. Dezember 2004 eng Dier
opmaachen, an net méi, just eng
Dier opmaachen. Also net an d’EU
erakommen, mä d’Dier fir an 
d’EU eranzekommen opmaachen.
D’Dier zu enger Chance fir de Frid-
den, fir d’Stabilitéit an der Tierkei
an och selbstverständlech an där
Géigend an dofir och a ganz Euro-
pa. 

Ech soen Iech Merci. 

Här President, ech wollt awer bei
där Geleeënheet eng Motioun vir-
leeën, déi ënnerzeechent ass vun
dem Här Wolter, dem Här Goerens,
dem Här Bausch, der Madame Err
a mir selwer, déi eben dat confir-
méiert, wat déi viregt Riedner scho
gesot hunn an héchstwahrschein-
lech och weider nach wäerten aus-
féieren.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant l’accord d’associa-
tion entre la CECA et la Turquie de
1964, prévoyant la perspective
d’une adhésion future de la Turquie
à la Communauté; 

- considérant l’entrée en vigueur
de l’union douanière entre l’Union
européenne et la Turquie le 31 dé-
cembre 1995, ultime étape prévue
par l’accord d’association;

- considérant les conclusions du
Conseil européen d’Helsinki du 10
et 13 décembre 1999, qui réaf-
firment «le caractère inclusif du
processus d’adhésion, qui re-
groupe (...) treize pays candidats
dans un cadre unique» et qui
confirment que « la Turquie est un
pays candidat, qui a vocation à re-
joindre l’Union sur la base des
mêmes critères que ceux qui s’ap-
pliquent aux autres pays candi-
dats»;

- considérant les conclusions du
Conseil européen de Copenhague
des 12 et 13 décembre 2002, sti-
pulant que «si, en décembre 2004,
le Conseil européen décide, sur la
base d’un rapport et d’une recom-
mandation de la Commission, que
la Turquie satisfait aux critères poli-
tiques de Copenhague, l’Union eu-
ropéenne ouvrira sans délai des
négociations d’adhésion avec ce
pays»;

- considérant la recommandation
de la Commission du 6 octobre
2004 invitant le Conseil européen
du 17 décembre 2004 à décider
l’ouverture de négociations d’ad-
hésions avec la Turquie, en condi-
tionnant le déroulement des négo-
ciations par une stratégie de trois
piliers (processus de réformes,
cadre de négociation, dialogue po-
litique et culturel);

invite le Gouvernement

- à se prononcer en faveur de l’ou-
verture de négociations d’adhésion
avec la Turquie en 2005 lors de la
réunion du Conseil européen du 17
décembre 2004, en insistant sur le
respect des critères formulés dans
la recommandation de la Commis-
sion du 6 octobre 2004 tout au long
du processus de négociation, qui
sera dès lors un processus ouvert,
sujet à évaluation régulière sur
base de rapports établis par la
Commission.

(s.) Ben Fayot, François Bausch,
Lydie Err, Charles Goerens, Michel
Wolter.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Als leschten Diskussiouns-
riedner ass den Här François
Bausch ageschriwwen. Här
Bausch, Dir hutt d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Fro ass
schonn e puermol de Mëtteg hei
gestallt ginn, mä ech mengen, et
drängt sech op, datt ee se nach
eng Kéier stellt. Wat steet eigent-
lech haut de Mëtteg hei am Zesum-
menhank mat der Tierkei zur De-
batt?

Verschidde politesch Kräfte spille
mat der Bevölkerung andeem se
virtäusche wéi wa schonn ënner
Lëtzebuerger Présidence en Da-
tum fir d’Ophuele vun der Tierkei
als vollwäertegen EU-Member géif
ustoen. Dat ass natierlech net de
Fall. An deenen nächste Méint
muss oder soll eng wichteg Të-
schenetapp am Zesummenhank
mat de Beméiunge vun der Tierkei,
fir sech zu enger vollwäerteger De-
mokratie zum europäesche Modell
ze entwéckelen, ofgeschloss ginn.
Fir dës Beméiungen ze honoréie-
ren an ze stäerke sollen dofir defi-
nitiv Verhandlunge mat deem Land
opgeholl ginn, en vue vun enger
eventueller zukünfteger Adhé-
sioun.

Et ass schonn erstaunlech, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dass zënter ee bis zwee Joer
op eemol esou vill politesch Kräf-
ten d’Tierkei entdeckt hunn. Ech
stelle fest, datt déi Problemer, déi
vun deene Kräften do opgeworf
ginn, nämlech d’Verletzung vun de
Mënscherechter oder de Kurde-
problem, am aktuellste waren net
an deene leschten zwee Joer, mä
laang virdrun, a si se do net ent-
deckt haten.

Déi Gréng haten dëst Land mat all
senge Problemer schonn an den
80er an 90er Joren entdeckt, zu
deem Zäitpunkt also, wou d’Verlet-
zung vun de Mënscherechter oder
d’Ënnerdréckung vu Minoritéiten,
wéi dem kurdesche Vollek, beson-

nesch schlëmm waren. Dofir ware
mir bis Enn den 90er Joren extrem
zréckhalend am Zesummenhank
mat der Opnam vu Verhandlunge
mat der Tierkei a mir hunn um eu-
ropäeschen Niveau méi wéi eng
Kéier gehollef op d’Brems ze trëp-
pelen.

Déi, déi zënter ee bis zwee Joer
awer d’Tierkei eréischt entdeckt
hunn, do hunn ech de staarke Ver-
dacht, déi hu se virun allem ent-
deckt, well se mengen, si kënnten
um Bockel vum tierkesche Vollek
populistescht Kapital an hire Län-
ner erausschloen. Si erhoffe sech
politescht Kapital erauszeschloen
doduerch, datt d’Bevölkerungen
an Europa aus verständleche
Grënn, wëll ech hei betounen, sech
Froe stellen oder veronséchert
sinn. Dës Virgoensweis ass bei
deene politesche Kräften zwar net
iwwerraschend, mä ugesiichts
dem demokrateschen a friddens-
politeschen Enjeu, dee sech mat
der Tierkei-Fro verbënnt, duebel
bedauerlech an och geféierlech.
Ech wëll an dëser Debatt zu véier
wichtege Punkte kuerz Stellung be-
zéien.

Éischt Fro, déi och schonn e puer-
mol gestallt ginn ass haut de Mët-
teg: Gehéiert d’Tierkei iwwerhaapt
an d’Europäesch Unioun? Dës Fro
ass eiser Meenung no historesch
scho laang virun 1999 entscheet
ginn, wou d’Land an der EU
eestëmmeg den Titel als Bäitrëtts-
kandidat kritt huet. D’Tierkei ass
historesch ganz enk zënter laan-
gem mat Europa verbonnen.
Schonn d’Osmanescht Räich huet
seng Spuren an Europa hanner-
looss an ëmgedréint hunn déi al
europäesch Muechten och ganz
staark den osmaneschen Territoire
politesch a kulturell, fir et emol
esou gelinde auszedrécken, mar-
kéiert.

D’Tierkei ass net nëmme Member
vun der NATO, mä och vun enger
ganzer Rei vun europäeschen Ins-
titutiounen. Schonn haut gëtt et pri-
vilegéiert Bezéiungen tëschent der
EU an der Tierkei am Rahme vun
der Zollunioun. Oft gëtt jo d’Fro
gestallt, ob déi absolut prioritär
muslimesch Bevölkerung dann och
wierklech interesséiert ass, der kul-
turell staark geprägter chrëschtka-
thoulescher EU bäizetrieden.

Dozou wëll ech e gréngen Europa-
Deputéierte mat engem éischter
net europäeschen Numm, duerfir
en awer net manner interessanten
Numm, zitéieren, den Cem Özde-
mir. Wéi den Numm Iech verréit
kënnt Der Iech jo virstellen aus wat
fir engem kulturellen Hannergrond,
dass en hierkënnt. Hien huet kierz-
lech an enger däitscher Dageszei-
tung dozou Folgendes bemierkt,
an ech zitéieren: „Ginge es nach
der Europa-Begeisterung der Bür-
ger und Bürgerinnen in der Türkei,
so müsste die Türkei sofort Mitglied
werden“ an dann huet en a Klam-
meren hannendru gesat „und etwa
Großbritannien sofort austreten.“

Zweete Punkt: Wat ass säit 1999 an
deem Land alles geschitt? Bannent
dräi Joer huet an deem Land eng
politesch Revolutioun stattfonnt.
Néng grouss Gesetzespaquete si
verofschiet ginn, fir d’Tierkei un
d’EU-Recht erunzebréngen. Do-
ranner goufen ënner anerem déci-
déiert: d’Ofschafung vun der Dou-
desstrof, d’Gläichstellung vu Mann
a Fra, Respekt vun de Minderhee-
terechter, Pressefräiheet, Fräigab
an Aglidderung an de Schoulsys-
tem vun anere Sproochen, déi vu
Minoritéiten an der Regioun ge-
schwat ginn, dorënner och kur-
desch, d’Reform vum gesamte
Justiz- a Strofvollzuch, an doriwwer
eraus ass den Afloss vum Militär a
vum nationale Sécherheetsrot an
der Tierkei op d’Politik däitlech
beschnidde ginn.

All dës Reforme wären ni geschitt,
wann net eng Perspektiv bestanen
hätt an der Tierkei fir e Bäitrëtt an

d’Europäesch Unioun, an déi Re-
gierung, déi de Moment um Pou-
voir ass, konnt se nëmmen duerch-
setzen, well dës Perspektiv besta-
nen huet.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Drëtte Punkt: Wou gëtt
et nach Mängel a wat bleift nach ze
maachen an der Tierkei? Och
wann dës Ustrengunge méi wéi be-
gréissenswäert sinn, esou sinn
awer nach vill Mängel festzestellen,
virun allem bei der Ëmsetzung vu
Gesetzestexter an d’Praxis happert
et nach ganz staark.

Zum Beispill - an dat ass och
schonn de Mëtteg ugeschwat ginn
- gëtt et nach ëmmer keng konse-
quent Ënnerbannung vu Folter
oder vum net Anhale vun de Mën-
scherechter an der Tierkei. Do
muss een awer dobäi soen, et wär
jo erstaunlech, wann an engem
Land, dat eréischt zënter e puer
Joer aus enger Militärdiktatur
erauskënnt, wann do géing esou
rapid um Terrain, och vun deenejéi-
negen, déi virdru gewinnt waren
d’Mënscherechter net ze applizéie-
ren an net ze akzeptéieren, déi elo
an der Praxis kënnen einfach esou
akzeptéiert ginn. Do hannendru
verstoppt sech natierlech eng ganz
komplizéiert Reform fir d’Tierkei,
nämlech déi vum gesamte Polizei-,
Justiz- a Militärapparat. A wann ee
weess natierlech, dass deen
d’Soen absolut hat während laan-
ge Joren, da weess een, dass dat
net esou einfach ass.

Weider Theme sinn d’Sécherstel-
lung vun der Schoulausbildung fir
Meedercher a Fraen. Ech wëll awer
nëmmen e puer Sujeten opnennen
- et gëtt der nach eng ganz Rei
anerer och am ekonomesche
Beräich, déi scho vu ville vu men-
ge Virriedner hei ugeschwat gi
sinn. Mir mengen als Gréng, dass
eng réckwäertsgewandte Politik,
wéi zum Beispill de Versuch fir den
Ehebroch ënner Strof ze stellen,
d’Tierkei sech net ka leeschten, wa
se déi geréngste Chance wëllt
hunn iergendwann eng Kéier an
d’EU ze kommen.

A ville gesellschaftleche Beräicher
wäerten an deenen nächste Jore
weider staark Ustrengunge vun der
Tierkei verlaangt ginn. Mä wann
een awer déi dräi Recommanda-
tioune kuckt, déi dräi Haaptpiliere
kuckt, déi d’EU-Kommissioun an
hirem Ofschlossrapport festgeha-
len huet am Kader vun enger even-
tueller Opnam vu Verhandlungen,
da gesäit een, dass grad déi dräi
Pilieren - an ech hu leider net ge-
nuch Zäit fir se am Detail elo hei
opzezielen - wäerten dozou bäi-
droen, dass deen néidegen Drock
entsteet, fir dass an deenen do
Beräicher och eppes geschitt.

Mä virun allem muss ech awer och
hei soen, dass et net stëmmt wa
behaapt gëtt den Tierkei-Prozess,
dat wier schonn alles décidéiert,
do wär kaum nach eppes drun ze
rüttelen. Grad an deenen dräi Pi-
lieren ass am Detail beschriwwe
wéi dee Prozess soll oflafen, dass
en oppen ass. Virun allem sinn och
all déi laang Iwwergankszäiten an
och zousätzlech Sonderregelun-
gen, zum Beispill an de Beräicher
Strukturpolitik, Landwirtschaft, Fräi-
zügegkeet vun den Arbeitnehmer,
also Schutzklauselen, do virgesi fir
onbehellegt op den europäesche
Marché ze kommen. All déi Saache
sinn dora virgesi.

A virun allem déi drëtt Sail, an dat
géing ech soen ass nach bal déi
wichtegst fir déi nächst Joren, nie-
went de Reformprozesser, déi do-
mat ënnerstëtzt ginn an der Tierkei
selwer, dat ass, dass virgesinn ass
fir de politeschen a kulturellen Dia-
log tëschent de Mënschen an der
Tierkei an der Europäescher
Unioun méi ze förderen, d’Leit méi
zesummenzebréngen an an deem
Kontext virun allem e staarkt Ge-
wiicht op d’Zivilgesellschaft ze set-
zen.

Als Konklusioun, Här President, déi
gréng Fraktioun ass der Meenung,

dass d’Opnam vu Verhandlungen
aus folgenden Iwwerleeunge rich-
teg an och wichteg ass.

Éischtens fir den demokratesche
Prozess an dësem grousse musli-
mesche Land ze stäerken. Zwee-
tens well d’Tierkei als Grenz zum
Noen Oste fir d’EU vu besonneger
Bedeitung ass a schlussendlech
well d’Gelénge vun engem sozia-
len an demokratesche Reformpro-
zess an der Tierkei e wichtegt Zee-
chen an eng nei Hoffnung fir eng
ganz Regioun ka sinn.

Mir hunn dofir och déi gemeinsam
Motioun vun der CSV, der LSAP an
der DP mat ënnerschriwwen, well
se déi am Moment wichtegst Fuer-
derung am Zesummenhang mat
der Tierkei-Fro fir d’EU an domad-
der och fir Lëtzebuerg kläert, näm-
lech d’Opmaache vun engem Ver-
handlungsprozess mat engem op-
penen Enn, dat heescht wou net vu
vireran e positiivt Resultat muss on-
bedéngt erauskommen.

A schlussendlech, Här President,
déi Gréng sinn der Meenung, ob
d’Endresultat positiv wäert sinn
hänkt virun allem vun der Tierkei
herno selwer of, nämlech ob dëst
Land bereet ass oder fäeg ass eu-
ropäesch Standarden an Normen
ze erfëllen. Mir wëllen deem Land
déi Chance ginn a mir mengen,
dass et net nëmme fir dat Land eng
Chance ka sinn, mä doriwwer
eraus fir d’gesamteuropäesch
Unioun an och wäit doriwwer
eraus.

An deem Sënn wäerte mir selbst-
verständlech och déi Motioun vun
haut mat stëmmen an aus deem-
selwechte Grond evidenterweis ën-
nerstëtze mer och d’Positioun vun
der Lëtzebuerger Regierung.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. D’Wuert huet elo den Här
Ausseminister Jean Asselborn. Här
Ausseminister, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir schwätzen
effektiv de Mëtteg jo iwwer ee vun
deene wichtegste Sujeten, déi
d’Zukunft vun der Europäescher
Unioun uginn, nämlech d’Türkei.
Ech wéilt vläicht am Numm vun der
Regierung och hei ganz kuerz
véier Aspekter uschneiden, déi
d’Relatioun mat der Türkei versi-
chen erëmzespigelen.

Fir d’éischt, an de François Bausch
huet schonn ugesat gehat: Huet
d’Türkei eng europäesch Voka-
tioun? Déi zweet Fro: Huet d’EU In-
teressen un enger Memberschaft
vun der Türkei? An déi drëtt Fro:
Ass d’Türkei prett? Wat sinn déi
grouss Erausfuerderungen an dë-
sem Prozess? An da véiertens:
Wou sti mer, wat sinn d’Décisiou-
nen, déi ze huele sinn?

Bei der Fro, ob d’Türkei eng eu-
ropäesch Vokatioun huet, wëll ech
awer vläicht virewech hei festhalen,
dass d’Europäesch Unioun - an
ech mengen do sidd Der alleguer-
te mat mer d’accord - eng Commu-
nautéit vun demokrateschen an hu-
manistesche Wäerter ass, eng
Communautéit, déi verbënnt an déi
Gemeinsamkeeten erschléisst, net
ausschléisst.

D’Türkei ass historesch gesinn ee
vun de Foyere vun der europä-
escher Entwécklung. D’Stied Ephe-
sus, Bodrum, Myra a Klengasien
un der Ägäis weisen et. Dat si
Stied, déi virun 2.000 Joer am
beschte Sënn vum Wuert schonn
europäesch waren. Konstantino-
pel, Istanbul huet laang als zweet
Roum gegollen an der Zäit vun de
byzantinesche Keeser. Eis eu-
ropäesch Jurisprudenz geet op de
Kodex vum Justinian am 5. Jorhon-
nert zréck, all seriöen Affekot
weess dat. Op de Fundamenter da
vun der Antik an dem byzanti-
nesche Räich rout zum Deel déi ot-
tomanesch Zivilisatioun, déi et no-
tamment an der Architektur an am
Art décoratif zu enger grousser
Bléi bruecht huet.
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Et kann ee soen, dass ausser
Roum keng aner Stad esou vill an
esou déif gräifend Wuerzelen an
Europa huet. D’Geschicht ass en
zolidd Fundament op dat mer eis
gemeinsam Zukunft opbaue kën-
nen. D’Tierkei huet sécherlech eng
ganz aner Kultur wéi mir hei zu Lët-
zebuerg. Mä och d’Griichen hunn
eng ganz aner Kultur wéi d’Iren, an
d’Portugisen hunn eng ganz aner
Kultur wéi d’Dänen. An dach sinn
dës Länner ënner engem Daach,
dee mer Europäesch Unioun nen-
nen.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

D’Tierkei ass - dat ass och schonn
dacks hei gesot ginn de Mëtteg -
ee musulmanesche Stat, dee
laïque ass, an dat - dat muss een
ënnersträichen - zënter 80 Joer.
Eleng d’Erausfuerderung fir iwwert
d’Reliounen ewech, iwwert d’Ge-
bräicher ewech, iwwer d’Mentali-
téitstabuen ewech der europä-
escher Wäertegemeinschaft eng
Dimensioun vun engem neien Aus-
mooss ze ginn, engem Ausmooss
vun Toleranz, vu Respekt a vu Ver-
steesdemech, ass jo eng formida-
bel Aufgab fir béid Säiten.

Bei der Fro da vun den Interesse
vun der Europäescher Unioun un
engem Bäitrëtt vun der Tierkei ass
un éischter Plaz eng Schinn ze fue-
ren, déi a mengen Ae manner phi-
losophesch wéi och strategesch
natierlech ass. D’Bréck tëschent
der westlech geprägter Kultur an
dem Orient ass ouni d’Tierkei net
esou ze intensivéieren. Mat der
Tierkei kritt awer dës Konstruktioun
eng ganz aner Bedeitung. De Frid-
den an der Europäescher Unioun,
dat musse mer hei wëssen, d’Sta-
bilitéit, den Impakt vun der Eu-
ropäescher Unioun op der Welt-
bühn steet an dëser Fro mat um
Agenda.

Also, eleng aus dëser Siicht gesinn
huet net d’Tierkei eleng en Intérêt
an d’Europäesch Unioun ze kom-
men, och d’EU huet Avantagen ze
erwaarden, also ass dëser Optik
och vill Gewiicht bäizemoossen.

De Rapprochement vun de Kultu-
ren, strategesch wéi politesch
Perspektive si vu groussem Wäert,
mä och terre à terre, dat muss ee
gesinn. Et däerf een deen ekono-
mesche Plang net ënnerschätzen.
D’Tierkei ass e Maart mat Zukunft.
En Abannen an d’Europäesch
Unioun dréit dozou bäi dës Rela-
tiounen ze stäerken. Den Intérêt fir
d’Europäesch Unioun un enger
Memberschaft vun der Tierkei ass
also evident.

Wat sinn d’Erausfuerderungen? An
der Tierkei liewen elo 65 Millioune
Leit. Am Joer 2020 wäerten et 80
Millioune sinn, esou vill wéi der
haut am gréisste Land vun der Eu-
ropäescher Unioun liewen, an
Däitschland.

Angscht an der EU mécht ee méig-
lechen Awanderungsdrock op eis
Länner. Dëse Phenomeen stellt
sech iwwregens bei all Erweide-
rung. Am Fall vun der Tierkei ass
dëse Punkt, wéi mer wëssen, vu
primärer Wichtegkeet. Dass also
laang Periode vun Transitioun bei
der Zirkulatiounsfräiheet agebaut
musse ginn, ass onëmgänglech.
Hei ass vun zéng a méi Joren als
Iwwerganksperiod auszegoen.

Aus finanzieller Siicht gëtt, oder dat
ass de Mëtteg versicht ginn ze
maachen, eng méiglech Adhé-
sioun vun der Tierkei als Gouffre fi-
nancier duergestallt, mä loosse
mer dat emol schéi realistesch a
roueg maachen. Hei gëllt et vir-
ewech am Agrarsecteur selbst-
verständlech och eng Iwwerganks-
period anzebauen. Et kann een op
der Basis vun där heiteger Poli-
tique Agricole Commune, der PAC,
mat enger EU-Ausgab vun iwwer
fënnef Milliarde pro Joer fir d’Tier-
kei rechnen. Loosse mer emol eng
Relatioun hierstellen, dat wiere
50% vun deem, wat haut Frank-
räich kritt.

An der Strukturpolitik ginn d’Zou-
wendunge ganz kloer geschat vun
der Kommissioun a vun aneren Or-

ganismen an der EU op zéng Mil-
liarden Euro. Mat fënnef Milliarde
Contributioun vun der Tierkei ass
awer och am Géigesaz ze rechnen.
Also ronn zéng Milliarden Euro géif
dat den EU-Budget kaschten am
Joer; graff betruecht. Wann een dat
rechent op d’Awunnerzuel vun den
Europäer: 20 Euro pro Joer. Also
ass et kee Gouffre.

Déi gréissten Erausfuerderung, an
do sinn ech mat all deene Leit
d’accord, déi dat hei ugeschnid-
den hunn - déi véier lescht Riedner
-, ass de Reformprozess a Saache
Mënscherechter an Demokratie.
Ech hunn och hei net d’Zäit am De-
tail op d’Evolutioun anzegoen.
Festhale muss een awer, dass zën-
ter dem Conseil européen vum De-
zember 1997 zu Lëtzebuerg enorm
Fortschrëtter gemaach gi sinn. 

D’Doudesstrof ass stufeweis, elo
100% ofgeschaaft an deem Land.
D’Expressiounsfräiheet, d’Manifes-
tatiounsfräiheet, d’Rechter vun de
Minoritéiten, d’kulturell Rechter,
d’zivil Kontroll iwwert d’Arméi an a
Saachen Tortur ass d’Nulltoleranz
am Gesetz - ech soen: am Gesetz -
verankert, an déi türkesch Autori-
téiten hu selbstverständlech all Ze-
widderhandlungen opzedecken an
ze sanktionéieren.

All dës positiv Développementer
hunn d’EU-Kommissioun dozou
gefouert ze schlussfolgeren, dass
d’Kopenhagener Kritären zefrid-
destellend, ech betounen zefrid-
destellend, op franséisch suffisam-
ment, erfëllt sinn. D’Mise en oeuvre
vun all dëse Reforme muss selbst-
verständlech mat Determinatioun
weidergefouert ginn. 

Eleng um Gebitt - an dat muss ee
mengen ech de Kolleege vum ADR
soen - vun den individuelle Fräi-
heete sinn an de leschte Jore fir 65
Millioune Leit entscheedend Ver-
besserungen an der Tierkei Reali-
téit ginn, an dat duerch d’Tatsaach,
dass de Wëlle besteet, eng EU-
Memberschaft unzestriewen. Dës
Dynamik däerf net gebrach ginn,
un éischter Plaz am Intérêt, ech
soen et nach eng Kéier, vun de
Mënscherechter.

Leschte Punkt dann: Wou sti mer
haut, wat sinn d’Décisiounen, déi
ze huele sinn? Zënter dem Asso-
ciatiounsaccord tëschent der 
CECA an der Tierkei 1964, sinn
dräi Etappen ze ënnersträichen:

- Dezember 1999 zu Helsinki: De
Conseil européen seet, dass
d’Tierkei Kandidat ass, wou sech
déiselwecht Kritären ze applizéie-
ren hu wéi fir déi aner Länner;

- Dezember 2002 zu Kopenhagen:
De Conseil européen hält fest,
dass d’Kommissioun am Joer 2004
ee Rapport mécht - mir wëssen,
dass dat jo geschitt ass am Okto-
ber - mat enger Recommanda-
tioun, an dass dann de Conseil eu-
ropéen décidéiert, ob d’Négocia-
tiounen ouni Délai mat der Tierkei
opgeholl ginn;

- déi drëtt Etapp, de Rapport vun
der Kommissioun gëtt Feu vert, e
formuléiert awer engersäits wéi
d’Verhandlunge solle gefouert ginn
an anerersäits hält e fest, dass dë-
se Prozess en oppene Prozess
bleiwe muss, dat heescht ënner
anerem, dass d’Négociatiounen zu
all Moment opgrond vun engem
Kommissiounsrapport ënnerbrach
kënne ginn.

D’Lëtzebuerger Regierung ass do-
fir, dass d’Décisioun vu Kopenha-
gen respektéiert gëtt. Dass folg-
lech keng nei, zousätzlech Etap-
pen elo definéiert ginn. Dofir ass
d’Motioun, déi hei ënnerschriwwe
ginn ass vu véier Parteien, an déi
den Här Fayot abruecht huet, ganz
am Sënn vun der Démarche vun
der Regierung.

Ech wéilt hei ënnersträichen, dass
d’Lëtzebuerger Regierung net mat
enger Formel wéi se erfonnt ginn
ass déi Säit der Musel, déi heescht
„privilegierte Partnerschaft“, d’ac-
cord ass.

D’Tierkei ass elo schonn, Dir Dam-
men an Dir Hären, e privilegéierte
Partner vun der Europäescher

Unioun duerch d’Zollunioun, déi jo
ënnerschriwwe ginn ass 1995, an
och duerch „Berlin Plus”. Aus men-
ger Siicht, dat soen ech hei ganz
kloer, huet d’EU all Interesse, et
mat enger Tierkei ze dinn ze hunn,
déi Member vun der Europäescher
Unioun wëllt ginn, anstatt mat en-
ger Tierkei, déi näischt vun der Eu-
ropäescher Unioun wësse wëllt,
dëst och am Interesse vun der Sta-
bilitéit vun der Europäescher
Unioun. 

Nun, Här President, fir ofzeschléis-
sen, ech sinn eigentlech ganz hou-
frech Politiker vun engem Land ze
sinn, an deem déi véier gréisst Par-
teien aus dësem Land, vu fënnef
vertruedenen hei am Parlament,
d’accord sinn, fir der Tierkei hir
Chance ze ginn, an also Verhand-
lungen opzehuelen.

Den ADR huet eigentlech hei a
senger Interventioun d’Thees fir
d’Antithees selwer geliwwert. Den
ADR sot, et knuppen zwee Wäerter
openeen hei, Europa mat senger
Kultur, d’Tierkei mat der Kultur vum
Mëttleren Osten. Esou Theese ba-
séieren op - a mengen Aen - en-
gem kloren Antagonismus-Feti-
schismus. Wa se wierklech géifen
enges Dags openaner knuppen,
da froen ech mech, wat d’Konse-
quenze wieren, och fir eis hei an
Europa. D’EU-Politik huet d’Auf-
gab, dee Knuppert ze verhënne-
ren. Dee Knuppert däerf net statt-
fannen. Den Antagonismus duerch
Integratioun ofbauen ass eist Zil,
net duerch Isolatioun opbauen.

Politik mécht een net mat Angscht-
gefiller, Politik mécht ee mat Cou-
rage, mat engem Friddensmes-
sage an och mat engem Solidari-
téitsugebuet. Sollt d’Tierkei enges
Dags EU-Member ginn, wat ech
hoffen - mir hunn d’Dier fir Ver-
handlungen opzemaachen de 17.
Dezember -, dann hunn déi, déi
dëse Wee wëlle goen an der Eu-
ropäescher Unioun dee Courage
gewisen, deen ee braucht fir Euro-
pa als wierkleche Player mat Ge-
wiicht um Planéit méi staark a Posi-
tioun ze bréngen.

D’Chamber gëtt mat dëser Mo-
tioun, déi mat honnertprozenteger
Sécherheet gestëmmt gëtt, der Re-
gierung e kloert Mandat, fir de 17.
Dezember der Tierkei eng Chance
ze ginn um Conseil européen, an
ech soen Iech alleguerten dofir
Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Ausseminister.

Ech denken, dass mer da kéinten
direkt zum Vote vun deenen zwou
Motioune kommen. Déi zwou Mo-
tioune si kloer an däitlech, an ech
mengen duerch d’Interventiounen
och vun deenen eenzelne Frak-
tiounsspriecher ass kloer duerge-
luecht ginn, wat dann an deenen
zwou Motiounen ass, respektiv wat
d’Differenz ass.

Dofir géif ech proposéieren, dass
mer direkt zum Vote kéime vun der
éischter Motioun, déi vum Här
Jacques-Yves Henckes déposéiert
ginn ass.

Motion 1

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 1 ass mat 5 Jo-Stëmmen
a 55 Nee-Stëmmen ofgelehnt.

Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank
(par M. Marc Spautz), Marie-Thé-
rèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,

Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roland Schreiner);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Niki Bettendorf),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Xavier Bettel),
Claude Meisch (par M. Charles
Goerens) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Da komme mer zur Motioun 2, déi
den honorablen Här Ben Fayot dé-
poséiert huet. 

Motion 2

Vote

Déi fir d’Motioun 2 si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Motioun 2 ass mat 55 Jo-Stëm-
men a 5 Nee-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank
(par M. Marc Spautz), Marie-Thé-
rèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Niki Bettendorf),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Henri Grethen),
Claude Meisch  (par M. Xavier Bet-
tel) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Dir Dammen an Dir Hären, domat
si mer fir de Moment um Enn vun
der Sitzung ukomm. Mir ënnerbrie-
chen elo d’Sitzung. An e puer Mi-
nutte wäert de President vum Euro-
paparlament antreffen, an da wäer-
te mer säi Message héieren.

D’Sitzung ass kuerz ënnerbrach.

(La séance publique est inter-
rompue entre 15.43 heures et
15.53 heures)

■ M. le Président.- Ech maa-
chen d’Sitzung nees op.

5. Discours de Monsieur
le Président de la
Chambre des Députés
Monsieur le Président, c’est pour
moi un grand honneur et un réel
plaisir de vous souhaiter au nom
de tous les membres de la
Chambre des Députés une très
cordiale bienvenue dans notre Par-

lement et dans le cadre d’une
séance publique, souhaits de bien-
venue que je voudrais étendre à
votre délégation et en particulier à
Monsieur Julian Priestley, secré-
taire général du Parlement euro-
péen, voire à Madame Christine
Verger, directrice de votre cabinet.

Je tiens par ailleurs à vous remer-
cier, Monsieur le Président, d’avoir
trouvé le temps de vous adresser
aux élus luxembourgeois et par le
biais de notre retransmission télé-
visée en direct au peuple luxem-
bourgeois malgré votre calendrier
particulièrement chargé ces der-
niers jours et surtout aujourd’hui.

Nous savons tous que vous venez
tout droit de Strasbourg où, il y a
quelques heures, la nouvelle
équipe de commissaires euro-
péens a été investie. Je suis sûr
qu’une grande majorité de notre
Parlement se réjouit du vote inter-
venu.

Nous sommes convaincus que la
nouvelle commission tâchera
d’œuvrer au mieux dans l’intérêt de
l’Union européenne et de ses ci-
toyens. 

Vous me permettez, Monsieur le
Président, de réfléchir un instant
sur les événements de ces der-
nières semaines relatifs à l’investi-
ture de la nouvelle Commission eu-
ropéenne. 

Tout d’abord je pense que ce qui
s’est passé démontre bien qu’il
existe au niveau européen un dé-
bat politique et un discours démo-
cratique.

Monsieur Barroso lui-même a bien
su évaluer la portée du comporte-
ment du Parlement européen lors-
qu’il a déclaré que: «Ces derniers
jours ont démontré que l’Union eu-
ropéenne est une construction émi-
nemment politique et que ce Parle-
ment élu par les votes populaires
dans tous nos États membres, a un
rôle vital à jouer dans la gouver-
nance de l’Europe.»

Le Parlement européen a montré
qu’il sait faire usage des instru-
ments qui lui sont attribués par les
traités en vigueur et qu’il est prêt à
assumer les nouvelles responsabi-
lités que lui confère le traité consti-
tutionnel.

Lors d’un discours au Conseil eu-
ropéen du 4 novembre 2004 vous
avez bien fait de mentionner, Mon-
sieur le Président, «qu’il ne s’agis-
sait à aucun moment d’une crise
institutionnelle ou d’un bras de fer
entre les institutions», mais que
«ce qui s’est passé s’inscrit dans la
normalité du débat démocratique».

Je me félicite que l’Union euro-
péenne puisse se valoir d’un équi-
libre institutionnel capable de dé-
fendre au mieux les valeurs qui en
sont le fondement même. 

Nous nous félicitons par ailleurs
que le traité constitutionnel prévoit
que les parlements nationaux se-
ront davantage associés à la poli-
tique européenne.

La Chambre des Députés du
Grand-Duché de Luxembourg, fer-
mement déterminée à utiliser plei-
nement le moment venu ces nou-
velles prérogatives, vient de discu-
ter tout récemment sur sa stratégie
européenne afin d’améliorer da-
vantage la fonction européenne
dans son enceinte. Ceci se traduit
notamment par la création d’une
cellule spécialement chargée du
suivi intense des affaires euro-
péennes.

Nous avons sensibilisé les prési-
dents des différentes commissions
parlementaires de prévoir pour
chaque réunion de commission un
point à l’ordre du jour pour les dos-
siers européens. Nous sommes
déterminés de nous concerter
avec tous les acteurs de la procé-
dure législative en vue d’une ré-
duction des retards de transposi-
tion des directives européennes
sans oublier que nous avons
convenu de réserver une place
plus importante à la politique euro-
péenne dans nos différents instru-
ments de communication.
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La semaine passée, nous avons
fixé, ensemble avec le Gouverne-
ment, la date du référendum sur la
ratification de la Constitution euro-
péenne au 10 juillet 2005. Une
place primordiale dans la vie poli-
tique et démocratique de notre
pays reviendra à ce référendum,
car le dernier référendum ici au
Luxembourg, Monsieur le Prési-
dent, remonte à l’année 1937.

J’ose prédire que la majorité des
partis représentés dans cette en-
ceinte s’exprimeront en faveur de
la ratification et je suis persuadé
que les citoyens luxembourgeois
ne failliront pas à leur réputation de
peuple pro-européen bien que
nous ne prenions pas à la légère
ce rendez-vous politique avec les
électeurs luxembourgeois voire
avec ceux en provenance des
pays de l’Union européenne que
nous avons tenu à associer à cette
consultation populaire.

Monsieur le Président, l’année
2004 a été marquée par un événe-
ment capital dans l’histoire de
l’Union européenne: son élargisse-
ment à 25 membres. 

Cependant cette étape ne consti-
tue pas la fin du mouvement d’ad-
hérence à l’Union européenne.
D’autres pays sont demandeurs: la
Bulgarie, la Roumanie, la Croatie,
l’ancienne République yougoslave
de Macédoine sans oublier évi-
demment la question de l’adhésion
éventuelle de la Turquie, une ques-
tion sur laquelle le Parlement vient
de débattre juste avant votre arri-
vée et qui s’est soldée par le vote
d’une motion, qui a été très large-
ment appuyée, invitant le Gouver-
nement à donner son accord le 17
décembre à Bruxelles en vue de
commencer les négociations avec
la Turquie.

Monsieur le Président, le traité
constitutionnel, l’élargissement de
l’Union, la sécurité en Europe et
dans le monde et bien d’autres su-
jets suscitent des questions voire
des angoisses auprès des ci-
toyens.

Le remède, vous l’avez si bien dé-
crit dans votre discours du 29 oc-
tobre 2004 à Rome lorsque vous
disiez: «Faisons le nécessaire pour
gagner la confiance des citoyens
européens. Parlons-leur des défis
à relever. À nous de parler de l’Eu-
rope, de son identité, de ses va-
leurs, de ce qu’elle signifie, de sa
raison d’être.

Expliquons-leur que ce traité
constitue un cadre dont l’évolution
repose entre leurs mains afin de
rendre notre Europe capable de re-
lever les défis du troisième millé-
naire. En commun, nous le ferons
mieux qu’aucun pays ne saurait le
faire seul. Faisons un effort péda-
gogique et motivons les citoyens
européens afin de vaincre les deux
grands ennemis de notre démocra-
tie, c’est-à-dire l’ignorance et l’in-
différence.»

Monsieur le Président, la stratégie
de Lisbonne, le pacte de stabilité,
les ressources financières de
l’Union, la question de la sécurité
de nos citoyens, de l’asile, de l’im-
migration et bien d’autres sujets
mériteraient d’être relevés. Je dois
m’en passer au vu de votre pro-
gramme chargé.

Je voudrais terminer en vous di-
sant à quel point nous apprécions
tous votre geste envers le Parle-
ment luxembourgeois d’avoir ac-
cepté de prendre la parole en sa
séance plénière d’aujourd’hui et
j’ose espérer qu’il préfigure une co-
opération riche et fructueuse entre
notre Parlement et le Parlement
que vous présidez.

■ M. Josep Borrell, Président
du Parlement européen.- Merci, M.
le Président.

■ M. le Président.- Monsieur le
Président, si vous permettez je
vous passe la parole, et je vous in-
vite à prendre la parole à la tribune.

6. Discours de M. Josep
Borrell, Président du
Parlement européen 

■ M. Josep Borrell, Président
du Parlement européen.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären
Deputéierten. Je dois avouer que
ma connaissance du luxembour-
geois s’arrête ici et je vais continu-
er en français, si vous le permettez.

(Hilarité)

Monsieur le Président, Mesdames
et Messieurs les Députés, c’est un
grand honneur et un grand plaisir
pour moi de pouvoir m’adresser à
vous aujourd’hui à l’occasion de
ma visite officielle à Luxembourg.

Au cours des travaux de la
Convention sur le futur Traité
constitutionnel, qui a été signé à
Rome le 29 octobre dernier, j’ai eu
la chance de rencontrer des
Luxembourgeois, dont l’amitié
m’honore. Je connais toute l’activi-
té déployée par les membres de
ce Parlement au sein de la
Convention. Je me souviens en
particulier des documents de M.
Helminger sur les autorités locales
en Europe et de ceux de M. Ben
Fayot sur le système institutionnel.
Je suis ravi de vous revoir aujour-
d’hui.

L’étroite collaboration qui existe
entre vous et le Parlement euro-
péen à travers la COSAC, dont j’ai
fait partie pendant de longues an-
nées, a toujours été enrichissante.
C’est d’ailleurs au cours de la der-
nière présidence luxembour-
geoise, en 1997, qu’il a été décidé
d’inviter les nouveaux Etats
membres - candidats à l’époque -
comme observateurs aux réunions
de la COSAC. Cela a été très posi-
tif pour notre collaboration à
l’époque et je suis sûr qu’elle conti-
nuera à être fructueuse dans le fu-
tur.

Monsieur le Président, Mesdames
et Messieurs les Députés, permet-
tez-moi d’aborder quelques-uns
des points que le Président a trai-
tés dans sa présentation; quelques
points de travail qui nous sont
communs et qui affectent la vie
quotidienne de tous les Européens. 

Permettez-moi de commencer par
les événements qui ont jalonné la
procédure d’investiture de la Com-
mission, qui vous ont sans doute
intéressés - comme tous les Euro-
péens d’ailleurs -, peut-être préoc-
cupés, mais qui aujourd’hui avec
les événements qui viennent de se
produire à Strasbourg, nous don-
nent à tous l’assurance que la dé-
mocratie en Europe a bien fonc-
tionné. Elle a même un peu grandi.

En effet, le 27 octobre dernier, le
Président Barroso a eu la sagesse
de demander au Parlement euro-
péen de ne pas se prononcer; il n’a
pas demandé le report du vote
mais il a demandé que l’horloge
s’arrête. Et il a bien fait, je pense,
parce qu’il n’aurait pas reçu l’appui
nécessaire. Il aurait peut-être réus-
si à faire passer la majorité plus un,
mais sans doute ça n’aurait pas été
suffisant. Et je pense qu’il a eu rai-
son de demander un délai supplé-
mentaire pour remanier sa proposi-
tion de Collège des Commissaires. 

Aujourd’hui, et seulement trois se-
maines plus tard, d’une façon très
diligente et très active et avec le
concours du Conseil, le Parlement
a montré une grande flexibilité
pour que les nouvelles auditions se
produisent vite. Nous avons pu in-
vestir la Commission Barroso par
pratiquement deux tiers des voix:
449 voix pour, 149 voix contre et 82
abstentions. C’est même plus que
ce que Monsieur Barroso avait eu
pour lui tout seul quand il a été in-
vesti Président de la Commission.

Je pense qu’il faut en tirer un cer-
tain nombre de leçons, car cela a
été un moment fort de la démocra-
tie parlementaire européenne.
Quelles leçons? Tout d’abord je
tiens à exprimer ma conviction que

ce qui s’est passé a fortifié la dé-
mocratie au sein de l’Union euro-
péenne, a renforcé nos institutions
- toutes! - et a favorisé l’intérêt des
citoyens pour le débat politique eu-
ropéen. Parfois on se plaint que ce
qui se passe au Parlement euro-
péen n’intéresse personne. Mais
cette fois-ci on peut dire que les
Européens s’y sont intéressés. Et fi-
nalement ce qui s’est passé a ren-
du aussi plus effectif le respect des
droits fondamentaux des Euro-
péens.

En deuxième lieu, j’ai toujours dit -
Monsieur le Président a bien voulu
le rappeler - qu’à aucun moment je
considérais qu’il s’agissait d’une
crise institutionnelle, d’un bras de
fer - vous l’aviez bien dit! Ce qui
s’est passé s’inscrit tout à fait dans
les normalités du débat démocra-
tique. Le Parlement européen n’a
pas fait autre chose que d’utiliser
les pouvoirs que les traités lui
confèrent. Ce serait vraiment bizar-
re qu’on nous octroie des pouvoirs
à la condition que nous ne les em-
ployions jamais. Ce serait vraiment
bizarre qu’un examen doive auto-
matiquement et toujours se termi-
ner par la réussite de l’examiné. Ce
ne serait pas un examen, ce serait
un chèque en blanc.

Non, je pense qu’on a traité des
questions très importantes: l’asile,
l’immigration, le rôle des femmes
dans la famille et le travail, la non-
discrimination des personnes en
raison de leur préférence sexuelle,
la relation entre éthique et poli-
tique... . Et parce que c’étaient des
choses importantes, et surtout par-
ce que c’étaient des choses ap-
préhendables, les gens pouvaient
comprendre; ce débat-là les a inté-
ressés et ils y ont participé.

Il est normal que l’Europe, qui vient
de se doter d’une Charte des droits
fondamentaux, débatte de ces su-
jets et il est normal que ce soit au
sein du Parlement européen - la
grande agora - qu’ils y soient dis-
cutés.

Par contre je ne pense pas que le
Parlement européen ait discriminé
quiconque en fonction de ses
croyances religieuses. Vraiment je
ne le pense pas! Ce serait une er-
reur de croire que ce qui s’est pas-
sé était un refus d’une personne en
raison de ses croyances reli-
gieuses. Et si Monsieur Erdoğan,
qui a été hier ici chez vous, avait
tenu les mêmes propos qu’on a en-
tendus au Parlement européen,
croyez-vous que ça aurait aug-
menté la chance de la Turquie de
devenir membre de l’Union euro-
péenne? Sans doute pas! Et que je
sache Monsieur Erdoğan n’est pas
catholique.

En troisième lieu, il faut dire aussi
que le Parlement a démontré qu’il
n’est pas un «tigre de papier». On
a très souvent lu cela dans les jour-
naux: «Oh oui, le Parlement euro-
péen, c’est du „gossip“, c’est un
„talk show“, c’est du „baratin“; fina-
lement ils feront ce que leurs gou-
vernements vont leur ordonner de
faire. Cela ne mérite pas beaucoup
d’attention car c’est une simple for-
malité.»

Eh bien, non et on ne pourra plus
jamais le dire. Le Parlement euro-
péen existe, il devient visible et
c’est une bonne nouvelle pour la
démocratie européenne. Je vous
répète, nous n’avons rien fait
d’autre que d’exercer nos compé-
tences. Nous avons recommencé
les auditions, d’une façon - comme
je vous l’ai dit - rapide et flexible.
Nous avons renoncé par exemple
au régime linguistique pour réaliser
la procédure écrite avec seulement
deux ou trois langues pour aller
plus vite. Mais ça n’a pas été une
procédure „soldée“, les nouvelles
auditions ont été aussi exigeantes
que celles qui ont été tenues aupa-
ravant.

Nous avons donc une Commission
plus forte, un Parlement plus cré-
dible, et c’est l’Europe toute entière
qui y gagne.

Pour notre part, et je l’ai réaffirmé
au Président Barroso aujourd’hui,
nous sommes maintenant prêts - et
il est prêt aussi - à commencer un
nouveau partenariat entre nos
deux institutions, un partenariat
fondé sur le respect et la confiance
mutuelles, guidé par la volonté de
faire de l’Europe un monde où nos
institutions contribuent à la démo-
cratie, à la légitimité et à l’efficacité
du système.

Maintenant, permettez-moi de dire
quelques mots sur la Turquie. Mon-
sieur Erdoğan était chez vous hier,
de même qu’il est venu au Parle-
ment européen. Et pour ma part, je
vais lui rendre visite en Turquie en
décembre. 

La Turquie est une grande ques-
tion. De votre côté, vous demandez
à votre Gouvernement de com-
mencer les négociations. Du côté
du Conseil, on ne sait pas ce qu’ils
vont décider. Et pour ce qui est du
Parlement européen, nous allons
également nous prononcer, même
si personne ne nous le demande.
Pour le moment, le Parlement euro-
péen n’a pas son mot à dire. Et
c’est tout de même bizarre qu’il
n’ait pas son mot à dire au début
puisque, à la fin du chemin des
négociations - on ne sait pas
quand -, le Parlement européen au-
ra in fine le dernier mot. Sans son
accord, il ne pourra y avoir d’élar-
gissement, que ce soit à la Turquie
ou à qui que ce soit d’autre. 

Je pense qu’il est important que le
Parlement donne son avis dès le
début. Cet avis n’aura pas de
conséquence juridique, il ne sera
pas contraignant, mais du point de
vue politique, il est primordial que
nous disions ce que nous en pen-
sons au cours d’un débat qui sera
un peu le débat de tous les Euro-
péens.

La Turquie est déjà un pays candi-
dat. Que cela plaise ou non, c’est
son statut. On peut dire: «Oui, mais
ils ont été trop vite à Helsinki.»
Peut-être! Mais c’est un pays can-
didat à l’adhésion. La Turquie pose
beaucoup de questions, la plus im-
portante n’est peut-être pas la reli-
gion et son appartenance au
monde islamique, mais peut-être
plus le fait que c’est un pays très
grand et très pauvre.

Mais il faudra leur dire que quelle
que soit la décision qu’on prenne,
le problème le plus important pour
l’Europe aujourd’hui, à mon avis,
c’est son rapport avec le monde is-
lamique. C’est sans doute le pro-
blème le plus important pour notre
futur, et ce problème passe par -
sans doute - l’Iraq, l’Afghanistan, la
Palestine - ce que l’on n’a pas été
capable de résoudre ou d’empê-
cher de se produire. Il passe aussi
par le partenariat euro-méditerra-
néen, qui n’a pas beaucoup avan-
cé depuis Barcelone en 1995.

Et il passe également par l’intégra-
tion des immigrants musulmans
dans nos sociétés. Nous avons dé-
jà 14 millions de musulmans en Eu-
rope. Il y en a 1.000 millions dans
le monde et nous devons faire
notre possible pour montrer au
monde musulman que nous ne tra-
çons pas nos frontières en fonction
de ce choc des civilisations que
certains s’obstinent à provoquer. 

Nous avons tout intérêt, nous les
Européens, à consolider l’isla-
misme démocratique en Turquie et
les perspectives de l’adhésion
peuvent sans aucun doute énor-
mément contribuer à ce proces-
sus. 

Le hasard de l’histoire a voulu que
la question de la Turquie ait lieu au
moment de la question de la
Constitution. Et j’ai bien peur, et
vous aussi, je pense, que la ques-
tion turque ne contamine le débat
constitutionnel. On court le risque
que les citoyens répondent „en

turc“ à la question sur la Constitu-
tion européenne. Ces questions
n’ont rien à voir l’une avec l’autre.
Chaque chose en son temps. Mais
nous savons que dans la psycho-
logie collective, on pourrait donner
une réponse préventive à la ques-
tion sur la Turquie et il faut faire un
effort pédagogique pour éviter le
mélange. 

Le Parlement européen va se pro-
noncer. Le débat sera sans doute
très fort et très intéressant mais je
ne peux pour le moment préjuger
de la réponse que donnera le Par-
lement.

Pour ce qui concerne la Constitu-
tion, votre pays va faire un référen-
dum le 10 juillet prochain. Mon
pays, l’Espagne, le fera le 20 fé-
vrier, et ce sera le premier pays où
il y aura un référendum. La Lituanie
l’a déjà ratifiée par une procédure
parlementaire. Pour vous c’est très
important puisque vous n’avez pas
fait de référendum depuis 1937 et
encore, que je sache, le résultat
n’a pas été celui qu’on attendait.
C’est peut-être heureux. Mais je ne
vais pas entrer dans le détail de
votre histoire car, vous le savez
bien, les référendums c’est „le
diable qui s’en charge“. Parfois la
réponse n’est pas celle qu’on at-
tend. Il faut faire un grand effort de
pédagogie pour que les gens sa-
chent au moins quelle est la ques-
tion, qu’ils répondent au texte de la
question, et non pas au contexte
dans lequel la question se pose.

De notre côté, nous allons dynami-
ser les débats. Nous aurons un
rapport, élaboré par deux députés
très distingués, Messieurs Corbett
et Méndez de Vigo, qui ont aussi
fait partie de la Convention. Vous
vous rappelez sans doute, Mon-
sieur Helminger et Monsieur Ben
Fayot, de leur travail, mais là on
peut espérer que le Parlement eu-
ropéen aura une forte majorité, je
pense, en faveur de la Constitution. 

Mais qui sait, peut-être l’histoire va-
t-elle s’écrire le 1er décembre en
France, avec le référendum du Par-
ti socialiste, qui aura sans doute
une énorme importance pour ce
processus. 

Vous savez que le Parlement euro-
péen sera beaucoup plus impor-
tant avec la Constitution en vi-
gueur, il aura plus de pouvoir et les
parlements nationaux auront aussi
un rôle beaucoup plus important à
jouer. Ils participeront plus à la
construction de l’Europe, rendant
ainsi l’Europe un peu plus parle-
mentaire, un peu plus démocra-
tique et plus participative. Et je
pense que c’est très important
étant donné que les gouverne-
ments ont déjà fait beaucoup. Et je
crois que beaucoup de gouverne-
ments en Europe n’ont pas trop en-
vie d’en faire plus. C’est l’heure des
citoyens, c’est l’heure des gens. Si
l’Europe doit avancer, ce sera
parce qu’il y aura dans la citoyen-
neté européenne la volonté qu’elle
le fasse. 

Finalement, on verra bien comment
toutes ces questions vont se dé-
rouler. 

Je souhaiterais aussi traiter une
question, je dirais plus domes-
tique, entre vous et nous: le rapport
entre le Luxembourg et les institu-
tions européennes. 

Depuis que je suis Président du
Parlement, et même avant, on m’a
demandé maintes fois: «Qu’est-ce
que vous croyez: trois sièges, c’est
cher, c’est compliqué, c’est com-
plexe?» J’ai toujours dit et je le ré-
pète ici, et pas seulement parce
que je suis à Luxembourg aujour-
d’hui, que nous avons trois lieux de
travail, que ça fait partie de l’his-
toire de l’Europe, que c’est comme
ça que les traités définissent le tra-
vail de nos institutions et que c’est
inutile d’en discuter plus parce que
c’est comme ça et pour très long-
temps. 

D’accord c’est cher et complexe
mais l’Europe est complexe et la
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guerre, par exemple, coûte beau-
coup plus cher. Je pense que l’Eu-
rope, qui a fait son unité à travers
cette volonté de vivre ensemble, ne
pourra pas être dans un seul lieu.
Cela serait - et je le répète - en ef-
fet beaucoup plus pratique. Mais
Strasbourg et Luxembourg sont
des villes qui ont une histoire en
Europe et l’écho de ce qu’on ne
peut oublier. 

Alors croyez-moi, le Parlement eu-
ropéen est à Luxembourg et il va y
rester. Lorsque quelqu’un achète
des maisons, ce qui est notre cas;
lorsque l’on fait de très importants
investissements immobiliers - Mon-
sieur le Secrétaire général m’a très
bien mis au courant des achats
que nous sommes en train de faire
pour nous installer dans un seul
grand, moderne et confortable bâ-
timent -, lorsqu’on sait que le
nombre de fonctionnaires va aug-
menter - nous avons ici au Luxem-
bourg la plus grande partie de nos
fonctionnaires et même beaucoup
plus ici qu’à Bruxelles et Stras-
bourg réunis; lorsque l’on sait que
la charge de travail en terme de
traductions va encore augmenter
et que la traduction va continuer à
siéger ici à Luxembourg, alors
vous avez là toutes les preuves de
la volonté de rester à Luxembourg. 

Pour conclure, je voudrais aborder
un sujet où le Gouvernement
luxembourgeois va devoir faire de
grands efforts pour le résoudre: je
parle des perspectives financières.
J’ai eu la chance de siéger avec le
Président du Gouvernement
luxembourgeois, Monsieur Jun-
cker, pendant de longues années
au Conseil «budget» de l’Union eu-
ropéenne. Nous étions tous les
deux alors Ministres du Budget,
c’est toujours une référence, et
nous avons travaillé ensemble sur
les budgets européens, à
l’époque, avec beaucoup d’amitié.
Je suis très confiant sur le rôle que
vous allez jouer sur cette difficile
question. Si ce n’est pas vous, si
ce n’est pas le Luxembourg, ça se-
ra beaucoup plus difficile pour les
Britanniques de le résoudre. Vous,
finalement, vous n’avez pas signé
la lettre 18, celle qu’on appelle „la
lettre de riches“,  tout au moins la
lettre des gens qui financent le
budget communautaire, et c’est
bien, ça vous donne une position
plus équilibrée pour faire face aux
problèmes. 

Et là, il faut voir quelle est la volon-
té européenne, quelle est la volon-
té de l’Europe pour être à la hau-
teur de ses ambitions. Car il est
bien de proclamer de grands ob-
jectifs mais il faut regarder les res-
sources financières de manière
prosaïque pour vérifier si nous
sommes vraiment prêts à y faire
face. 

Nous verrons aussi ce que donne
le droit de veto car - et vous le sa-
vez certainement - les perspec-
tives financières relèvent de l’una-
nimité. Et quand on écoute les Es-
pagnols qui demandent des fonds
régionaux, les Polonais aussi, les
Anglais, les Tchèques, les Alle-
mands moins d’investissements fi-
nanciers, d’autres plus d’investis-
sements, et encore d’autres moins

pour l’agriculture, on se rend
compte que si on additionne tout
ça, c’est l’ensemble vide. Il n’y a
pas un point qui soit compatible
avec toutes ces exigences. Donc il
faudra faire preuve de beaucoup
de volonté pour aboutir. 

Et finalement là aussi, le Parlement
européen aura le dernier mot. Car
sans son accord, il n’y aura pas de
perspectives financières. Il faut
que les gouvernements le sachent,
parce que parfois ils ont une cer-
taine tendance à l’oublier. Nous
avons institué une sorte de com-
mission ad hoc et je la préside per-
sonnellemnt, pour me rappeler
mon bon vieux temps budgétaire
mais aussi pour rendre compte de
l’importance politique de ce sujet
aux yeux du Parlement européen.
Nous allons travailler ensemble
avec Monsieur Juncker et le Gou-
vernement luxembourgeois et nous
allons réunir les parlements natio-
naux au mois de janvier, février
pour discuter ensemble de la stra-
tégie de Lisbonne car, à mon avis,
il y a encore beaucoup de poli-
tiques européennes qui manquent
d’une certaine âme démocratique. 

Le pacte de stabilité, les perspec-
tives financières, la stratégie de
Lisbonne sont des choses très im-
portantes, mais dans les parle-
ments nationaux elles ne le sont
pas, ou tout au moins pas assez et
donc c’est au Parlement européen
de convoquer les parlements natio-
naux pour anticiper un peu ce que
la Constitution prône, de façon à
donner à ces politiques-là un peu
plus d’âme démocratique et à les
rendre au moins aussi intéres-
santes pour les Européens que
l’investiture de la Commission de
ces dernières semaines.

Merci beaucoup de votre attention.

(Applaudissements)

■ M. le Président.- Monsieur le
Président, je tiens à vous remercier
vivement de votre message clair,
aussi en ce qui concerne la ques-
tion du siège des institutions, un
message aussi engagé qui me fait
conclure qu’à la tête du Parlement
européen se trouve un Président
qui a des visions et qui n’hésite pas
à dire ce qu’il pense.

Merci aussi pour les compliments
à l’adresse du Luxembourg. Nous

espérons être à la hauteur dans les
dossiers difficiles qui attendent la
présidence luxembourgeoise.

Conformément au programme éta-
bli, je déclare close la réunion
d’aujourd’hui et j’invite les
membres de la Commission des

Affaires étrangères et les membres
du Bureau à passer dans la salle
des pas perdus pour un échange
de vues avec Monsieur le Prési-
dent.
Voilà. La séance est clôturée.
(Fin de la séance publique à
16.23 heures)
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niques se font sur l’homme vivant
(in vivo). Il est donc évident que ce
dernier type d’essais doit être stric-
tement encadré. Les deux types
de recherche obéissent aussi à
d’autres logiques de financement:
alors que la recherche biomédicale
est, en règle générale, financée sur
fonds publics, le secteur privé, et
en particulier l’industrie pharma-
ceutique, intervient dans le finan-
cement des essais cliniques.

Au-delà de la nécessité de préci-
ser la visée de la recherche
concernée, il importe que le Centre
hospitalier définisse ses priorités et
programmes de recherche, met-
tant en exergue la valeur ajoutée
de ces activités de recherche pour
les soins médicaux. À l’heure ac-
tuelle, je n’ai pas connaissance de
tels programmes.

Au vu de tels programmes, il serait
possible par la suite, en concerta-
tion avec Monsieur le Ministre de la
Santé, de déterminer la meilleure
manière de mise en œuvre et les
possibilités éventuelles de finance-
ment, dont notamment le finance-
ment public.

Finalement, je remarquerais que, à
ma connaissance, le programme
d’activités pluriannuel du CRP-
Santé n’est pas encore définitive-
ment établi. Ainsi la possibilité
d’une mise en œuvre éventuelle
d’activités de coopération entre les
équipes du CRP-Santé et du CHL
est toujours donnée.

Q 21

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°2 /  2004-2005
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

COMPTE RENDU N° 2 /  2004-2005

Session ordinaire 2003-2004

Question 2708 (16.4.2004) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la recherche clinique au CHL:

Il me revient que suite aux injonc-
tions du Ministère de la Recherche,
le CRP-Santé a adopté une nou-
velle structure de fonctionnement,
en particulier en définissant des
faisceaux ou des thèmes de re-
cherche qui détermine de façon
précise les activités du CRP.

Pour chaque faisceau est alors
conclue une convention entre le
Ministère de la Recherche et le
CRP-Santé. Il en résulte que toute
recherche non couverte par ces
faisceaux est désormais exclue
puisque non finançable. Comme la
recherche clinique au CHL n’est
pas incluse dans le programme de
recherche du CRP-Santé et que le
Fonds national de la recherche re-
jette par ailleurs les propositions de
recherche clinique du CHL, ce der-
nier est dans la situation de ne
pouvoir financer sa recherche cli-
nique par des moyens publics.

Cette situation est difficile à com-
prendre puisque le CHL a, d’après
sa loi organique et celle de l’Uni-
versité du Luxembourg, vocation à
la recherche et à l’enseignement et
participe d’ailleurs à des réunions
avec les autres acteurs dans le
cadre de la mise en place de l’Uni-
versité du Luxembourg. 

Voilà pourquoi j’aimerais que Ma-
dame le Ministre m’indique si la re-
cherche clinique au CHL est consi-
dérée par le Gouvernement
comme une activité souhaitable et
importante, si elle a bien une

chance d’être financée par des
moyens budgétaires publics, et
dans l’affirmative lesquels.

Réponse (27.10.2004) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur l’avenir de la re-
cherche clinique au Centre Hospi-
talier de Luxembourg à la lumière
des efforts entrepris par les centres
de recherche publics, et en parti-
culier le CRP-Santé, en vue de dé-
finir des axes stratégiques de dé-
veloppement dans le cadre de pro-
grammes d’activités pluriannuels.
Selon l’honorable Député, la re-
cherche clinique au CHL ne serait
pas incluse dans le programme de
recherche du CRP-Santé, ce qui
risquerait de mettre le CHL «dans
la situation de ne pouvoir financer
sa recherche clinique par des
moyens publics».

La question de l’honorable Député
suscite plusieurs observations.

Il s’agira en premier lieu de définir
ce qu’est entendu par «recherche
clinique». S’agit-il d’une recherche
biomédicale entreprise en milieu
clinique ou plutôt d’essais cli-
niques ou thérapeutiques? La re-
cherche biomédicale concerne
l’accumulation de connaissances
dans le domaine de la santé hu-
maine. Les essais cliniques ou thé-
rapeutiques concernent l’étude
des effets médicaux de nouvelles
molécules ou traitements thérapeu-
tiques sur différentes populations
d’individus. Pour simplifier on pour-
ra dire que la recherche biomédi-
cale se fait sur des tissus humains
(in vitro), alors que les essais cli-

Question 2741 (13.5.2004) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant la Re-
cherche en sciences hu-
maines à l’Université du
Luxembourg:

Actuellement, dans le cadre du dé-
veloppement des structures de
l’Université du Luxembourg, les
centres de recherche publics sont
en train de connaître des évolu-
tions importantes. Le domaine des
sciences humaines, souvent défa-
vorisé par rapport aux autres do-
maines dont l’impact économique
est jugé plus important et plus
concret, pourrait profiter de ces
développements.

- Quelle est l’importance des
budgets du département des
lettres et sciences humaines,
et notamment de la section
d’histoire, par rapport à ceux
des autres facultés respective-
ment départements de l’Uni-
versité du Luxembourg?

- Quels sont les développe-
ments en matière de la créa-
tion éventuelle d’un Centre In-
terdisciplinaire d’Études sur le
Luxembourg (CIEL) prévu au
sein de l’unité de recherche
STADE, intégrée à l’Université
du Luxembourg? 

- Quelles sont les dotations de
la „Cellule de Sciences hu-
maines et sociales“ du Centre
de Recherche public Gabriel
Lippmann? Pourquoi, selon le
rapport d’activité 2002 du
même centre, cette cellule ne

dispose pas de chef de cel-
lule, ni d’équipe de recherche,
contrairement aux autres cel-
lules de recherche?

- Le programme de recherche
„Vivre demain au Luxem-
bourg“, qui avait été lancé
dans le cadre du Fonds natio-
nal de la Recherche, n’ayant
pas connu jusqu’ici le succès
escompté, quelles sont les
mesures qui ont été prises afin
de mieux promouvoir ce pro-
gramme?

- Quels sont les développe-
ments en matière de la créa-
tion éventuelle d’un centre de
recherche interdisciplinaire
sur la société multiculturelle?

- Quels sont les développe-
ments en matière d’étude des
„possibilités d’intégrer dans le
concept de la nouvelle Univer-
sité du Luxembourg le do-
maine de la recherche histo-
rique sur la 2e Guerre mondiale
et plus généralement sur l’his-
toire du 20e siècle“, à laquelle
le Gouvernement avait été in-
vité par une motion de la
Chambre adoptée le 11 février
2003? 

Réponse (15.11.2004) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:

S’agissant du budget relatif de la
faculté des Lettres, des Sciences
humaines, des Arts et des
Sciences de l’Éducation de l’Uni-
versité du Luxembourg, il faut no-
ter que la masse salariale de cette
faculté équivaut à 55% de la
masse salariale de celle des en-

Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

Session ordinaire 2003-2004

2708 M. Ben Fayot Recherche clinique au CHL

2741 Mme Renée Wagener Recherche en sciences humaines à l'Université du
Luxembourg

2e Session extraordinaire 2004

0052 M. Aly Jaerling Jeux de hasard

0067 M. Xavier Bettel Organisation d'un référendum sur la nouvelle
Constitution européenne

0069 M. Robert Mehlen Taxation des tracteurs agricoles

0072 M. Xavier Bettel Panne d'électricité du 2 septembre 2004

0082 M. Romain Schneider Statut général des fonctionnaires communaux

0087 M. Jean-Pierre Koepp Mesures de sécurité au chantier "Tunnel autoroutier 
Markusbierg"

0088 M. Aly Jaerling Trajets à la demande en zone rurale (voir initiative 
belge "Telbus")

0090 M. Marc Angel Lutte contre le Sida

0091 M. Marc Angel Réglementation de l'indemnisation des personnes
touchées par des accidents ferroviaires

0094 M. Robert Mehlen Station d'essence sur l'autoroute de la Sarre

0095 M. Jean-Pierre Koepp La promotion de plantations de peupliers et de 
saules

0096 M. Aly Jaerling Situation des jeunes demandeurs d'asile en voie 
d'accomplissement de leur formation post-primaire

0098 M. Aly Jaerling Importance de rendre les glissières de sécurité plus
sûres pour les motocyclistes

0100 Mme Françoise Contournement de Junglinster
Hetto-Gaasch 

0102 M. Claude Adam Vote par correspondance aux élections législatives
et européennes 2004

0103 M. Niki Bettendorf Formation des cadres de la nouvelle armée irakienne

0104 M. Aly Jaerling Plan sectoriel zones d'activités économiques

0105 M. Xavier Bettel Bulletin conjoncturel de la Banque Centrale du 
Luxembourg

0106 M. Laurent Mosar Indemnisation des pertes financières suite à la 
panne d'électricité du 2 septembre 2004

0107 M. Camille Gira Aménagement d'une voie d'autobus entre Steinfort 
et le rond-point de Windhof

0108 M. Xavier Bettel Introduction d'une carte d'identité électronique

0110 M. Claude Meisch Octroi du permis unique par les instances gouverne-
mentales wallonnes au magasin d’ameublement 
IKEA

0111 M. Jean-Pierre Koepp Conditions de logement des élèves du Lycée 
technique hôtelier "Alexis Heck"

0113 M. Jos Scheuer Services de restauration dans les établissements
hospitaliers

0117 M. Aly Jaerling Indemnité d'attente

0119 M. Jean-Pierre Koepp Recettes provenant de la vente des billets des 
transports publics

0120 M. Jacques-Yves Dispositions du règlement grand-ducal du 16 
Henckes novembre 1998 (réduction du loyer pour les 

personnes âgées de plus de soixante-cinq ans)

0121 M. Ali Kaes Heures d'ouvertures des guichets de gare

0122 M. Gast Gibéryen Contribution financière du Luxembourg au Bureau 
européen des Radiocommunications

0123 M. Jacques-Yves Centre pénitentiaire Givenich
Henckes 

0124 M. Marcel Oberweis Réaménagement du site du Fort Lambert

0125 M. Jean-Pierre Klein Stratégies de lutte contre l’influenza aviaire

Session ordinaire 2004-2005

0127 M. Aly Jaerling Plan de vigilance national
urgente

0128 M. Aly Jaerling Propos racistes d'un policier dans le cadre d'une 
interview au sujet du trafic de drogues

0130 M. Xavier Bettel Autorisation de desserte d'une compagnie aérienne
immatriculée au Ghana

0131 M. Aly Jaerling Évolution des statistiques de criminalité

0133 M. Xavier Bettel Amélioration de la relation ferroviaire à haute vitesse
entre les trois villes-sièges européennes

0134 M. Aly Jaerling Recommandations pour les sacs à dos des écoliers

0139 M. Marcel Oberweis Fonctionnement du Conseil national de l'Énergie

0140 M. Gast Gibéryen Autorisation d'établissement pour les activités 
réglementées

0144 M. Marco Schank Travaux de rénovation au Château de Clervaux et le
50e anniversaire de l'exposition photographique
"The Family of Man"

0147 M. Jean Huss Demande le retrait du marché de deux détergents 
multi-usages en France

0152 M. Jacques-Yves Passeport d'énergie
Henckes 

0178 M. Xavier Bettel Devoirs des communes face aux problématiques 
des drogues, de la violence et de la délinquance 
scolaire

0187 M. Xavier Bettel Mesures préventives contre la transmission de la
urgente tuberculose en milieu carcéral



seignants chercheurs de l’Univer-
sité. Pour ce qui est des vacations,
celles-ci représentent 45% du vo-
lume total des prestations des va-
cataires.

S’agissant des études sur le
Luxembourg, le Gouvernement a
pris l’engagement de faire de ces
études un axe fort de l’université.
„Parmi les grands axes, le Gouver-
nement encouragera également la
recherche sur l’identité du pays,
sur la société luxembourgeoise, les
flux migratoires, l’intégration ainsi
que sur la langue et le système de
langues pratiqué au Luxembourg,
ceci pour disposer d’instruments
permettant de promouvoir la cohé-
sion sociale.» (programme gouver-
nemental)

L’élaboration du plan pluriannuel
de l’Université et le contrat qui en
résultera constituent le cadre dans
lequel la définition des objectifs se
fera. Il convient de rappeler, dans
ce contexte, la reprise par l’Univer-
sité de la cellule Stade du Centre
de Recherche public Gabriel Lipp-
mann, qui de ce fait, se spécialise
surtout dans les domaines des
sciences naturelles et de l’informa-
tique.

Le recentrage des activités de re-
cherche en sciences humaines et
sociales à l’Université a comme
objectif de promouvoir les initia-
tives dans ces domaines et de les
faire profiter, dans le respect des
exigences scientifiques, des
moyens prévus par le Fonds natio-
nal de la Recherche.

2e Session extraordinaire 2004

Question 0052 (24.8.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les jeux de hasard:
De viregte Gesondheetsminister
hat, sech op d’Meenung vum
„Centre de Prévention des Toxico-
manies“ beruffend, a senger Änt-
wert op meng Fro vum 20. am Kar-
schnatz 2003 (cf. compte rendu
N°1/2003-2004) bestätegt, datt
d’Spillsucht „e reelle Problem zu
Lëtzebuerg ass“. 
Op meng Fro vum 29. am Haart-
mount 2004 hin hat de viregte Ge-
sondheetsminister da matgedeelt,
datt eng Selwerhëllefgrupp vu/fir
Geldspillsüchtege(n)r („Anonym
Glécksspiller“) am Gesondheets-
an am Familljeministère e Subsid
ugefrot huet. D’Fro, ob hie bereet
wier, esou eng Associatioun ze ën-
nerstëtzen, hat hie mam Verweis
op am Virfeld néideg Iwwerpréi-
wungen „beäntwert“.
Vun der genannter Associatioun, a
net nëmme vun hir, gëtt ënner ane-
rem dat am Wäimount 2002 age-
fouert Lotteriesspill fir d’Caféen
(Zubito) als eng reell Gefor bezee-
chent, souzesoen aIs eng Astigs-
drog an d’Geldspillsucht fir normal
Cafésbesicher.
Dofir dës Froen:
1. Ass d’Iwwerpréifung, „ob déi

Organisatioun op Grond vum
sou genannten ASFT-Gesetz
vum 8. September 1998 ge-
nehmegungspflichteg ass“ an
„wat fir ee Ministère dofir
zoustänneg ass“ ofgeschloss?

2. Gëtt a Betruecht gezunn, déi
genannt Organisatioun ze ën-
nerstëtzen a wa jo, wéi?

3. Bei sengem Amtsuntrëtt huet
den neie Gesondheetsminister
betount, „virrangeg Wäert op
Preventioun“ wëllen ze leeën -
wéi wäert sech dëse Wëlle
konkret am Beräich vun der
Geldspillsucht auswierken?

4. Ass de Gesondheetsminister
net och der Meenung, datt
d’Aféierung vun engem neie
Geldglécksspill an de Caféen,
nodeems d’Glécksspillauto-
maten an de Caféë mam Ge-
setz vum 20. am Fréileng 1977
verbuede goufen, d’Geldspill-
sucht éischter fördert wéi se
ze prevenéieren?

Réponse commune (3.11.2004)
de M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale et de Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la Famille et
de l’Intégration:

Den éierewäerten Deputéierte
kënnt zréck op eng parlamenta-
resch Ufro iwwert d’Geldspillsucht,
déi hien dat lescht Joer gestallt
huet an déi Äntwert, déi en dorophi
kritt huet, an hie wëllt wësse wat
zënterhier geschitt ass.

Am Mäerz 2004 huet d’Madame
Familljeminister der Gesellschaft
«Anonym Glécksspiller», déi bei hir
eng finanziell Hëllef ugefrot hat,
matgedeelt, si wier der Meenung,
datt et sech bei der Geldspillsucht
ëm eng «maladie de la dépen-
dance» géif handelen an déi De-
mande domat an den Zoustänneg-
keetsberäich vum Gesondheetsmi-
nistère géif falen. 

Tatsächlech huet déi genannten
Associatioun och bei mengem Mi-
nistère ugeklappt, fir eng Ën-
nerstëtzung ze kréien. Meng Servi-
cer hunn dorophin am Abrëll dëst
Joer där Gesellschaft zréckge-
schriwwen, fir d’Statuten ze kréien
an och fir eppes méi gewuer ze
ginn a wat fir engem Mooss an op
wat fir eng Aart a Weis déi Gesell-
schaft sech konkret um Terrain fir
déi Leit an hir Familljen asetzt, déi
vun der Spillsucht betraff sinn. Eng
Äntwert op déi Nofro ass a men-
gem Service nach net eragaang.

Ech sinn awer prinzipiell bereet där
Gesellschaft entgéintzekommen,
soubal déi nogefroten Informatiou-
nen erakomm sinn a souwäit déi In-
formatiounen den Asaz vun där
Gesellschaft fir déi betraffe Persou-
nen dokumentéieren.

Wat d’Fro vun engem neie Geld-
glécksspill an de Caféen am Ze-
summenhang mam Gesetz vum
20. Abrëll1977 iwwert d’«jeux de
hasard» ubelaangt, sou wëll ech
drop hiweisen, datt déi Problematik
am Kompetenzberäich vum Justiz-
ministère läit. Perséinlech wier ech
fir eng ganz restriktiv Gesetzge-
bung vun all deene Glécksspiller,
bei deenen d’Leit iwwerméisseg
vill Suen aus der Täsch gezu kën-
ne kréien.

Question 0067 (2.9.2004) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
l’organisation d’un référen-
dum sur la nouvelle Consti-
tution européenne:

Il me revient par un article paru au
«Lëtzebuerger Journal» que le
Gouvernement aurait l’intention
d’organiser le référendum concer-
nant la nouvelle Constitution euro-
péenne le même jour que les pro-
chaines élections communales de
2005. Dans ce contexte, j’aimerais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre d’État:

Monsieur le Ministre peut-il confir-
mer que le Gouvernement discute
l’opportunité, voire qu’il a l’intention
d’organiser le susdit référendum le
même jour que les élections com-
munales de 2005? Dans l’affirma-
tive, quelle en est la motivation? 

Monsieur le Ministre n’estime-t-il
pas que le Luxembourg devrait fi-
gurer parmi le peloton de tête des
États membres de l’Union euro-
péenne ratifiant la nouvelle Consti-
tution européenne? Dans l’affirma-
tive, ne serait-il pas plus opportun
d’organiser le référendum au début
de l’année 2005?

Réponse commune (15.11.2004)
de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État et
de M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration:

Le Gouvernement issu des élec-
tions législatives du 13 juin dernier
a convenu de soumettre le texte du
traité instituant une Constitution
pour l’Europe à un référendum
suite à sa ratification par la
Chambre des Députés. L’organisa-

tion d’un tel référendum d’appro-
bation devrait en effet permettre de
souligner que la construction de
l’Union européenne est l’affaire des
citoyens de l’Europe. 

En vue de la ratification du traité
par la Chambre des Députés, le
texte de la Constitution sera sou-
mis, suite à sa signature par les
États membres le 29 octobre pro-
chain à Rome, à l’examen de la
Chambre des Députés et du
Conseil d’État. 

Étant donné que la préparation de
la Présidence ne laissera pas suffi-
samment de temps pour organiser
une vaste campagne de communi-
cation et considérant la nécessité
de donner aux organes du pouvoir
législatif la possibilité d’étudier de
manière approfondie le projet de
loi qui leur sera soumis, la tenue
d’un référendum jusqu’à la fin de
l’année en cours n’est pas envisa-
geable. 

L’organisation du référendum au
premier semestre de l’année 2005
semble contre indiquée au vu du
calendrier chargé de la Présidence
de l’Union européenne que le
Luxembourg assurera à ce mo-
ment, ce qui empêcherait les
membres du Gouvernement de
s’engager à fond dans le large dé-
bat avec les citoyens sur la Consti-
tution et l’avenir de l’Europe qui
précédera leur verdict.

Le référendum serait dès lors orga-
nisé après le 30 juin 2005, la date
exacte sera déterminée après une
concertation avec les autres États
membres de l’Union européenne
qui ont décidé de soumettre la
Constitution à un référendum natio-
nal afin d’analyser les possibilités
d’une éventuelle harmonisation de
la date du référendum avec nos
partenaires européens et notam-
ment avec nos pays voisins.

Question 0069 (2.9.2004) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant la taxation des tracteurs
agricoles:

Mengen Informatiounen no hunn
dëser Deeg eng Partie Bauere vu
Säite vun der Douane e Schreiwes
zougestallt kritt andeem se opge-
fuerdert ginn, Verkéierstaxe fir hir
landwirtschaftlech Trakteuren ze
bezuelen. Well d’landwirtschaft-
lech Gefierer bis elo vun der „taxe
sur les véhicules automoteurs“ be-
freit waren, géif ech gäre folgend
Froen un den Här Finanzminister
riichten:

1. Wourop ass dëse Change-
ment an der Taxatioun zréck-
zeféieren?

2. Sinn dës Taxatiounen net
contraire zur aktueller Régle-
mentatioun an ass d’Regie-
rung bereet, dëst Virgoe vun
der zoustänneger Administra-
tioun ze stoppen?

3. Wat huet d’Regierung an Zu-
kunft a punkto Applikatioun
vun der „taxe sur les véhicules
automoteurs“ op landwirt-
schaftlech Gefierer wëlles?

Réponse (8.11.2004) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

L’exemption fiscale prévue par la
loi à l’égard des tracteurs agricoles
(par opposition aux tracteurs in-
dustriels pour lesquels cette exo-
nération fiscale n’est pas appli-
cable), relève de la catégorie des
«exemptions d’office». Lors de
l’immatriculation des tracteurs agri-
coles, le Ministère des Transports
leur attribuait usuellement un code
spécifique.

Toutefois, une modification de la
terminologie officielle relative à
l’identification des véhicules rou-
tiers, introduite par règlement
grand-ducal du 6 juillet 2004 (Mé-

morial A N°134 en date du 28 juillet
2004) a entraîné que la notion de
«tracteur agricole» ne figure plus,
sauf dispositions transitoires, par-
mi les catégories de véhicules dé-
finies en matière de réglementation
de la circulation sur toutes les
voies publiques. Il s’en suit que le
critère informatique utilisé jusqu’ici
en vue de l’attribution de l’exonéra-
tion fiscale en faveur de «tracteurs
agricoles» fait défaut depuis lors.
En conséquence des avis
d’échéance en matière de paie-
ment de la taxe sur les véhicules
automoteurs avaient été envoyés
automatiquement à un certain
nombre de propriétaires de «trac-
teurs agricoles», pour lesquels
cette terminologie n’avait plus été
reprise en raison des dispositions
nouvelles en matière de réglemen-
tation de la circulation sur toutes
les voies publiques.

Étant donné toutefois que les dis-
positions nouvelles en matière de
réglementation de la circulation sur
toutes les voies publiques préci-
tées ne font pas état d’une éven-
tuelle abrogation de l’exonération
fiscale en vigueur au profit des
tracteurs agricoles et en considé-
ration d’un certain nombre de ré-
clamations de particuliers les ser-
vices concernés des douanes, du
service d’immatriculation de la So-
ciété nationale de Contrôle tech-
nique et du Centre informatique de
l’État se sont concertés à brève
échéance en vue de trouver une
solution au problème (la forme de
carrosserie du tracteur respective-
ment l’indication d’utilisation du
propriétaire ont été retenues en
l’espèce comme critères alternatifs
en vue de l’attribution du code re-
latif à l’octroi de l’exonération).

Toutefois, ceci est sans préjudice
d’éventuelles mesures de contrôle
ultérieures sur base des données
du fichier informatique. Il faut pré-
ciser toutefois, qu’un courrier recti-
ficatif avait été adressé aux pro-
priétaires de «tracteur agricole»
(selon l’ancienne nomenclature)
auxquels un avis d’échéance de
paiement de la «taxe sur les véhi-
cules automoteurs» avait été
adressé erronément sur base du
seul changement de terminologie
intervenu à la suite de la mise en vi-
gueur des modifications législa-
tives et réglementaires précitées
concernant la «circulation sur
toutes les voies publiques» en date
du 6 juillet 2004.

Question 0072 (3.9.2004) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
la panne d’électricité du 2
septembre 2004:
Dans le courant du 2 septembre
2004, une panne d’électricité ma-
jeure a affecté une grande partie
du Grand-Duché, mettant à l’arrêt
de nombreuses installations élec-
triques (ascenseurs, feux de signa-
lisation, ordinateurs, systèmes de
sécurité etc.). L’incident a engen-
dré des situations inconfortables,
voire dangereuses pour de nom-
breuses personnes.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

- Messieurs les Ministres
peuvent-il me renseigner sur
les causes exactes de la
panne de courant et le détail
des mesures prises pour réta-
blir l’alimentation en électrici-
té? De quelles alternatives le
Grand-Duché dispose-t-il en
cas de panne majeure sur les
réseaux électriques dont il dé-
pend?

- Existe-t-il un plan d’interven-
tion des forces de l’ordre pour
garantir la sécurité des lieux
publics et des axes de circula-
tion en cas d’une panne
d’électricité généralisée et
prolongée?

- L’alimentation électrique de
toutes les cliniques, hôpitaux
et installations de santé du

pays est-elle garantie même
en cas d’une panne de cou-
rant généralisée et prolongée?

- Messieurs les Ministres comp-
tent-ils procéder à une évalua-
tion détaillée des consé-
quences de cette panne de
courant afin de mieux pouvoir
parer à un incident de cette
ampleur dans le futur?

- Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie est-il d’avis que la poli-
tique de communication entre
les distributeurs d’électricité et
son Ministère a été satisfai-
sante pour permettre un
échange d’informations rapide
sur la situation?

Réponse (15.11.2004) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Les causes exactes de la panne
d’électricité du 2 septembre 2004
ainsi que le détail des mesures
prises pour rétablir l’alimentation
en électricité ont été décrites dans
le rapport préliminaire établi par la
Direction de l’Énergie et des Com-
munications du Ministère de l’Éco-
nomie et présenté à la Commission
de l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports en date du 9
septembre 2004. Ce rapport est
également disponible sur le site In-
ternet du Ministère de l’Économie
(www.eco.public.lu). 

Comme le précise le rapport sus-
mentionné, l’alimentation en élec-
tricité des cliniques et hôpitaux
n’était nullement compromise dans
la mesure où ces institutions sont
obligées par la loi de disposer d’un
groupe électrogène de secours qui
doit être en mesure de garantir l’ali-
mentation des services vitaux
d’une clinique en cas de défail-
lance du réseau électrique. L’auto-
nomie de ces alimentations de se-
cours dépend uniquement de la
capacité des réservoirs de com-
bustibles respectivement de la dis-
ponibilité d’une fourniture supplé-
mentaire de carburant. Durant le
Black-out du 2 septembre, aucune
défaillance des équipements de
secours précités n’a pu être
constatée.

Jusqu’au 2 septembre dernier, le
Luxembourg a été épargné d’une
panne d’électricité générale de
cette ampleur. Des mesures immé-
diates ont été prises tant au niveau
des Ministères concernés qu’au ni-
veau des entreprises du secteur
électrique y inclus RWE.

Ensemble avec le Haut Commissa-
riat de la Protection nationale un
plan d’intervention en cas de crise
qui toucherait l’alimentation en
électricité sera élaboré dans les
mois prochains.

Eu égard aux nombreuses dé-
faillances des différents réseaux
de communications, la communi-
cation entre Cegedel et le Ministère
de l’Économie a été satisfaisante
pour permettre un échange rapide
d’informations sur l’évolution de la
situation.

Réponse (15.11.2004) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Dé-
fense:

La Police grand-ducale dispose
d’une grande panoplie de plans
d’intervention pour réagir à diffé-
rentes situations conformément
aux différentes missions légales.
Aucun plan d’intervention n’est ba-
sé sur le seul fait d’une panne de
courant généralisée. Toutefois les
effets que peut produire une telle
panne comme par exemple des
bouchons de circulation, des acci-
dents ou incidents pouvant causer
de nombreuses victimes etc., sont
à la base des différents scénarios
pour lesquels des plans d’interven-
tion ont été élaborés.

Question 0082 (14.9.2004) de
M. Romain Schneider (LSAP)
concernant le statut général
des fonctionnaires commu-
naux:
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Le projet de loi N°5111 datant du
28 mars 2003 et ayant comme ob-
jet de transposer dans le secteur
communal les modifications appor-
tées au statut des fonctionnaires
de l’État dans le cadre de la ré-
forme des pensions des fonction-
naires, opérée par la loi du 3 août
1998 ainsi que par la loi du 28
juillet 2000 ayant trait à l’accord sa-
larial dans la fonction publique, a
connu certains contretemps dans
son parcours législatif de sorte que
jusqu’à ce jour il n’a pas encore pu
être soumis au vote. 

Lors de la réunion de la Commis-
sion des Affaires intérieures de la
Chambre des Députés datant du
25 mars 2004, les députés ont été
informés que étant donné que le
statut du fonctionnaire a évolué de-
puis le dépôt du projet de loi en
question, une partie de ce projet
de loi est caduque et que dès lors
un nouveau projet de loi d’enver-
gure est en élaboration. Le dépôt
du nouveau projet de loi avait été
annoncé pour dans quatre à six se-
maines à compter de la fin du mois
de mars 2004. Or, à ma connais-
sance, un tel projet de loi n’a tou-
jours pas été déposé à la Chambre
des Députés.

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administra-
tive et à Monsieur le Ministre de
l’Intérieur:

Monsieur le Ministre peut-il m’infor-
mer de l’état d’avancement du
nouveau projet de loi mentionné ci-
dessus concernant la fonction
communale? Pour quand le nou-
veau texte sera-t-il finalisé? 

Monsieur le Ministre n’estime-t-il
pas qu’il faille éviter toutes sortes
de nouveaux contretemps en cette
matière, étant donné que des me-
sures bénéficiant le secteur com-
munal ne peuvent pas se faire at-
tendre éternellement?

Réponse (28.10.2004) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Comme il est exposé à juste titre
par Monsieur le Député Schneider
dans sa question parlementaire, le
projet de loi N°5111, qui a comme
objet la transposition dans le sec-
teur communal des modifications
apportées au statut général des
fonctionnaires de l’État dans le
cadre de la réforme des pensions
respectivement de l’accord salarial
dans la fonction publique du 28
juillet 2000, a dû être reconsidéré
par le Ministère de l’Intérieur dans
la mesure où différentes disposi-
tions y contenues sont devenues
désuètes en raison de plusieurs
modifications introduites par la loi
du 19 mai 2003 concernant la ré-
forme du Statut général des fonc-
tionnaires de l’État.

Au moment de la réunion du 25
mars 2004 de la Commission des
Affaires intérieures de la Chambre
des Députés, le Ministère de l’Inté-
rieur s’apprêtait à finaliser le projet
de loi introduisant toutes les dispo-
sitions susmentionnées dans la loi
du 24 décembre 1985 fixant le sta-
tut général des fonctionnaires com-
munaux, en tenant compte des
conclusions arrêtées par un
groupe de travail institué au sein
de la commission centrale, groupe
qui avait procédé à l’examen d’un
projet de loi soumis à la commis-
sion centrale par le Ministre de l’In-
térieur au mois de septembre
2003.

À ce moment il a été prévu de sai-
sir incessamment la commission
centrale du projet de loi remanié et
de soumettre le document en
question dans les meilleurs délais
au Gouvernement en Conseil. 

Suite à la publication au Mémorial
en date du 11 mars 2004 des diffé-
rents règlements d’exécution de la
réforme du statut général des fonc-
tionnaires de l’État, adoptée en
2003, le département de l’Intérieur
a estimé qu’il serait opportun de
compléter dans l’immédiat le projet
de loi modifiant la loi du 24 dé-

cembre 1985 fixant le statut géné-
ral des fonctionnaires communaux
par les dispositions d’exécution af-
férentes, de sorte que la commis-
sion s’est vu soumettre par la suite
pour avis outre le projet de loi mo-
difiant le statut général des fonc-
tionnaires communaux également
dix projets de règlement grand-
ducal. Afin de permettre aux
membres de la commission cen-
trale de procéder à un examen ap-
profondi du dossier leur soumis
pour avis et notamment en vue de
mettre les organisations syndicales
représentées au sein de la com-
mission centrale en mesure de
s’entourer de l’avis de leurs diffé-
rentes sous-organisations profes-
sionnelles, il a été décidé de discu-
ter les documents visés au sein de
la commission centrale, siégeant
en plénière, au début du mois
d’octobre 2004. Une première ré-
union de la commission centrale a
été organisée à cette fin en date du
11 octobre courant et la commis-
sion terminera son travail lors d’une
deuxième réunion qui aura lieu le
25 octobre 2004. 

Par la suite les différents docu-
ments seront incessamment sou-
mis au Gouvernement en Conseil
et les procédures législative et ré-
glementaire seront entamées dès
que le Gouvernement aura adopté
les textes en question.

Question 0087 (15.9.2004) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les mesures de sé-
curité au chantier „Tunnel
autoroutier Markusbierg“:

An engem Artikel, deen haut an en-
ger lëtzebuergescher Dageszei-
tung veröffentlecht gouf, bekloe
sech d’Mataarbechter vun der Pro-
tection civile ënner anerem iwwert
déi katastrophal Zoustänn am sé-
cherheetstechnesche Beräich vum
Tunnel Markusbierg. Et gi verschid-
de gravéierend Mängel opgezielt
(kee Waasser am Waasserreser-
voir, kee Kontakt tëschent den
Noutruffsailen an der Rettungszen-
tral, d’Frequenz fir d’Funkgeräter
vun de Pompjeeën am Tunnel funk-
tionéiert net...), déi, wann se net re-
paréiert ginn, bäi engem Onfall am
Tunnel zu enger Katastroph féiere
kënnen.

Och ass ze liesen, datt d’Uscha-
fung vu Material, dat dréngend ge-
braucht gëtt, vum zoustännege Mi-
nistère refuséiert gëtt.

Kann den zoustännege Minister
mer duerfir folgend Froe beäntwer-
ten:

1. Wéi ass et méiglech, datt ee
Joer no der Eröffnung vum
Tunnel Markusbierg eng ganz
Rei vu Sécherheetsariichtun-
gen nach ëmmer net funktio-
néieren?

2. Wien ass zoustänneg fir
d’technesch lwwerpréifung a
Wartung vun den Noutruffsai-
len op den Autobunnen an am
Tunnel Markusbierg, a ginn
dës Iwwerpréiwunge regel-
méisseg duerchgefouert?

3. Ass et richteg, datt de Minis-
tère d’Uschafung vun drén-
gend benéidegtem Material
refuséiert huet, a wa jo, mat
wat fir enger Begrënnung?

4. Steet d’Regierung nach zu hi-
rem Wonsch, „datt deene
fräiwëllege Mataarbechter (al-
so och fräiwëllege Pompjeeën)
dat beschtméiglecht Material
zur Verfügung gestallt gëtt“,
wéi den deemolegen Innenmi-
nister op meng parlamenta-
resch Ufro N°2408 geäntwert
huet? (cf. compte rendu
N°4/2002-2003)

Réponse commune (23.11.2004)
de M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics et M. Jean-
Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et de l’Aménagement du
Territoire:

Als Äntwert op d’Fro vum Depu-
téierten Jean-Pierre Koepp kënne
mir Folgendes soen:

1. D’Sécherheetsariichtunge sinn
zënter Oktober 2003, wou se vum
TÜV Rheinland ofgeholl si ginn, voll
funktiounsfäeg. Wann Entretiens-
aarbechten am Tunnel gemaach
ginn, kann et virkommen, dass ver-
schidde vun dësen Ariichtunge
kuerzzäiteg ausser Betrib musse
geholl ginn.

2. D’Noutruffsaile gi regelméisseg
an den Tunnele kontrolléiert an op
der fräier Autobunnsstreck all Dag
automatesch iwwert den 112 ge-
test. Den Entretien gëtt vun enger
spezialiséierter Privatfirma ge-
maach.

3. A Gespréicher mam Réimecher
Kantonalinspekter an de Respon-
sabele vum Biermerenger Pomp-
jeescorps huet d’Stroossebauver-
waltung deene matgedeelt, dass
d’Uschafe vun zousätzlechem
Signalisatiounsmaterial fir hire
Fuhrpark net ka vun de Ponts et
Chaussées finanzéiert ginn.

Ganz generell muss gesot ginn,
dass eenzeg an eleng d’Gemen-
gen zoustänneg sinn, fir hire Pomp-
jeescorpsë Material ze kafen. Den
Innenministère kann also d’Uscha-
fung vu Material guer net refuséie-
ren. Richteg ass vill méi, datt den
Innenministère kann décidéieren,
de Gemengen kee Subside (50%
vum Uschafungspräis) ze bewëlle-
gen, dat virun allem bei net stan-
dardiséiertem Material oder fir Ge-
firer, déi net am Fënnefjoresplang
stinn.

Et muss awer ervirgestrach ginn,
dass am Kontext vun der Sécher-
heet vum Tunnel Markusbierg
d’Mondorfer Pompjeeë vun de
Ponts et Chaussées Verkéiershit-
tercher mat zum Deel integréierte
Blénkluuchten a Läschschaum kru-
ten. Donieft krute se e Signalisa-
tiounsweenchen zur Verfügung
gestallt, fir hir Interventiounen op
der Saarstrooss am Däischtere
besser ofzesécheren.

4. Et ass nach wie vor der Regie-
rung hire Wonsch, datt deene
fräiwëllege Pompjeeën dat bescht-
méiglecht Material vun de Gemen-
gen zur Verfügung gestallt gëtt.

Question 0088 (15.9.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les trajets à la demande
en zone rurale (voir initiative
belge „Telbus“):
An „ofgeleeëne Géigenden“ vum
Land gëtt ëmmer erëm iwwer eng
mangelnd Ubannung un de Ré-
seau vum öffentlechen Transport
geklot, an ëmgekéiert, wann ent-
spriechend Linne bestinn, iwwer hir
mangelnd Ausnotzung („aIl déi ei-
del Bussen, déi uechtert Land
klunschen“).

An der Belsch (Wallonie) hu se fir
esou Géigenden e Busservice op
Ufro ageriicht - den „Telbus“. Als
„expérience pilote“ gouf dee Ser-
vice fir d’éischt 1993 fir Dierfer an
der Ëmgéigend vu Baaschtnech
gestart a kierzlech, opgrond vu
sengem Succès, massiv ausge-
dehnt. Och zu Lëtzebuerg gouf
schonns an engem Wahlprogramm
bei de rezenten Nationalwahlen
eng entspriechend Fuerderung
gestallt.

Dofir dës Froen:

1. Kéint déi positiv Experienz an
eiser Nopeschregioun net e
Modell fir ähnlech Géigenden
zu Lëtzebuerg sinn?

2. Kéint et net eng käschte-
gënschteg Alternativ sinn,
esou e Service iwwer Konven-
tioune mat bestoende privaten
Taxisentreprisen opzebauen?

Réponse (28.10.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Den Här Députéierten Aly Jaerling
beklot d’mangelhaft Ubannung vun
ofgeleene Géigenden am Land un
d’Netz vum öffentlechen Transport,
ouni awer dës Géigende méi pre-
zis opzezielen.

Den öffentlechen Transport zu Lët-
zebuerg, a besonnech d’Busnetz
vum RGTR, bidd haut deene bal
560 Uertschaften am Land regel-
méisseg Verbindungen an dat de
ganzen Dag iwwer meeschtens no
Taktfahrpläng.

D’Efforte vun deene leschten 20
Joer vu Säite vum Transportminis-
tère hu bewierkt, dass net nëmmen
d’Angebot, mä och d’Qualitéit vum
öffentlechen Transport zu Lëtze-
buerg en héijen Niveau erreecht
hunn.

Dës Offer brauch de Vergläich mat
der Organisatioun vum öffentle-
chen Transport a kengem vun ei-
sen direkten Nopeschlänner ze
scheien.

Duerch den héijen Asaz vu Material
an de Spëtzestonne gëtt et genü-
gend Bussen, déi an deene méi
doudegen Dageszäite praktesch
ouni weider Käschte kënnen hir
Déngschter an den Dierfer ubid-
den.

Dëst ass fir Lëtzebuerger Verhält-
nisser déi käschtegënschtegst Léi-
sung an dobäi wesentlech méi at-
traktiv wéi e System „Ruffbus“,
deen an eisem Land schonn disku-
téiert an och scho bei verschidde-
ne Geleeënheeten probéiert gouf,
ouni awer bis elo iwwerzeegt ze
hunn.

Question 0090 (15.9.2004) de
M. Marc Angel (LSAP) concer-
nant la lutte contre le Sida:

Selon mes informations, nous
constatons depuis des années un
relèvement du nombre des nou-
velles infections par le virus HIV.
Cette augmentation ressort des
chiffres publiés par les différentes
organisations oeuvrant au niveau
de la lutte contre le Sida, telles que
«Stop Aids now». 

La prise en charge thérapeutique
par ces services des personnes at-
teintes du virus se déroule de ma-
nière exemplaire. Or, la prévention,
l’information et la sensibilisation de
la population sont des éléments in-
dispensables pour réagir contre la
situation alarmante.

Est-ce que Monsieur le Ministre
partage l’avis qu’une amélioration
des efforts de prévention et de
sensibilisation s’impose?

Le cas échéant j’aimerais savoir de
Monsieur le Ministre, s’il n’est pas
d’avis que le subside de 2.500 €
pour l’exercice 2004 à l’association
susmentionnée devrait être adapté
dans le but de garantir une conti-
nuation efficace et une extension
de ses travaux?

Réponse (28.10.2004) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

La prévention continue à constituer
un des moyens les plus indiqués
pour lutter contre la propagation
des maladies infectieuses telles
que le HIV. Les efforts investis dans
ce domaine au niveau national au
cours des dernières années sont
considérables et de nature fort di-
versifiée. En effet, la prévention du
Sida inclut des mesures telles que
la distribution de préservatifs,
l’échange de seringues aux per-
sonnes toxicomanes, l’accès à des
moyens diagnostiques précoces et
les campagnes d’information gé-
nérales et ciblées. Il s’agit là de
mesures qui sont largement pro-
mues par mon ministère et leur fi-
nancement est assuré par le biais
de différents crédits budgétaires.

Le subside accordé à l’association
«Stop Aids now» ne constitue dès
lors qu’une partie des investisse-
ments entrepris dans le cadre de la
prévention du Sida et se conçoit

dans sa complémentarité avec
d’autres mesures financées par
mon ministère. C’est ainsi que mon
ministère a conclu une convention
avec la Aidsberodung/Croix-rouge
qui couvre les activités de prise en
charge tout comme les mesures de
prévention. L’association «Stop
Aids now» est en quelque sorte
une filiale de la Aidsberodung/
Croix-rouge. L’État participe aux
activités, notamment de prise en
charge de cette dernière pour un
montant dépassant les 500.000 €.
En 2003 elle a touché en plus une
aide de 58.500 €, exclusivement
destinée au financement d’une
campagne de sensibilisation.

Cependant je suis très inquiet des
nouvelles données que le Comité
de Surveillance du Sida vient de
me présenter. Celles-ci démontrent
que, après une stabilisation à envi-
ron 30 nouvelles infections par an
dans les années 90, l’épidémie re-
prend de plus belle depuis
quelques années. En 2004 et jus-
qu’au 15 septembre seulement on
déplore déjà 47 nouveaux cas d’in-
fection au Luxembourg.

C’est pourquoi il est essentiel d’in-
tensifier nos efforts d’information et
de sensibilisation par tous les ca-
naux possibles. Une nouvelle cam-
pagne multimédia est prévue pour
le 1er décembre et j’essayerai de
trouver les moyens d’augmenter
substantiellement le subside desti-
né à «Stop Aids now», une asso-
ciation qui fait un excellent travail
sur le terrain en matière de préven-
tion du Sida.

Question 0091 (15.9.2004) de
M. Marc Angel (LSAP) concer-
nant la réglementation de l’in-
demnisation des personnes
touchées par des accidents
ferroviaires:

Lors des deux derniers accidents
ferroviaires sur le réseau des Che-
mins de Fer Luxembourgeois (CFL)
il y a eu un mort et plusieurs bles-
sés. Les personnes concernées
ont dû être indemnisées. Il me re-
vient qu’au moins une personne
n’aurait pas accepté la proposition
des CFL, jugée trop modeste, et
qu’elle aurait reçu une indemnité
largement plus importante suite à
des procédures judiciaires.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre des Trans-
ports les questions suivantes:

- Combien de personnes ont été
indemnisées?

- Quel est le montant total des
indemnisations?

- Combien de personnes ont
opté pour la voie judiciaire et
de combien de pourcents l’in-
demnisation accordée par les
tribunaux a-t-elle dépassé
l’offre initiale faite par les CFL?

- Y a-t-il opportunité de réfléchir
sur le règlement actuel des in-
demnisations? 

Réponse (12.11.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député souhaite être
informé sur l’indemnisation des vic-
times suite aux accidents du 6 avril
1997 à Howald et du 1er décembre
1997 à Hollerich.

Dans les deux cas, les CFL ont dé-
cidé d’indemniser immédiatement
tous les voyageurs blessés, et ce
sans que la cause exacte des ac-
cidents n’ait encore été établie. À
cette fin, les CFL ont demandé à
leur assureur de s’arranger à
l’amiable avec les victimes.

Dans le détail, la situation se pré-
sente actuellement comme suit:

Accident du 6 avril 1997 à Howald

Nombre de voyageurs répertoriés
comme blessés: 28

Nombre de victimes qui ne se sont
pas ou plus manifestées: 2
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Nombre de victimes indemnisées à
l’amiable: 24

- dont victimes ayant introduit
un référé ou ayant présenté
une partie civile sans jugement
sur le fond: 1

Nombre de victimes indemnisées
en exécution d’un jugement: 0

Nombre de dossiers restant en
cours de traitement: 2

- dont victimes ayant assigné
au fond: 1

Total des indemnisations pour les
dossiers clôturés: 293.311,79 €

Total des avances payées pour les
dossiers en cours: 458.762,65 €

Accident du 1er décembre 1997 à
Hollerich

Nombre de voyageurs répertoriés
comme blessés: 97

Nombre de victimes qui ne se sont
pas ou plus manifestées: 7

Nombre de victimes indemnisées à
l’amiable: 87

- dont victimes ayant introduit
un référé ou ayant présenté
une partie civile sans juge-
ment sur le fond: 9

Nombre de victimes indemnisées
en exécution d’un jugement: 1

Nombre de dossiers restant en
cours: 2

- dont victimes ayant assigné
au fond: 2

Total des indemnisations pour les
dossiers clôturés: 807.683,71 €

Total des avances payées pour les
dossiers en cours: 362.852,20 €

Il résulte de ce tableau que
presque toutes les victimes ont été
dédommagées à l’amiable, et que
seulement trois cas restent à être
tranchés par les juridictions.

D’une matière générale, la procé-
dure d’indemnisation a fonctionné
de manière normale voire expédi-
tive, conformément aux disposi-
tions légales. Il n’y a pas lieu de la
changer pour le cas d’un hypothé-
tique accident grave futur.

Question 0094 (20.9.2004) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la station d’es-
sence sur l’autoroute de la
Sarre:

Am Zesummenhank mat der Dis-
kussioun ëm de Bau vun enger
Tankstell op der Saarautobunn géif
ech Iech, Här Minister, gäre fol-
gend Froe stellen:

1. Wat ass déi grondsätzlech Po-
sitioun vun der neier Regie-
rung an dëser Fro?

2. Wann dës Tankstell soll gebaut
ginn, sinn dann déi betreffend
Etüden ofgeschloss? Wat ass
gegebenenfalls d’Resultat vun
dësen Etüden?

3. Fir wéini ass mat dem Ufank
vun den Aarbechten ze rech-
nen?

Réponse (15.11.2004) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

1. D’Regierung ass der Meenung,
datt de Bau vun enger Tankstell op
der Saarautobunn noutwendeg
ass, well et um ganzen Tracé vun
der Autobunn op Lëtzebuerger Ter-
ritoire keng Tankstell gëtt. Déi
nächst ass an Däitschland a 45 km
vun der Grenz ewech.

D’Regierung ass sech och be-
wosst, datt den 22. Mee 2003
d’Deputéiertechamber eng Mo-
tioun ugeholl huet, mat där se déi
vieregt Regierung invitéiert d’In-
stallatioun vun enger Tankstell op
dem Tracé vun der Saarautobunn
virzegesinn, fir doduerch sécher ze
stellen, dass déi Gefierer, déi am
Transit duerch Lëtzebuerg no
Däitschland fueren, ausschliess-
lech dës Autobunn benotzen.

2. An der Tëschenzäit sinn déi
technesch Etüden souwäit ausge-

schafft, wéi et fir d’Opstellung vun
engem Avant-projet de loi nout-
wendeg ass. Allerdéngs ass de Vo-
let vun den Ëmweltaspeker, déi och
an der Motioun vun der Chamber
festgehale gi sinn, nach net ofge-
schloss.

Ech wäert deemnächst de Regie-
rungsrot nach eng Kéier am Detail
mat dem Projet an all senge Kom-
ponente befaassen.

3. Aus de Punkten 1 an 2 ergëtt
sech, datt ech op de Punkt 3 nach
keng genau Äntwert ka ginn.

Question 0095 (20.9.2004) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la promotion de
plantations de peupliers et
de saules:

Nodeems an de leschte Joren déi
ökologesch wäertvoll Aspekter vun
de Pëppelen an de Weiden, wéi
z.B. d’Erhéijung vun der Aarteviel-
falt, d’Förderung vun de vertikalen
an horizontale Strukturéierungen,
d’Stabiliséiere vu jonken Nole-
beem, asw. unerkannt gi sinn,
spillen dës zwou Zorte Beem ëm-
mer méi och eng wichteg Roll am
Ofwaasserrengegen, dem Renge-
ge vu verschmotzte Biedem an
dem Broochleeë vu landwirtschaft-
lech genotzte Flächen. Dës Beem
spillen also an der Forstwirtschaft
eng ganz wichteg Roll an d’Ten-
denz besteet, datt déi Roll an Zu-
kunft duerch déi ganz Diskussioun
ëm méiglech Weeër fir CO2-Redu-
zéierungen nach méi wichteg ka
ginn.

Fir déi wëssenschaftlech, ekono-
mesch a sozial Aspekter vun de
Pëppelen an de Weiden an hirem
Notzen ze analyséieren ass um in-
ternationalen Niveau schonns
Ufank de 60er Joren d’Commission
internationale du Peuplier gegrënnt
ginn, déi dunn 1977 an de Kader
vun der Organisatioun vun de Ver-
eenten Natioune fir d’Alimentatioun
an d’Agriculture (FAO) placéiert
ginn ass. Lëtzebuerg ass am Géi-
gesaz zu eisen Nopeschlänner
awer net Member vun dëser Com-
mission internationale du Peuplier
vun der FAO.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un déi Häre Mi-
nisteren:

1) Ass zu Lëtzebuerg an de
leschte Joren den Asaz vu
Pëppelen a Weide fir d’Renge-
ge vum Ofwaasser a Biedem
an d’A gefaasst ginn, a wa jo
am Kader vu wéi enge Pro-
jeten?

2) Sinn zu Lëtzebuerg am Kader
vun dem Broochleeë vu land-
wirtschaftlech genotzte Fläche
Pëppelen a Weiden ugeplanzt
ginn, a wa jo besteet do eng
Tendenz, datt dës Praxis an
den nächste Joren nach
zouhëlt?

3) Wier et am Kontext vun der
Zounahm vun der Wichtegkeet
vun de Pëppelen an de Wei-
den net ubruecht fir der betref-
fender Konventioun vun de
Vereenten Natioune bäizetrie-
den, Member vun der Com-
mission internationale du Peu-
plier vun der FAO ze ginn a
konform zu dësem Traité dann
och eng Commission nationale
du Peuplier ze schafen?

Réponse commune (15.11.2004)
de M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural et de M.
Lucien Lux, Ministre de l’Envi-
ronnement:

Les peupliers et les saules sont
des essences à croissance rapide
qui à l’étranger sont essentielle-
ment destinées à la production de
bois d’industrie sur d’anciennes
surfaces agricoles. Leur culture
demande des surfaces impor-
tantes et une intervention tech-
nique lourde (drainage, fertilisa-
tion, emploi de pesticides, etc.).

En 1995, une étude sur la potentia-
lité de la culture de peupliers dans
notre pays a conclu à un potentiel
très réduit pour le territoire national.

L’Administration des Eaux et Forêts
participe activement à un projet à
caractère écologique dans le
cadre d’un programme européen
Euforgen avec le but de réintro-
duire le peuplier noir (populus ni-
gra).

Ad 1.- Au Luxembourg des cul-
tures de peupliers et de saules à
des fins d’épuration d’eaux usées
et de sols contaminés n’ont pas été
installées.

Ad 2.- L’intérêt et les besoins du
secteur agricole pour des sites
convenant à la culture de peupliers
et de saules (fonds de vallées) sont
tels que des plantations de ces
deux essences n’ont pas été instal-
lées sur des surfaces importantes.
Comme cette situation n’est guère
susceptible de se modifier au
cours des prochaines années, il n’y
a pas lieu de s’attendre à un
nombre important de dossiers de
plantations de peupliers et de
saules sur ces surfaces à vocation
essentiellement agricole.

Ad 3.- Étant donné que la culture
de peupliers et de saules revête
davantage un caractère de ligni-
culture que de sylviculture et sa-
chant que les surfaces propices à
la culture de peupliers et de saules
resteront minimales, une participa-
tion de notre pays à la Commission
des peupliers de la FAO ne consti-
tue pas une priorité de l’Adminis-
tration des Eaux et Forêts.

Question 0096 (20.9.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la situation des jeunes
demandeurs d’asile en voie
d’accomplissement de leur
formation post-primaire:

„Le Gouvernement continuera à ré-
gler les cas exceptionnels de fa-
milles de demandeurs d’asile en
portant une attention particulière à
la situation des jeunes en voie
d’accomplissement de leur forma-
tion post-primaire“ heescht et am
Koalitiounsprogramm vun där neier
Regierung.

De leschte Samschdeg koum et
erëm zu Ausweisungen. Dobäi
gouf och eng Famill ausgewisen,
déi schonns fënnef Joer hei am
Land gelieft huet. Eent vun hire
Kanner gouf hei am Land gebuer,
déi aner ware schoulesch a sozial
schonns voll hei integréiert.

Dofir dës Froen:

1. Wéi ass deen uewen zitéierte
Passage am Koalitiounsac-
cord an deem Kontext ze ver-
stoen?

2. Wat sinn déi genee Kritären,
op déi sech Familljen, déi aus-
gewise solle ginn, kéinte be-
ruffen - deen uewen zitéierten
Text ass nämlech méi wéi
vague an et schéngt wéi wann
hei momentan „à la tête du
client“ virgaange gëtt?

3. Falls keng esou schrëftlech
Kritären existéieren, wéini ge-
denkt de Ministère esouer
erauszeginn - dat fir den Arbi-
trär, dee momentan an deem
Beräich ze existéiere schéngt,
esou séier ewéi méiglech aus
der Welt ze schafen?

Réponse (23.11.2004) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

À l’heure actuelle, le Gouverne-
ment est en train de finaliser les cri-
tères en vertu desquels certains
demandeurs d’asile se verront ex-
ceptionnellement délivrer une auto-
risation de séjour. 

La situation des personnes sus-
ceptibles d’obtenir une autorisation
de séjour fera l’objet d’une analyse
individuelle au cas par cas, notam-
ment au vu de la durée de leur sé-
jour au pays et de leur possibilité
d’intégration. De même, comme
annoncé au programme gouverne-
mental, une attention particulière
sera portée à la situation des
jeunes en voie d’accomplissement
de leur formation post-primaire.
Ces autorisations de séjour de-
vraient être émises avant la fin de
l’année.

Le Gouvernement prend soin de
ne pas rapatrier des personnes
susceptibles de bénéficier de cette
mesure exceptionnelle.

Question 0098 (21.9.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’importance de rendre
les glissières de sécurité
plus sûres pour les motocy-
clistes:

Net méi spéit wéi gëschter hunn
ech erëm vun engem déidleche
Motorradsaccident misse liesen.
lergerlech war aus deem Bericht
missen erauszeliesen, datt deen
Accident op der Giischterklaus net
hätt missen esou tragesch aus-
goen, wann op der Onglécksplaz
net nach eng vun deenen ale Leit-
planke gestanen hätt: „Übrigens
stehen an der Unfallstelle noch die
klassischen Leitplanken, die ein-
mal mehr ihrem traurigen Ruf als
Todesfalle für den Motorradfahrer
alle Ehre gemacht haben.“

Schonns an der Vergaangenheet
hu Volleksvertrieder d’Regierung
iwwer Ufroen op dës Problematik
opmierksam gemaach an zum
Handele gedrängt. An enger ent-
spriechender Äntwert hunn 1995
déi deemoleg Ministere Goebbels
an Delvaux ugekënnegt, bei all nei
Pose vu Leitplanken en entsprie-
chende Sécherheetsdispositif vir-
zegesinn. Am Joer 2000 hat déi
deemoleg Bauteministesch hi-
rersäits esou eng Mesure fir ge-
féierlech Plazen op eisen Autobun-
nen ugekënnegt.

Dofir dës Froen:

1. Sinn antëscht all Risikoplazen
op eisen Autobunnen, sou wéi
de 25. am Mee 2000 vun der
Bauteministesch ugekënnegt,
mat Sécherheetselementer fir
Motosfuerer équipéiert?

2. Hätt dee fatalen Ausgang vun
deem Ausrutscher vun engem
Motosfuerer op der uewe ge-
nannter Plaz net duerch eng
modern Leitplank verhënnert
kënne ginn?

3. Wéi héich ass den Undeel vu
Leitplanken hei am Land, déi
schonns modernste Sécher-
heetsuspréch gerecht ginn?

4. Wier et net esou lues un der
Zäit, an enger volontariste-
scher Aktioun fir méi Ver-
kéierssécherheet, all Leitplan-
ken op eisem Stroosseréseau
modernste Sécherheetsstan-
darden unzepassen, fir datt
déi uewe genannt „Todesfal-
len“ schnellstméiglech der
Vergaangenheet ugehéieren?

Réponse (23.11.2004) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Als Äntwert op d’Fro vum Depu-
téierten Aly Jaerling muss ech fir
d’eischt feststellen, datt d’Risiko-
plaze fir Motorradsaccidenter op
den Autobunnen A1, A3, A4, A6 an
A13 (Péiteng-Helleng) alleguer of-
geséchert gi sinn an dat säit Okto-
ber 2001 an Zesummenarbecht
mat der „Lëtzebuerger Moto-Initia-
tiv“. En neien Dossier fir d’A7
(Miersch-Angelduerf) an d’A13
(Helleng-Schengen) ass a Virbe-
reedung.

Wat d’Landstroossen ugeet, muss
ech bemierken, datt an der Ver-
gaangenheet scho vill schaarfkan-
teg Pottoe vu Leitplanken op ge-
féierleche Plazen mat enger Art

Puffer aus Polystyrol agekleed gou-
fen. Souwisou sinn déi nei Leitplan-
kepottoen net méi schaarfkanteg
an all déi al wäerte lues a lues ver-
schwannen.

Fir och op de Landstroossen mo-
derne Sécherheetsuspréch ge-
recht ze ginn, ginn zanter gerau-
mer Zäit op deene besonnesch ge-
féierleche Plazen déi bestoend
Leitplanke folgendermoossen no-
gerüst: Ënnert der Leitplank gëtt e
spezielle Blech ubruecht, deen déi
grouss Lück ënnert der Leitplank
zoumécht an esou verhënnert, datt
de Motorradchauffer, wann e fält,
heidrënner rutscht a sech do-
duerch nach méi schwéier bles-
séiert.

Ginn nei Leitplanken un enger ge-
féierlecher Plaz fir d’Motorrad-
chaufferen ubruecht, ginn déi na-
tierlech direkt mat dësem efficacen
Dispositif versinn.

Esou goufen a leschter Zäit um Ge-
bitt vun der Division des Services
régionaux Lëtzebuerg zirka 4.000
m Leitplanke mat deem genannte
Blech equipéiert an um Gebitt vun
der Division des Services régio-
naux Diekirch zirka 5.000 m, sief
am Ganzen 9.000 m. Weiderhin
ass eng Ausschreiwung um Instan-
zewee, fir weider 10.000 m Schutz-
blecher unzemaachen.

D’lnstallatioun vun de Leitplanken
gëtt am Allgemengen ëmmer no de
leschte Sécherheetskritären an
Norme gemaach.

Question 0100 (22.9.2004) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV) concernant le
contournement de Junglins-
ter:

La localité de Junglinster se trouve
sur l’axe routier Luxembourg-Ech-
ternach (N11) qui est quotidienne-
ment traversé par 14.000 voitures
en moyenne, tendance croissante.
Les habitants de Junglinster, no-
tamment ceux avoisinant les routes
de Luxembourg et d’Echternach,
ne peuvent plus parler de qualité
de vie, du fait que le niveau sonore
ainsi que les émissions nuisibles
des voitures dépassent depuis des
années les seuils tolérables. Il s’y
ajoute que le plan sectoriel «Ly-
cées» prévoit entre autres la
construction d’un lycée à Junglins-
ter ce qui aura comme consé-
quence un trafic supplémentaire
dans la localité. Il va sans dire que
les élèves fréquentant ce lycée se
trouveront exposés à une situation
intenable au niveau de la sécurité
routière.

Les discussions autour d’un
contournement à Junglinster
datent depuis une décennie. Rap-
pelons dans ce contexte que l’Ad-
ministration des Ponts et Chaus-
sées a coopéré dès 1995 au sein
d’un groupe de travail réunissant
des experts de plusieurs minis-
tères à l’élaboration d’un plan di-
recteur des contournements de lo-
calités. Un objectif d’antan d’un tel
plan était entre autres d’établir des
critères pour juger de la nécessité,
de l’opportunité et de la priorité
des projets de contournement. Une
attention particulière a été appor-
tée à ceux des projets qui se
trouvent sur les itinéraires des
routes européennes qui ne sont
pas prévues d’être doublées par
des autoroutes, dont le contourne-
ment de Junglinster. Le plan direc-
teur a été approuvé par le Conseil
des ministres en date du 3 octobre
1997 et Ies principes y retenus ont
été repris dans le plan directeur de
l’aménagement du territoire de mai
1999.

La transcription en droit national de
la directive européenne 97/11/CE
concernant l’évaluation des inci-
dences de certains projets publics
et privés sur l’environnement est
actuellement en cours de procé-
dure législative et va changer les
procédures d’instruction des pro-
jets de contournement inscrites
dans le plan directeur des contour-
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nements de localités. Afin de ne
pas se trouver dans un vide juri-
dique, les contournements de lo-
calités ont été provisoirement re-
pris sur le relevé des établisse-
ments classés. D’après le rapport
d’activités du Ministère des Tra-
vaux publics de mars 2004, ces
dispositions ont amené les respon-
sables des Ponts et Chaussées à
ne poursuivre que ceux des projets
dont les travaux étaient sur le point
de démarrer. Le contournement de
Junglinster ne figure pas dans
cette énumération. 

La Division des Services régionaux
de la Voirie - Luxembourg par
contre a entamé ou continué
l’étude de 76 routiers et d’ouvrages
d’art lesquels ont été présentés,
soit pour approbation de l’avant-
projet, soit pour approbation du
projet sous forme de dossier d’exé-
cution. Une partie des projets a dé-
jà été mise en adjudication et les
chantiers devraient commencer en
2004, dont le contournement de
Junglinster.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics:

- Est-ce que le contournement
de Junglinster figure parmi les
priorités du Ministère des Tra-
vaux publics?

- Quel est le stade actuel du
projet de construction relatif
au contournement de Jung-
linster?

- Est-ce que le dépôt d’un pro-
jet de loi dans les mois pro-
chains est imminent? 

- Est-il prévu de réaliser un
„Park and Ride“ à l’entrée de
Junglinster afin de récupérer
le trafic en provenance d’Ech-
ternach?

Réponse (11.11.2004) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Depuis la décision du Gouverne-
ment arrêtant l’implantation défini-
tive du nouveau lycée entre Gon-
derange et Junglinster y compris le
raccordement direct à la nouvelle
route par l’intermédiaire d’un gira-
toire, le contournement de Jung-
linster figure parmi les projets prio-
ritaires et le programme plurian-
nuel du Fonds des routes en tient
compte pour l’exercice en cours et
pour les exercices ultérieurs.

Pour le moment l’élaboration du
dossier de l’étude d’impact dé-
taillée sur l’environnement est en
phase d’achèvement et sur base
de ce dossier, le projet de route se-
ra adapté si nécessaire et sera en-
suite présenté aux autorités com-
pétentes.

Le dépôt du projet de loi corres-
pondant se fera en fonction de
cette procédure mais au plus tôt à
partir de 2005.

Du point de vue technique rien ne
s’oppose à l’implantation d’un
„Park and Ride“ à la hauteur du
croisement entre la route d’Echter-
nach et le chemin repris en direc-
tion de Blumenthal/Larochette,
mais la décision définitive quant au
choix du site est de la compétence
du Ministre des Transports.

Question 0102 (22.9.2004) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le vote par corres-
pondance aux élections lé-
gislatives et européennes
2004:

Par la réforme de la loi électorale,
de nouvelles dispositions ont été
introduites facilitant l’accès au vote
par correspondance et simplifiant
les modalités pratiques du dérou-
lement de ce vote. Ces disposi-
tions ont été appliquées une pre-
mière fois aux élections législatives
et européennes de juin dernier. 

Dans ce cadre, j’aimerais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre de l’Intérieur:

- Combien de personnes ont
participé au vote par corres-
pondance aux élections de
cette année-ci?

- Lors des élections de 1999, un
nombre assez important de
bulletins de vote par corres-
pondance ont été déclarés
nuls. Quel est le nombre de
bulletins de vote par corres-
pondance déclarés nuls pour
les élections de l’année 2004?

- Combien de bulletins de vote
ont dû être refusés suite à leur
arrivée tardive au bureau de
poste du bureau de vote desti-
nataire?

Réponse (27.10.2004) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

L’honorable Député s’intéresse à
l’importance du vote par corres-
pondance à l’occasion des élec-
tions législatives et européennes
du 13 juin 2004.

Ad 1)

Le nombre d’électeurs bénéficiant
du vote par correspondance se
présente comme suit pour les
quatre circonscriptions: 

Ad 2) et 3)

Contrairement aux élections anté-
rieures où tous les bulletins de vote
par correspondance d’une cir-
conscription étaient recueillis dans
un bureau de vote central par cir-
conscription, la loi électorale du 18
février 2003 a modifié la législation
en ce sens que les bulletins de
vote par correspondance provien-
nent de la commune dans laquelle
sont domiciliés les électeurs en
question. Ainsi, il y a au moins au-
tant de bureaux électoraux compé-
tents qu’il existe de communes, à
savoir 118. Or, comme dans la
grande majorité des communes les
bulletins de vote par correspon-
dance ont été partagés entre les
différents bureaux de vote, et que
les bulletins en question ont été
mélangés aux autres bulletins de
vote, il est impossible de connaître
le nombre de bulletins de vote par
correspondance déclarés nuls
pour les deux élections du 13 juin
2004. On dispose uniquement du
nombre total de bulletins de vote
déclarés nuls dans les différents
bureaux de vote.

De même, il n’existe pas de don-
nées totales qui renseignent sur le
nombre de bulletins de vote refu-
sés suite à leur arrivée tardive au
bureau de poste du bureau de vote
destinataire.

Néanmoins, à titre d’indication, les
données relatives à la ville de
Luxembourg peuvent être fournies.
En effet, la ville de Luxembourg a
regroupé tous les bulletins de vote
par correspondance dans cinq bu-
reaux électoraux (bureaux 112 à
116).

Question 0103 (22.9.2004) de
M. Niki Bettendorf (DP)
concernant la formation des
cadres de la nouvelle armée
irakienne:

Les pays membres de l’OTAN dis-
cutent actuellement des modalités
d’une mission de formation des
cadres de l’armée que l’Alliance at-

lantique devrait mener en Irak, no-
tamment en ce qui concerne la
portée précise de la mission
confiée à l’OTAN et son finance-
ment.

La France et l’Allemagne se sont
opposées à l’idée de créer un
„centre d’excellence“ chargé de
former les cadres d’une nouvelle
armée en Irak même, alors que
l’Espagne et la Belgique se se-
raient montrées réticentes à ce
projet.

Ces quatre États ont à plusieurs re-
prises déclaré ne pas envisager
l’envoi de soldats en Irak.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Affaires étrangères:

- Quelle est la position du
Grand-Duché de Luxembourg
sur la mission des Nations
Unies visant à former les
cadres d’une nouvelle armée
irakienne?

- Le Luxembourg envisage-t-il
l’envoi de soldats en Irak?

Réponse commune (27.10.2004)
de M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-

migration et de M. Luc Frieden,
Ministre de la Défense:

1. L’adoption de la résolution 1546
par le Conseil de Sécurité, le 8 juin
2004, a ouvert la voie à un proces-
sus de reconstruction politique,
économique et sociale de l’Irak.
Dans ce contexte, les autorités in-
térimaires irakiennes ont demandé
à l’OTAN de les assister dans le ré-
tablissement d’un environnement
sécurisé en Irak, en prenant en
charge l’entraînement et l’équipe-
ment des nouvelles forces de sé-
curité irakiennes et en fournissant
une assistance technique aux ins-
tances irakiennes compétentes.

L’accord de principe pour l’envoi
d’une mission de formation de
l’OTAN en Irak a été donné par les
États membres de l’Alliance à l’oc-
casion du Sommet d’Istanbul (28 à
29 juin 2004).

Sur ce, une première mission ex-
ploratoire a été envoyée en Irak au
mois d’août. Plusieurs domaines
d’action ont été identifiés, la forma-
tion devant s’effectuer en Irak ou
hors de l’Irak, selon le choix des
nations contributrices. Ainsi, d’une
part, un centre de formation et de
doctrine militaire sera établi en Irak
par le Gouvernement intérimaire
avec le soutien de l’OTAN, et
d’autre part, des programmes de
formation seront mis en place dans
les académies et quartiers géné-
raux de l’OTAN en Europe ainsi
que dans l’Académie de police et
militaire en Jordanie.

La mission de l’OTAN, qui est dis-
tincte de celle de la coalition multi-
nationale, se fait donc à la de-

mande explicite des autorités ira-
kiennes. Elle se limitera à assister
les Irakiens et doit permettre de
donner une base démocratique à
la nouvelle armée irakienne.

Le Gouvernement examine actuel-
lement la forme que pourrait
prendre son soutien à la mission de

formation de l’OTAN. À l’instar
d’autres États membres, il est no-
tamment envisagé de fournir une
contribution financière à l’Acadé-
mie de police et militaire en Jorda-
nie.

2. Le Gouvernement luxembour-
geois n’envisage pas d’envoyer de
soldats en Irak.

Question 0104 (22.9.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le plan sectoriel zones
d’activités économiques:

De Miwwelkonzern IKEA huet
gëschter annoncéiert, mat den
Aarbechte fir de Bau vun enger
Nidderloossung un der belsch-
Iëtzebuergescher Grenz zu Sterpe-
nich (B) an den nächsten Deeg
wëllen unzefänken an dat ob-
schonns de Géigner vum Projet -
ënner anerem dem Lëtzebuerger
Ëmweltministère - nach e Recours-
recht virum belsche Statsrot zou-
steet.

Gläichzäiteg huet, mengen Infor-
matiounen no, déi belsch Entwéck-
lungsgesellschaft Idelux zwou Ëtu-
den an Optrag ginn, fir kuerzfristeg
weider grouss Betriber a Geschäf-
ter um selwechte Site unzesidelen.
D’Recoursë géint de „permis
unique“, deen, nieft dem „permis
socio-économique“, d’Installatioun
op dëser Plaz vum genannte Miw-
welkonzern erlaabt, schéngen also
all gescheitert ze sinn. Eng ganz
Rëtsch Suerge schénge sech
deemno ze bestätegen: Dem Op-
bau vun enger gréisserer zesum-
menhängender Gewerbezon an di-
rekter Noperschaft zu engem op
Lëtzebuerger Säit offiziell ausgewi-
senen Naturschutzgebitt an där
dann onvermeidbarer Zerstéierung
vun der ländlecher Duerfstruktur vu
Grass schéngt näischt méi am Wee
ze stoen.

D’Verlockung fir och op der Lëtze-
buerger Säit bei Grass eng ent-
spriechend Gewerbezon unze-
schléissen, ass elo manifest. Dobäi
géif wäertvollt Wisen- an Akerland
zerstéiert ginn, ier iwwerhaapt - wéi
am Regierungsprogramm virge-
sinn - en Inventaire an dorunner
uschléissend de „Plan sectoriel
zones d’activités économiques“
opgestallt ginn ass. Konkret Pläng
fir esou eng reng kommunal Ge-
werbezon hat schonns den deemo-
lege Stengeforter Buergermeesch-
ter, deen antëscht Member vun der
neier Regierung ass.

Dofir dës Froen:

1. Wier et net dréngend ubruecht,
déi esouwuel am „Plan directeur“
vun der Landesplanung, ewéi och
am lVL-Konzept an am Regie-
rungsprogramm ugeduechten
„Zone verte interurbaine“ tëschent
dem Zentrum an dem Süde vum
Land - also och bei Grass - als
erhalens- a schützenswäert ze
klasséieren?

2. Wier et net sënnvoll, am Interes-
se vun enger wierklech nohalteg a
regional geplangter Landes-
entwécklung, och d’Erstellung vun
engem „Plan sectoriel zones d’acti-
vités économiques“ prioritär virun-
zedreiwen an deemno grondsätz-
lech keng eenzel, vu Gemenge ge-
plangten Aktivitéitszonen ouni eng
gutt Ubannung un den öffentle-
chen Transport, ze autoriséieren?

Réponse (15.11.2004) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Den Här Deputéierte Jaerling freet
am Zesummenhank mat dem Bau
vun engem IKEA an der Belsch no
un der Grenz bei Stengefort an der
„Verlockung“, och op lëtzebuer-
gescher Säit eng Gewerbezon un-
zeleeën, ob et net ubruecht wir,
eng „zone verte interurbaine“ të-
schent dem Zentrum an dem Süde
vum Land aIs erhalens- a schüt-
zenswäert ze klasséieren an en
„plan sectoriel zones d’activités
économiques“ virunzedreiwen.

Den Här Deputéierte rennt mat
deene Froe bei mir oppen Dieren
an. Déi zwee Plans sectoriels
„zones d’activités économiques“ a
„grands ensembles paysagers“,
vun deem d’Zone verte interur-
baine en Deel ass, si sënnvoll - si si
jo och am Koalitiounsofkomme vir-
gesinn -, awer och nach aner Pla-
nungsinstrumenter, ewéi am Trans-
port- an am Wunnengswiesen, an
och d’Regionalpläng, an am Mo-
ment gëtt am Ministère gekuckt,
wéi mer un déi Problematik eru-
ginn, wat aIs éischt muss gemaach
ginn a wéi eng Approche gewielt
gëtt.

An dësem Moment ass et nach ze
fréi, fir sech schonns op d’Ofgren-
zung vun der Zone verte interur-
baine an op hir Prescriptiounen, an
och op d’Prescriptioune vun en-
gem Plan sectoriel „zones d’activi-
tés économiques“ festzeleeën.

Et muss een och drop hiweisen,
datt déi Pläng jo, wann se eng
Kéier bis ausgeschafft sinn, enger
Enquête publique ënnerleien, esou
datt een zu dësem Moment net ka
soe wat um Schluss erauskënnt.

Question 0105 (23.9.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le bulletin conjoncturel
de la Banque Centrale du
Luxembourg:

Lors de la présentation du plus ré-
cent bulletin conjoncturel de la
Banque Centrale du Luxembourg,
Monsieur le Président Yves Mersch
a affirmé que le taux de chômage
dans notre pays a dépassé son
plafond. Toutefois, selon les esti-
mations du Statec, le nombre de
personnes à la recherche d’un em-
ploi devrait croître jusqu’à la mi-
2005 au moins, en dépit de la
croissance du nombre de postes
nouvellement créés.

Monsieur le Ministre partage-t-il
I’analyse du président de la BCL
quant au chômage? 

Vu les analyses du Statec et de la
BCL, Monsieur le Ministre est-il
d’avis que le chômage au Luxem-
bourg est actuellement de nature
plutôt conjoncturelle ou structu-
relle?

Réponse (11.11.2004) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Il y a d’abord nécessité de rappe-
ler que le marché du travail luxem-
bourgeois évolue dans un environ-
nement économique et social très
particulier caractérisé par une forte
concurrence en matière d’emploi.

La Grande Région, avec comme
plaque tournante le Grand-Duché
de Luxembourg, est l’espace
transfrontalier qui connaît les mou-
vements transfrontaliers de tra-
vailleurs les plus importants de
l’Union européenne.

Dans cet espace, on compte plus
de 500.000 chômeurs, pour une
population totale de l’ordre de 11
millions d’individus. Au 30 juin
2004, le taux de chômage dans
ces régions varie, selon les don-
nées de celles-ci, de 7,3 % en Rhé-
nanie-Palatinat à 20% dans cer-
taines provinces wallonnes. 

Autrement dit, la Grande Région
compte trois fois plus de chômeurs
que le Luxembourg compte de tra-
vailleurs salariés résidents.

En 2001, la population des salariés
frontaliers a augmenté d’environ
10.500 personnes. En 2002 et
2003, bien que moindre, la crois-
sance a été d’environ 4.500 à
5.200.

Au 30 juin 2004, l’effectif des sala-
riés résidant dans les régions limi-
trophes et ayant un emploi au
Grand-Duché dépasse le nombre
impressionnant de 112.000 unités.
Le taux de participation des non
résidents à l’emploi salarié est de
l’ordre de 40%, dépassant ainsi
depuis deux ans la proportion de
salariés de nationalité luxembour-
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geoise (35%). Il y a lieu d’ajouter
qu’environ trois quarts des nou-
veaux emplois sont occupés par
les travailleurs frontaliers et que les
travailleurs non luxembourgeois
constituent quelque 65% de la
main-d’œuvre occupée sur le terri-
toire national.

Le recours aux réservoirs impor-
tants de main-d’œuvre de la
Grande Région - et à préciser que
l’aire de recrutement va bien au-
delà de ces régions - a permis de
répondre à la demande supplé-
mentaire de travail et d’éviter les
tensions excessives sur le marché
du travail.

Le ralentissement très marqué de
l’activité économique constaté en
2000 a freiné l’expansion de l’em-
ploi. Cet ajustement de l’emploi
s’est cependant produit avec un
certain retard et a été nettement de
moindre envergure. À rappeler que
la croissance du PIB est passée de
9% en 2000 à 1,5% en 2001, alors
que l’emploi a augmenté de 6% en
variation annuelle.

Les ajustements du marché du tra-
vail se sont mis en place progressi-
vement, les entreprises préférant
dans un premier temps appliquer
une stratégie de rétention de main-
d’œuvre. Ainsi tout au long des
dernières années, l’économie
luxembourgeoise a continué à
créer des emplois (+ 3,3% en 2002
et + 2,0% en 2003).

Toutefois, cette création nette
d’emplois a été insuffisante pour
enrayer l’évolution à la hausse du
chômage.

Par le passé, en période de crois-
sance économique élevée, l’éco-
nomie luxembourgeoise a su ajus-
ter l’emploi à l’essor économique
en faisant appel à la main-d’œuvre
étrangère. En revanche, la décélé-
ration par rapport aux années an-
térieures risque d’amoindrir le rôle
amortisseur joué par la main-
d’oeuvre frontalière sur le marché
du travail national. Ainsi, un déve-
loppement économique médiocre
pourrait, en cas de persistance, in-
fluer négativement sur le niveau de
l’emploi intérieur et entraîner une
hausse du chômage de type struc-
turel, l’ajustement ne se faisant pas
prioritairement par un ralentisse-
ment de la croissance du nombre
des travailleurs frontaliers.

Selon les estimations récentes des
comptes nationaux du Statec, la
conjoncture économique annonce
des signes de reprise très nets:
après une croissance exception-
nelle de 9% en 2000, chute du taux
à 1,5% en 2001, puis confirmation
d’une tendance très positive, les
taux passant de respectivement
2,5 à 2,9% en 2002 et 2003. Pour
2004, le Statec table sur un taux de
croissance légèrement supérieur à
4%.

Dans la foulée de cette revigora-
tion, on constate sur les derniers
mois une accélération au niveau
de l’emploi. Même si les taux
d’augmentation ne sont pas com-
parables à ceux constatés au dé-
but de cette décennie (6% en
2001), on retient que la croissance
de l’emploi salarié qui s’était stabi-
lisée à environ 2% en 2003 passe
à 2,5% depuis le mois de mars
2004.

Toujours selon le Service central de
la Statistique, un taux de crois-
sance de l’emploi d’au moins 2,5%
est nécessaire afin de pouvoir ar-
rêter la progression du chômage. À
l’heure actuelle, la reprise de la
conjoncture est insuffisante pour
envisager une résorption du chô-
mage et les experts n’attendent
pas d’amélioration sensible dans
les deux années à venir.

Dans ce contexte, il y a lieu de ren-
voyer à l’étude présentée dans la
note de conjoncture N°2-2004 por-
tant sur la relation qui existe entre
croissance et chômage. On
constate une sensibilité diminuée
du chômage au Luxembourg par
rapport à la croissance. Une crois-
sance économique de 5% en vo-
lume semble nécessaire afin d’ob-
tenir une baisse du chômage.

Question 0106 (23.9.2004) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant l’indemnisation
des pertes financières suite
à la panne d’électricité du 2
septembre 2004:

La panne d’électricité du 2 sep-
tembre a surpris le pays qui n’était
en toute probabilité pas conscient
de ce qu’une panne pouvait en-
core se produire à cette échelle.
L’absence de courant électrique
pendant plus d’une demi-heure a
causé un préjudice financier cer-
tain à l’économie nationale. La Fe-
dil vient d’annoncer à cet égard
que les pertes subies par l’indus-
trie productive se chiffreraient cer-
tainement par millions d’euros.

Au-delà de l’étude indispensable
devant permettre d’élucider les rai-
sons précises du „Black-out“ du 2
septembre et mettre en place un
dispositif par lequel des événe-
ments comparables peuvent être
évités à l’avenir, sinon au moins
combattus de manière plus effi-
cace et plus rapide, il reste que
des pannes d’électricité ne
peuvent probablement pas être
exclues à jamais.

Dans ce contexte, j’aimerais savoir
de Messieurs les Ministres si le
Gouvernement a engagé une ré-
flexion portant sur un mécanisme
d’assurance pouvant couvrir les
pertes financières subies par l’éco-
nomie en des situations de „Black-
out“, respectivement si une telle ré-
flexion va être engagée par le Gou-
vernement.

Je voudrais également savoir de
quelle manière le Gouvernement
prévoit d’indemniser les pertes su-
bies le 2 septembre par l’industrie
productive notamment.

Réponse commune (12.11.2004)
de M. Jeannot Krecké, Ministre
de l’Économie et du Commerce ex-
térieur et de M. Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice:

Dans sa question parlementaire,
Monsieur le Député Laurent Mosar
demande dans un premier volet si
le Gouvernement a engagé une ré-
flexion portant sur un mécanisme
d’assurance pouvant couvrir les
pertes financières subies par l’éco-
nomie en des situations de „Black-
out“, respectivement si une telle ré-
flexion va être engagée par le Gou-
vernement.

Le Gouvernement n’entend pas
entamer de telles réflexions, étant
donné que les entreprises sont
libres de conclure des contrats
d’assurance couvrant les dom-
mages directs et/ou indirects résul-
tant d’une panne d’électricité, res-
pectivement d’envisager d’investir
dans des installations techniques
adéquates permettant de pallier à
une éventuelle défaillance du ré-
seau électrique.

D’autre part, il est rappelé que
d’éventuels dégâts causés directe-
ment par une interruption acciden-
telle de la fourniture d’électricité
sont couverts par une assurance
responsabilité civile au niveau de
la société Cegedel. Il faut cepen-
dant que le plaignant apporte la
preuve qu’une faute a été commise
au niveau de Cegedel. 

Dans un deuxième volet, Monsieur
le Député Laurent Mosar voudrait
savoir de quelle manière le Gou-
vernement prévoit d’indemniser les
pertes subies le 2 septembre par
l’industrie productive notamment.

Le Gouvernement n’indemnisera
pas les pertes subies au niveau de
l’industrie, parce qu’il n’appartient
pas à l’État de prendre à sa charge
le risque inhérent à l’exercice d’une
activité industrielle ou commer-
ciale.

Question 0107 (24.9.2004) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant l’aménagement
d’une voie d’autobus entre
Steinfort et le rond-point de
Windhof:

L’amplification quasi journalière du
trafic routier durant les heures de
pointe a pour conséquence, d’une
part, d’accroître les embouteillages
et, d’autre part, de ralentir les usa-
gers des autobus. Sachant que
l’aménagement d’une bande ex-
clusivement réservée aux autobus
sur la route d’Arlon (N6) entre
Steinfort et le rond-point de Wind-
hof rendrait la circulation des bus
beaucoup plus fluide, j’aimerais
poser la question suivante à Mon-
sieur le Ministre des Transports.

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre serait d’accord d’amé-
nager une voie réservée aux
autobus sur ce tronçon de
route?

- Dans l’affirmative, quel sera le
délai prévu pour sa réalisa-
tion?

Réponse (27.10.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

La question de Monsieur le Député
Camille Gira traite l’aménagement
et l’utilité de couloirs d’autobus, no-
tamment sur la route d’Arlon entre
Steinfort et Luxembourg-ville.

Les couloirs d’autobus aménagés
en dehors de la ville de Luxem-
bourg sont tous dus à des initia-
tives du Ministère des Transports
qui soutient fermement aussi le
projet d’une voie réservée aux
transports en commun sur toute la
longueur de la N6 de Steinfort jus-
qu’à la place de l’Étoile à Luxem-
bourg-ville.

Dans ce contexte, un groupe de
travail interministériel a été créé en
vue de promouvoir la constitution
d’un ensemble de couloirs d’auto-
bus sur les axes principaux du ré-
seau routier national.

Quant au couloir à aménager sur la
N6, il convient de renvoyer à la
compétence partagée dans ce do-
maine entre le Ministère des Tra-
vaux publics (Ponts & Chaussées)
et les autorités communales, qui
doivent encore marquer leur ac-
cord pour faire aboutir le projet.

Question 0108 (24.9.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’introduction d’une
carte d’identité électro-
nique:

En 2002 l’honorable Député Gusty
Graas avait posé une question par-
lementaire au Ministre de l’Intérieur
de l’époque concernant la carte
d’identité électronique (cf. compte
rendu N°/2003-2004).

À cette époque Monsieur le Mi-
nistre avait répondu que ce projet
se limitait à onze communes en
Belgique. Il avait estimé qu’il n’était
pas possible à l’époque de tirer les
conclusions quant aux répercus-
sions positives d’une telle introduc-
tion au Luxembourg.

En outre, il avait précisé qu’une fois
l’utilité et la fiabilité d’une telle carte
à puce établies il s’agirait de voir
comment et sous quelles condi-
tions un système de carte d’identi-
té électronique pourrait être étendu
au Luxembourg.

Il me revient maintenant dans un
article paru dans la nouvelle édi-
tion du magazine Paperjam que la
carte d’identité électronique va être
généralisée en Belgique d’ici 2009.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre de l’Intérieur:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer cette information de
la généralisation de la carte
d’identité électronique en Bel-
gique pour 2009?

- Monsieur le Ministre partage-t-
il le même avis que son prédé-
cesseur?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre compte
introduire la carte d’identité
électronique au Luxembourg?

Réponse (3.11.2004) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

1) D’après les informations dont
je dispose, il est effectivement
envisagé de généraliser l’intro-
duction de la carte d’identité
électronique en Belgique. Se-
lon les prévisions actuelles la
généralisation devrait être réa-
lisée fin 2009.

2) Il est bien entendu que je par-
tage le même avis que mon
prédécesseur quant à la fiabi-
lité et surtout l’utilité d’une telle
carte d’identité électronique
au vu du contexte international
plus que fluctuant sur le mar-
ché des documents d’identité.
Sans être spécialiste en la ma-
tière (le Ministre de l’Intérieur

n’officiant que comme inter-
médiaire entre les 118 com-
munes et la société produc-
trice des documents en ce qui
concerne l’acheminement du
courrier de et vers Bruxelles),
je crois pouvoir affirmer qu’une
introduction de la carte d’iden-
tité électronique pour la seule
et unique raison que nos voi-
sins belges l’ont également in-
troduite peut être considérée
comme une démarche contre-
productive tant pour le citoyen
qui n’en retire aucun avantage
que pour l’administration qui
s’engagerait dans un proces-
sus coûteux en dehors de tout
cadre réglementaire commu-
nautaire voire international.

3) Il est loisible à l’honorable Dé-
puté de faire une proposition
de loi allant dans le sens voulu
tout en étant conscient que
l’introduction d’une carte
d’identité électronique néces-
site au préalable la mise en
place de toute une série d’in-
frastructures pour le stockage
des données personnelles des
citoyens, ainsi que la générali-
sation de la signature électro-
nique sans laquelle une telle
carte n’est d’aucune utilité.

Question 0110 (27.9.2004) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’octroi du permis unique
par les instances gouverne-
mentales wallonnes au ma-
gasin d’ameublement IKEA:

Le 25 mai 2004 le Ministère de l’En-
vironnement avait introduit - auprès
des instances gouvernementales
wallonnes - un recours contre le
permis unique délivré le 12 mai
2004 par le Collège des Bourg-
mestre et Échevins de la ville d’Ar-
lon à lKEA Belgium S.A. pour la
construction et l’exploitation d’un
magasin à Sterpenich (commune
d’Arlon).

Cette démarche était précédée
d’une étude technique sommaire
élaborée par l’Administration de
l’Environnement. Les résultats de
cette étude avaient été transmis le
15 mars 2004 par Monsieur Eu-
gène Berger, Secrétaire d’État à
l’Environnement, au Ministre de
l’Environnement de la Région wal-
lonne.

Par voie de presse j’ai pris
connaissance que les instances
gouvernementales wallonnes se
sont prononcées et que l’octroi du
permis unique à IKEA Belgium S.A.
a été confirmé. 

Ceci m’amène à poser les ques-
tions suivantes:

1. Monsieur le Ministre partage-t-
il, d’une façon générale, l’avis
de son prédécesseur dans
l’affaire IKEA-Sterpenich?

2. Le Ministère de l’Environne-
ment a-t-il été dûment informé
par les instances belges du re-
jet de son recours?

3. Dans l’affirmative, quelles sont
les raisons ayant amené le mi-
nistre wallon à rejeter l’argu-
mentaire pourtant bien étoffé
du Ministère de l’Environne-
ment luxembourgeois?
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4. Monsieur le Ministre est-il
d’avis que tous les arguments
avancés par son ministère
aient été analysés à fond dans
le cadre de la procédure de
recours?

5. L’argumentation du ministre
wallon telle qu’elle est décli-
née dans l’arrêté ministériel du
8 septembre 2004 est-elle cor-
recte et incontestable?

6. Monsieur le Ministre entend-il
réserver une suite dans cette
affaire en introduisant un re-
cours motivé auprès du
Conseil d’État belge?

Réponse (28.10.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député je
suis en mesure de fournir les élé-
ments suivants:

La position critique du départe-
ment de l’Environnement concer-
nant le dossier IKEA-Sterpenich
reste maintenue.

Le Vice-président du Gouverne-
ment wallon, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Déve-
loppement Territorial a informé en
date du 9 septembre 2004 le dé-
partement de l’Environnement du
Grand-Duché de l’arrêté du 8 sep-
tembre 2004 confirmant l’arrêté dé-
livré par le Collège des Bourg-
mestre et Échevins de la ville d’Ar-
lon du 12 mai 2004 accordant à
IKEA BELGIUM S.A. l’autorisation
de construire et d’exploiter un ma-
gasin à Arlon, 1, rue de Grass. Un
courrier identique a été transmis en
date du 9 septembre 2004 à l’Am-
bassade du Grand-Duché à
Bruxelles. D’ailleurs, le Bourg-
mestre de la ville d’Arlon a signalé
au Ministère de l’Environnement la
confirmation du permis unique par
un courrier daté au 10 septembre
2004.

L’arrêté du 8 septembre 2004 du
Vice-président du Gouvernement
wallon, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement
territorial, énonce sur une dizaine
de pages les motifs qui sont à la
base de la confirmation du permis
unique délivré par le Collège des
Bourgmestre et Échevins de la ville
d’Arlon en date du 12 mai 2004.
Une copie de l’arrêté du 8 sep-
tembre 2004, comprenant les mo-
tifs pour lesquels le Ministre wallon
a rejeté l’argumentaire bien étoffé
du département de l’Environne-
ment luxembourgeois, est annexée
à toutes fins utiles. Il convient de
noter que l’appréciation de la vali-
dité de l’autorisation se fait par rap-
port au droit belge (annexe à
consulter au Greffe de la Chambre
des Députés).

L’arrêté du 8 septembre 2004 pré-
cité prend position par rapport aux
critiques, craintes et doléances ex-
posées par le Grand-Duché lors de
la procédure d’autorisation. Au
fond il est conclu à l’application
correcte du droit belge. 

Seul le Conseil d’État, juridiction
administrative suprême en Bel-
gique, est compétente pour juger
si l’argumentation du Ministre wal-

lon est correcte et incontestable.

A l’instar de la position du Gouver-
nement dans d’autres dossiers
ayant une dimension internationale
le département de l’Environnement
n’intentera pas un recours conten-
tieux devant le Conseil d’État belge
et ce notamment pour les raisons
suivantes:

• En droit international public il
n’est pas d’usage qu’un État
se dirige contre un acte admi-
nistratif individuel délivré par
une autorité publique étran-
gère.

• Au cours de la procédure
d’instruction de la demande
les critiques, craintes et do-
léances du département de
Environnement ont été expri-
mées de manière détaillée aux
autorités belges et ce aux ni-
veaux juridique, diplomatique
et politique.

• Il n’est pas certain qu’un re-
cours contentieux intenté par
le Grand-Duché soit reconnu
comme recevable par le
Conseil d’Etat belge. Il s’agit
de la question de l’intérêt na-
tional qui est apprécié par rap-
port à l’atteinte à l’environne-
ment à craindre.

• Il suffit qu’un seul recours soit
considéré comme recevable
et fondé pour que l’autorisa-
tion attaquée soit réformée
voire annulée.

Question 0111 (27.9.2004) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les conditions de
logement des élèves du Ly-
cée technique hôtelier
„Alexis Heck“:

Alt erëm ass d’Hotelsschoul vun
Dikrech wéinst onwürdege Loge-
menter fir hir Schüler an der Dis-
kussioun - iwwer ee Sechstel vun
hire Schüler sinn zwéngend op eng
Internatsplaz ugewisen.

Een Deel vun de Schüler hunn elo
kuerzfristeg („praktisch eine Nacht-
und Nebelaktion“, seet den Direk-
ter am L.W. de 25. September
2004) missen an en délabréierten
Hotel ëmquartéiert ginn.

Schonns am November 2001 hat
ech mech gezwonge gesinn,
wéinst skandaléisen Zoustänn a
Saachen Hygiène a Liewensquali-
téit fir d’Internatsschüler vun der
Hotelsschoul, iwwer eng parlamen-
taresch Fro ze intervenéieren.

Dowéinst dës Froen:

1. Wéi konnt et virkommen, datt
déi betraffe Schüler esou
kuerzfristeg hu missen ëm-
quartéiert ginn?

2. Ass et am konkrete Fall iwwer-
haapt legal gewiescht, fir der
Hotelsschoul - sou kuerzfristeg
wéi behaapt gëtt - de Loyer fir
déi concernéiert Schülerloge-
menter eropzesetzen?

3. Firwat waren d’Raimlechkee-
ten am „Hôtel Beau Séjour“ net

alleguer gebotzt, opgeraumt a
gerengegt, ier se de Schüler
zur Verfügung gestallt goufen?

4. Wéini ass domadder ze rech-
nen, datt dat neit Internat zu
Dikrech, dat d’Chamber de 24.
Mäerz 1999 gestëmmt huet,
fäerdeg gestallt ass - a wéi
wäit sinn d’Bauaarbechten
antëscht fortgeschratt?

Réponse commune (23.11.2004)
de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et de M. Claude Wise-
ler, Ministre des Travaux publics:

Ad 1

D’Hotelschoul vun Dikrech huet
während dräi Joer iwwer en Deel
vum „Hôtel du Parc“ verfügt an de
Besëtzer vum Hotel war aversta-
nen, d’Schüler fir en zousätzlecht
Joer bei sech ënnerzebréngen.
Zwou Woche virun der Schoulren-
trée huet de Besëtzer vun dësem
Hotel décidéiert, de Loyer ëm 33%
ze erheijen. Aus der Siicht vun der
finanzieller Verfügbarkeet war dëse
Virschlag onzoulässeg.

Den 9. September 2004 konnt
mam Gérant vum „Hôtel Beau Sé-
jour“ en Accord fonnt ginn. Dësen
Hotel bidd déiselwecht Konditiou-
ne wéi den „Hôtel du Parc“ zu der
Konditioun, datt alles grëndlech
gebotzt gouf. Am Verglach zum
„Hôtel du Parc“ huet en net onbe-
deitend Virdeeler, nämlech:

- e verfügt iwwer 32 Zëmmeren
amplaz vun 30;

- e verfügt iwwer eng Kichen,
déi den Normen HACCP ent-
sprécht an en huet en lessall;

- d’Gebäi entsprécht de Sé-
cherheetsnormen, wat d’Pre-
senz vun de Betonsdallen an
déi vun engem zweeten Tra-
penhaus betrëfft;

- am Verglach zu dem Virschlag
vum „Hôtel du Parc“ ass de
Loyer hei 45% méi bëlleg.

De Gérant war averstanen, fir der
Hotelschoul d’Gebailechkeete mat
all dem Mobiliar a Material vum 20.
September un zur Verfügung ze
stellen.

Ad 2

Et war kee Vertrag mat dem Besët-
zer vum „Hôtel du Parc“ ofge-
schloss ginn, hie konnt all Moment
de Loyer änneren.

Ad 3

Eng spezialiséiert Firma huet all
d’Zëmmeren am Fong gebotzt,
während d’Gemeinschaftsraim vun
de Botzfraen aus dem Lycée ge-
botzt gi sinn. D’Bettwäsch an
d’Bettdecken, déi knaschteg an of-
genotzt waren, sinn ewechgeholl
ginn.

D’Produktiounsatelieren (Kichen,
Killschaf...) ware vum technesche
Service aus dem Lycée virgebotzt
ginn. Als Ofschloss hunn d’En-
seignanten an d’Schüler d’Ge-
schier an d’Maschinnen definitiv
gebotzt. Dass d’Schüler hiert
Schouljoer mat enger Botzaktioun
hu missen ufänken ass net agréa-
bel an deet eis Leed. Mä d’Botzen

ass awer an där Beruffsausbildung
näischt Ongewéinleches. Zum
Schluss vun all Trimester ginn
d’Klassen hin a maachen dës Aar-
becht an all Atelier vun der Schoul.
Botze gehéiert nämlech zu engem
Deel vun hirer Formatioun an
d’Schüler musse fäeg sinn, den
Hygiène-Zoustand vum Geschier
an de Maschinnen ze iwwerpréifen.

Am Ufank vum „Exercice budgé-
taire 2005“ schéckt de Ministère
eng „Soumission publique“ eraus,
fir d’Zëmmere frësch anzeriichten.

Ad 4

D’Fäerdegstellung vum „Internat
public“ zu Dikrech ass virgesi fir de
Schoulufank 2005-2006. D’Réi-
bauaarbechte sinn um Punkt fir of-
geschloss ze ginn an d’Parachève-
mentaarbechte sinn och schonns
um Lafen.

Dat bedeit, datt d’Ofdichte vun de
Flaachdiech amgaang ass ausge-
fouert ze ginn an d’Chassisë vun
de Fënstere virum Collektivcongé
vum kommende Wanter poséiert
ginn. Parallell duerzou ginn d’Aar-
bechte vun den elektreschen, sa-
nitären an thermeschen Installa-
tioune realiséiert.

Fir d’Beheize vun de Raim während
der kaler Saison ze garantéieren,
ginn am Virfeld zur Ausféierung
vun de Baussenanlagen déi néi-
deg Amenagementer fir den Zou-
gank zum ënnerierdege Parking
sou wéi fir den Uschloss un de
Stadshëtzréseau (chauffage ur-
bain) virgeholl. Wat d’Gipsaar-
bechten, d’falsch Plafongen sou
wéi d’Chappen an d’Buedembe-
leeg betrëfft, wäerten déi entsprie-
chend Opträg an deenen nächsten
Deeg erausgoen. Öffentlech aus-
zeschreiwe bleiwen nach d’Fassad
an d’Schräinerei bannen. Wat
d’Miwwele betrëfft, sinn déi ent-
spriechend Lastenhefter zur Zäit
an der Phas vun der Fäerdegstel-
lung.

Question 0113 (28.9.2004) de
M. Jos Scheuer (LSAP) concer-
nant les services de restaura-
tion dans les établissements
hospitaliers:

Si l’hôpital est bien entendu un lieu
médical où priment les prestations
médicales, idéalement accom-
pagnées d’une prise en charge
psychologique, il convient égale-
ment de souligner l’importance des
services périphériques et notam-
ment du service de restauration.
Une alimentation adaptée aux be-
soins spécifiques des malades tout
en préservant le plaisir de la table,
le plaisir de manger, est un facteur
non négligeable, apte à favoriser le
processus de convalescence.

Dans ce contexte, et compte tenu
des expériences positives faites
dans les cantines scolaires, les
CIPA et autres institutions avec la
cuisine de proximité qui privilégie
les produits du terroir, Monsieur le
Ministre pourrait-il me faire savoir:

Quel est le nombre d’établisse-
ments hospitaliers où les repas
sont entièrement cuisinés sur
place?
Dans combien d’établissements
hospitaliers, les repas proviennent-
ils d’autres producteurs et distribu-
teurs?
Combien d’établissements utilisent
le système de la liaison froide?
Quel est le coût par repas à l’achat
et, dans les établissements où les
repas sont préparés sur place, au
niveau des matières premières?
Compte tenu aussi bien des exi-
gences médicales en matière d’ali-
mentation que de l’importance des
fonctions nutritionnelle et psycho-
logique des repas, Monsieur le Mi-
nistre n’estime-t-il pas qu’il serait
souhaitable de mettre en place une
plate-forme de discussion pour
discuter des meilleures pratiques
en la matière?
Réponse (8.11.2004) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:
L’administration ne détient pas tous
les éléments de réponse aux ques-
tions formulées par l’honorable dé-
puté. Les informations fournies ci-
après proviennent en partie de
l’Union des Caisses de Maladie.
Sur les quatorze hôpitaux qui
existent actuellement, cinq assu-
rent les services de cuisine eux-
mêmes, huit établissements ont re-
cours à un fournisseur externe tan-
dis que pour un établissement, à
savoir le Centre François Baclesse,
il n’existe pas de cuisine dans la
mesure où tous les patients
viennent en traitement ambulatoire.
Le système de la liaison froide est
assez utilisé le week-end, où se
pratique alors la remise en tempé-
rature.
Quant au coût de la restauration, il
diffère quelque peu suivant les dif-
férents hôpitaux. D’après les ren-
seignements fournis par les hôpi-
taux à l’UCM pour l’année 2002, et
en prenant une valeur médiane, ce
coût serait de 23,96 Euro par jour.
Quant à la question de «la meil-
leure pratique en la matière» soule-
vée par l’honorable Parlementaire,
il faut savoir que dans la très
grande majorité des établisse-
ments hospitaliers une diététi-
cienne surveille la composition et
la qualité des menus. Les établis-
sements ne disposant pas d’une
diététicienne en permanence (éta-
blissements de faible taille à séjour
prolongé) ont néanmoins le souci
de fournir une alimentation de qua-
lité indiscutable.
Favoriser la prise d’alimentation en
analysant les éventuels problèmes
du patient individuel en créant un
climat psychologique positif, en ai-
dant pour autant que nécessaire
tout en stimulant l’autonomie
constitue une des missions des
personnels soignants qui s’y appli-
quent avec engagement.
Je signalerai encore que du point
de vue hygiène alimentaire le
guide de bonnes pratiques concer-
nant la démarche HACCP dans les
cuisines du secteur hospitalier, éla-
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boré par l’Entente des Hôpitaux
luxembourgeois, a été validé le 7
octobre 2004 par le soussigné
pour une période de 5 années.

Question 0117 (4.10.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’indémnité d’attente:

D’Gesetz vum 25. Juli 2002
«concernant l’incapacité de travail
et la réinsertion professionnelle»
huet a sengem Artikel 5-2 eng In-
demnitéit «d’attente» agefouert fir
déi Persounen, déi um normalen
Aarbechtsmaart net reklasséiert
kënne ginn, mä bei der ADEM
ageschriwwe sinn. Dës Indemnitéit
«d’attente» gëtt vun de Pensiouns-
keesen un d’ADEM iwwerwisen.

Kann den Här Sozialminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Wéi vill ass vun der Pensiouns-
keess an de Joren 2003 an
2004 un d’ADEM respektiv un
déi betraffe Leit iwwerwise
ginn, fir dës Indemnitéit «d’at-
tente» ze finanzéieren?

2. Wéi vill Leit si schonns an de
Genoss vun där Indemnitéit
«d’attente» komm?

Réponse (5.11.2004) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Den Här Deputéierte wëllt a senger
Ufro wëssen, wéi vill «Indemnités
d’attente» gemäss dem Gesetz
vum 25. Juli 2002 bis elo ausbe-
zuelt goufen.

Fir d’éischt wëll ech festhalen, datt
déi Indemnitéite vun de Pensiouns-
keesen net un d’ADEM iwwerwise
ginn, mä direkt un déi betraffe Leit,
an zwar eréischt dann, wann déi hir
sämtlech Rechter op Chômagein-
demnitéiten erschöpft hunn. Dat
erkläert zum Deel och firwat am
Joer 2003 keng esou eng Indemni-
téit ausbezuelt gouf.

Fir d’Joer 2004 huet d’Alters- an In-
validekeess, déi bis elo iwwregens
déi eenzeg Pensiounskeess ass,
déi ausbezuelt huet, mer déi nofol-
gend Zuele matgedeelt. Virausge-
schéckt sief awer eng Informatioun
technescher Natur: Wann d’Pen-
siounskeese Suen ausbezuelen,
geschitt dat op zwou Manéieren;
wann et sech zum Beispill ëm eng
Nobezuelung handelt, ginn dës
Suen iwwer e sou genannten
«Paiement unique» bezuelt; wann
et Sue sinn, déi all Mount déisel-
wecht sinn (zum Beispill eng nor-
mal Pensioun), gi se iwwer en
«Mandat courant» bezuelt. Am Ta-
bleau hei ënnendrënner bedeit PU
«Paiement unique» an MC «Man-
dat courant». 

Question 0119 (5.10.2004) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les recettes prove-
nant de la vente des billets
des transports publics:

Den ADR huet schonns 1999 d’Dis-
kussioun iwwert de gratis öffentle-
chen Transport lancéiert. Hanner-
grond vun dëser Fuerderung wor
d’Opfaassung, datt déi administra-
tiv Käschte bei wäitem méi héich si
wéi dat, wat duerch de Verkaf vu
Billjeeën era kënnt.

Leider hu mer misse feststellen,
datt an de Rapporte vum Trans-
portministère keng genee Zuelen

iwwert d’Einnahmen aus dem Bill-
jeesverkaf opgefouert sinn.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1. Wat sinn déi genee Einnahmen
aus dem Verkaf vun de ge-
meinsame Billjeeë vun CFL,
AVL, TICE an RGTR?

2. Wat kascht déi ganz Gestioun
vum kostenpflichtegen öffent-
lechen Transport, den Drock,
d’Bedreiwe vu Guicheten,
d’Opstelle vun Automaten an
hiren Entretien, d’Kontroll vun
de Billjeeën asw. mat abe-
graff?

3. A wéi enger Relatioun sinn
d’Einnahmen aus dem Billjees-
verkaf zum Gesamtkäschte-
punkt vum öffentlechen Trans-
port; CFL, AVL, TICE an RG-
TR?

4. Wéi vill Leit profitéieren zu Lët-
zebuerg vun engem gratis
Abonnement fir den öffentle-
chen Transport?

Réponse (22.11.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Den Här Deputéierten Jemp
Koepp stellt véier Froen am Kon-
text vum Käschtepunkt vum öffent-
lechen Transport, déi folgender-
moosse beäntwert kënne ginn:

1) D’Einnahmen aus dem Verkaf
vu Billjeeën an Abonnementer
am öffentlechen Transport be-
lafe sech zesumme fir CFL,
AVL, TICE an RGTR op
25.908.000  (2003).

2) D’Gestioun fir den RGTR:
Ministère: 

8 Beamtinnen/ Beamten

Contrat CFL: (5 Beamten) 
345.000 €

TICE: 223.653 €

AVL: onbekannt

CFL: onbekannt

3) Am Vergläich zu de Betribs-
käschte vum nationalen öffent-
Iechen Transport, déi de staat-
leche Veträg no berechent
ginn, stellen d’Einnahmen 18%
duer.

4) Zu Lëtzebuerg ginn et 38.000
gratis Schülerkaarte fir de
post-primären Unterrecht. 

48.000 Kaarte si vum Innenmi-
nistère u Leit mat enger Invali-
ditéit ausgestallt.

8.500 Sozialkaarte si vun den
dofir zoustännegen Institutiou-
nen u lëtzebuergesch an
auslännesch Matbierger aus-
gestallt.

Question 0120 (7.10.2004) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant les disposi-
tions du règlement grand-
ducal du 16 novembre 1998
(réduction du loyer pour les
personnes âgées de plus de
soixante-cinq ans):

Le règlement grand-ducal du 16
novembre 1998 fixe dans son ar-
ticle 2 l’âge d’une „personne âgée“
à 65 ans et le chapitre 3 définit no-
tamment les modalités de calcul
du loyer d’un logement adapté aux
personnes âgées et aux personnes
handicapées. Ainsi le revenu net
disponible (RND) est multiplié par

0,25 pour les locataires personnes
âgées au lieu de 0,75 pour les lo-
cataires ordinaires.

Normalement une personne âgée
devrait dès lors payer, sous les
mêmes conditions de revenu et de
logement, un loyer annuel jusqu’à
20% moins élevé qu’un locataire
ordinaire.

Or, selon mes informations de nom-
breux locataires qualifiés per-
sonnes âgées continuent à payer
des loyers dits ordinaires malgré le
fait que le Fonds du logement soit
parfaitement informé de leur situa-
tion et qu’en sa qualité de bailleur
social il lui incombe de recalculer
d’office les loyers des personnes
âgées de plus de 65 ans. 

Quelques personnes âgées, loca-
taires du Fonds, après consultation
des dispositions légales, se sont
adressées au Fonds du logement
pour demander le bénéfice du ré-
gime du loyer réduit prévu par la
loi.

Le Fonds refuse apparemment de
faire droit à leur demande et ren-
voie la question au Ministre de tu-
telle arguant d’un vide juridique.

Dans ces conditions je voudrais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre du Logement:

1) Le Fonds du logement est-il en
son bon droit s’il n’applique
pas d’office les réductions de
loyer pour ses locataires
âgés? Si oui, pourquoi et sur
base de quels textes?

2) Pour quelles raisons le Fonds
doit-il demander l’avis du Mi-
nistre pour accorder un loyer
réduit prévu pourtant par un
texte légal?

3) Quelle réponse Monsieur le
Ministre entend-il donner à la
question posée par le Fonds
du logement respectivement
par les locataires dont ques-
tion?

4) Combien de personnes âgées
et de personnes handicapées
bénéficient-elles d’un loge-
ment locatif? Combien de ces
personnes bénéficient d’un
loyer réduit?

Réponse (12.11.2004) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Le Fonds pour le développement
du logement et de l’habitat pro-
cède au calcul des loyers de ses
logements en parfaite conformité
au règlement grand-ducal du 16
novembre 1998 fixant les mesures
d’exécution relatives aux loge-
ments locatifs, aux aides à la pierre
ainsi qu’aux immeubles cédés sur
la base d’un droit d’emphytéose et
d’un droit de superficie, prévus par
la loi modifiée du 25 février 1979
concernant l’aide au logement.

Dans ces conditions, le Fonds
veille à ce que les deux conditions
prescrites par le règlement précité
et soulignées par l’auteur de la
question parlementaire soient rem-
plies, à savoir l’âge du locataire
ainsi que la configuration du loge-
ment au sens de l’article 22 du rè-
glement.

Il y a lieu de noter que tous les
loyers des personnes âgées et des
personnes handicapées habitant
un logement répondant aux carac-
téristiques imposées par la régle-
mentation en vigueur sont calculés
aux termes du chapitre 3 du règle-
ment grand-ducal du 16 novembre
1998.

Question 0121 (7.10.2004) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant
les heures d’ouverture des
guichets de gare:

Les heures d’ouverture du guichet
de la gare de Diekirch se situent du

lundi au vendredi entre 7:30 et
12:10 heures du matin et entre
13:50 et 17:10 heures de l’après-
midi. Cependant, et selon mes in-
formations, le guichet était fermé à
plusieurs reprises au cours des
dernières semaines, ce dont se
plaignaient de nombreux voya-
geurs qui ne pouvaient plus ache-
ter leurs billets de train sur place.
Cette situation va sûrement à l’en-
contre du but visé par le Gouverne-
ment d’améliorer la qualité du
transport public et de le rendre
plus attrayant aux yeux du grand
public.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

• Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer ces allégations?

• Dans l’affirmative, pour quelles
raisons le guichet de la gare
de Diekirch n’était-il pas ac-
cessible aux voyageurs des
transports publics aux heures 
d’ouverture habituelles?

• Quelles sont les mesures que
le Ministre entend prendre afin
de remédier à cette situation
dans le futur?

Réponse (8.11.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député souhaite être
informé sur l’occupation du guichet
de la gare de Diekirch.

Vu le nombre limité d’agents pou-
vant assumer la fonction d’agent
de guichet en gare de Diekirch, il
est vrai que le guichet en question
a été fermé en dates des 1er et 4
octobre 2004 et ce pour cause de
maladie de plusieurs agents pen-
dant la même période.

Afin que les CFL puissent satisfaire
au mieux les besoins de la clientèle
des transports publics, des adap-
tations aux heures d’ouverture des
guichets ne manqueront pas d’être
décidées dans le cadre de la stra-
tégie des CFL.

Question 0122 (7.10.2004) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant la contribution fi-
nancière du Luxembourg au
Bureau européen des Radio-
communications:

Am Kader vum Projet de loi N°5293
„portant approbation de l’instru-
ment amendant la Convention rela-
tive à la création du Bureau Euro-
péen des Radiocommunications
(BER), fait à Copenhague, le 12
décembre 2002“ iwwerhëlt Lëtze-
buerg zéng „quotes-parts devant
servir de base à la définition des
contributions financières et des
votes pondérés“. Am Verglach do-
zou iwwerhëlt Irland nëmme fënnef
an zum Beispill Polen, d’Slowakei
an aner gréisser Länner souguer
nëmmen eng „quote-part“.

Am Virgängergesetz vum 27. No-
vember 1996 „portant approbation
de la Convention pour la création
du Bureau Européen des Radio-
communications (BER) conclue à
La Haye, le 23 juin 1993“ war déi
nämlecht Regelung schonns virge-
sinn. Doriwwer eraus huet dat anert
Virgängergesetz vum 8. Abrëll
1999 „portant approbation de la
Convention instituant le Bureau Eu-
ropéen des Télécommunications
(ETO), faite à Copenhague, le 1er

septembre 1996“ virgesinn, datt
„les coûts sont partagés sur la
base des unités contributives
conformément à la contribution de
leurs administrations à la CEPT“.

Dës „Conférence européenne des
Administrations des Postes et Télé-
communications“ (CEPT) gouf
1959 gegrënnt a Lëtzebuerg war
ënnert de Grënnungsmemberen.
Zënter 1959 huet aIso dëse Finan-
zéierungssystem net méi geännert. 

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1) Wéi héich chiffréiert sech déi
genee finanziell Bedeelegung
vu Lëtzebuerg un der CEPT an
un dem BER?

2) Firwat iwwerhëlt Lëtzebuerg a
béide Fäll eng relativ héich fi-
nanziell Bedeelegung?

3) Wier et am Kader vun der
Convention relative à la créa-
tion du Bureau Européen des
Radiocommunications (BER)
fait à Copenhague le 17 dé-
cembre 2002 oder och elo
nach duerno net ubruecht dës
finanziell Bedeelegung vu Lët-
zebuerg ze iwwerdenken an
no ënnen ze revidéieren?

Réponse (27.10.2004) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre
délégué aux Communications:

1. Vun 1959 un, dem Grënnungs-
joer vun der „Conférence Euro-
péenne des administrations des
Postes et Télécommunications“
(CEPT), bis 1992 ass déi finanziell
Bedeelegung vun der deemoleger
Postverwaltung gedroe ginn.

1992 ass aus der CEPT en Zesum-
meschloss vun de Ministèrë ginn,
déi an deene jeeweilegen eu-
ropäesche Länner fir d’Post an
d’Telekommunikatioun zoustänneg
sinn. Vun 1993 bis 1997 ass d’Lët-
zebuerger Bedeelegung iwwer ee
Budgetsartikel vum Kommunika-
tiounsministère gelaf.

Déi genau Zuele fir déi zwou Perio-
de stinn an de Statskonten. 

1998 huet den deemolegen Tele-
kommunikatiounsinstitut (ILT), haut
Regulatiounsinstitut (lLR), d’Be-
deelegung vu Lëtzebuerg an
d’CEPT iwwerhol, och déi fir den
ERO an den ETO.

Den ILR huet 2001 (déi lescht
Ofrechnungsperiod) NOK 7.255.-
un d’CEPT bezuelt. Dat sinn 886.-

D’Contributioun ETO 2004 sinn
DKK 112.200.- (15.086.-)

D’Contributioun BER 2004 sinn
DKK 436.760.- (58.724.-)

2. 1959 haten déi 19 Grënnungs-
membere vun der CEPT ofge-
maach, d’Présidence vun der
CEPT à tour de rôle ze iwwerhue-
len. D’Lëtzebuerger Délégatioun
vun deemools huet awer gemengt,
Lëtzebuerg hätt net genuch „res-
sources humaines“ fir esou eng
Présidence ze assuméieren. Durfir
huet se ugebueden, méi en héije
Beitrag ze bezuelen. Als Konter-
partie war se vun der Présidencë-
flicht entbonnen.

Wéi 1985 d’Société Européenne
des Satellites (SES) an d’Liewe ge-
ruff ginn ass, ass de Lëtzebuerger
Intérêt an der CEPT, a besonnesch
am Radiosekteur vun der CEPT, iw-
werproportional gewues. Dëse
Gremium, de spéideren BER, ass
ee vun de Grondsteng vum SES-
Succès. Hei sinn d’Landerechter
vun den Astra-Satelliten ausgehan-
delt ginn. A well d’Stëmmrecht am
direkte Lien mat der finanzieller Be-
deelegung steet (eng Part ass eng
Stëmm, zéng Parte sinn zéng
Stëmmen), war et scho wichteg an
dësem Sekteur e gewëssent Ge-
wiicht ze hunn.

3. D’lwwerleeungen sinn éischter
an déi ëmgedréite Richtung gaan-
gen. Mëttlerweil huet d’CEPT 46
Memberen an et war dru geduecht
ginn d’Lëtzebuerger Participatioun
ze heijen, fir awer nach déisel-
wecht Roll an deem erweiderte
Gremium kënnen ze spillen. Mir hu
stattdesse verstärkt op Réuniounen
hei zu Lëtzebuerg gesat, wat am
Endeffekt nach méi effikass ass.

Question 0123 (8.10.2004) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant le Centre pé-
nitentiaire Givenich:

Den „Centre pénitentiaire Give-
nich“ (CPG) ass en hallef oppene
Prisong, wou d’Détenuen den Dag
iwwer a verschiddenen Ateliere
schaffen, sief et am CPG oder aus-
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Mount Fäll Betrag

PU VII 1 4.650,54 €

PU VIII 1 4.293,55 €

PU IX 3 14.577,57 €

PU X 1 3.145,59 €

MC VIII 1 949,09 €

MC IX 4 3.941,13 €

MC X 7 7.539,66 €

Total: 39.097,13 €



serhalb, an owes an hirer Zell
agespaart sinn. D’Ophuelcapaci-
téit vun dem CPG läit bei 99 Pla-
zen. Leider muss awer festgestallt
ginn, datt den CPG, deen e wichte-
ge Schrëtt a Richtung Resoziali-
séierung vu Prisonnéier duerstellt,
am Schnëtt nëmme vu 50 Persou-
ne beluecht ass.

Doriwwer eraus kënnen am CPG
och mannerjähreg Prisonnéier op-
geholl a betreit ginn an esouguer
Leit ouni Dach iwwert dem Kapp
kënnen do op fräiwëlleger Basis
opgeholl ginn („Reclus volon-
taires“).

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1) Wéi vill Détenuë vum CPG sinn
aus disziplinaresche Grënn an
de leschten zéng Joer erëm an
de Centre pénitentiaire de
Luxembourg (CPL) zréckge-
schéckt ginn a wéi vill Déte-
nuen aus dem CPG si fräiwël-
leg an den CPL zréckgaan-
gen?

2) Wéi vill Prisonnéier hunn hir
Strof am CPG ugefaangen ou-
ni aIs éischt iwwert den CPL
ze goen?

3) Wéi vill Mannerjähreger sinn
an de Ieschten zéng Joer am
CPG betreit ginn a mat wéi en-
gem Erfolleg?

4) Wéi vill Leit ouni Daach iwwert
dem Kapp sinn aIs „Reclus vo-
lontaires“ an de leschten zéng
Joer am CPG opgeholl ginn a
mat wéi engem Erfolleg?

Réponse (5.11.2004) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Déi gefrote Chiffere gesi folgender-
moossen aus:

Question 0124 (12.10.2004) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le réaménagement
du site du Fort Lambert:

Depuis octobre 2001, le parking de
l’avenue Monterey est accessible
au public. En juillet 1993, la ville de
Luxembourg a lancé un concours
portant sur la construction et l’ex-
ploitation d’un parc de stationne-
ment souterrain. Des analyses
avaient prouvé que le tronçon de
l’avenue Monterey compris entre le
boulevard Prince Henri et la syna-
gogue se prêtait bien pour la réali-
sation d’un parking souterrain, eu
égard à l’absence de réseaux sou-
terrains et de constructions rive-
raines. Les études géologiques sur
le site étaient favorables. Le seul
problème se trouvait au niveau de
la présence de galeries du Fort
Lambert dans l’emprise prévue
pour le parking. 

Le réduit Lambert, construit en
1685, faisait partie du fort du
même nom. Il appartenait à la ligne
médiane du front de la plaine. Le
réduit fut rénové en 1835-1836 et
doté d’une toiture. Aménagé en
forme pentagonale, il renfermait
deux étages et était entouré d’un
réseau de casemates se présen-
tant encore aujourd’hui dans un ex-
cellent état. Il était parsemé de
nombreux fourneaux de mines. Les
travaux de démantèlement des an-
nées 1868-1874 rasèrent la totalité
du fort. Le récent aménagement du
parking souterrain Monterey a mis
au jour les restes du réduit Lam-
bert.

Or, je me dois de constater que le
site du Fort Lambert se trouve ac-
tuellement dans un état vétuste et
que les travaux de réaménage-
ment sont loin d’être achevés.

Dans ce contexte, j’aimerais
connaître les raisons du retard
qu’ont pris les travaux, ainsi que le
point de vue du Ministère concer-
nant un achèvement rapide des
travaux de réaménagement du site
en question.

Réponse (16.11.2004) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Le Service des Sites et Monuments
nationaux avait investi en 2002 la
somme de 40 millions flux dans la
mise à jour et la conservation du
Fort Lambert, lors de la construc-
tion du parking Monterey.

Au début de l’an 2004, la Commis-
sion des Sites et Monuments natio-
naux avait été contactée à cause
de l’aspect délabré du site. L’avis,
formulé à cette occasion, préconi-
sait qu’il était inadmissible qu’on le
laisse tomber en ruine, mais qu’il
revenait à la ville de Luxembourg
de s’en occuper. La remarque avait
été faite que celle-ci, en tant que
propriétaire des lieux, avait
d’ailleurs déjà des plans concrets
pour lui donner une nouvelle affec-
tation.

En effet, l’administration de l’archi-
tecte de la ville a nommé un
groupe de travail en vue des tra-
vaux de restauration du fort; dans
ce groupe sont représentés la ville
de Luxembourg, le Service des
Sites et Monuments nationaux et le
Musée national d’Histoire et d’Art.

Le bureau d’architecture „Becker
Architecture & Urbanisme“ a été
chargé d’établir un descriptif des
travaux à réaliser ainsi qu’un devis
estimatif y relatif.

Cependant, même si l’architecte
du Service des Sites et Monuments

nationaux fait partie du groupe de
travail ad hoc, il faut préciser que
la décision du „comment“ et
„quand“ n’incombe pas au Minis-
tère de la Culture. Pour le moment,
le budget du Service des Sites et
Monuments nationaux ne prévoit
plus de dépenses pour la sauve-
garde de ces fortifications.

Question 0125 (12.10.2004) de
M. Jean-Pierre Klein (LSAP)
concernant les stratégies de
lutte contre l’influenza avi-
aire:

La suspicion d’une transmission
non encore confirmée de la grippe
aviaire d’homme à homme, suite à
un cas possible dans une famille,
pourrait faire craindre qu’une pan-
démie se développe dans un pro-
chain temps. 

J’aimerais savoir de Monsieur le
Ministre de la Santé si un plan de
lutte contre la pandémie a été ou
sera mis en place au Grand-Duché
de Luxembourg.

Dans l’affirmative, quels sont les
moyens de prévention, d’accueil
hospitalier et plus généralement
les initiatives à prendre pour infor-
mer le public des précautions à
prendre? 

Réponse (24.11.2004) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Actuellement l’OMS n’a pas encore
confirmé que la transmission inter-
humaine est possible. Une seule et
unique suspicion d’une transmis-
sion d’homme à homme a été évo-
quée lors d’une infection confirmée
d’une jeune fille de 11 ans en Thaï-
lande qui avait été en contact avec

de la volaille et qui est décédée
d’une pneumonie le 8 septembre
dernier. La mère de la jeune fille qui
était en contact avec elle a déve-
loppé une infection qui s’est confir-
mée être une grippe aviaire et elle
est décédée le 20 septembre der-
nier.

Les autorités thaïlandaises ont
conclu que la mère a pu être infec-
tée soit par sa fille, soit d’une
source environnementale. La pre-
mière hypothèse, non encore vali-
dée par les scientifiques, affirme-
rait la transmission interhumaine.

En attendant d’avoir une preuve
scientifique évidente, l’OMS a esti-
mé qu’une transmission locale au
sein d’une famille serait possible,
mais qu’en l’absence d’autres per-
sonnes infectées dans l’entourage
proche, il ne serait pas possible de
parler à l’heure actuelle d’une pan-
démie interhumaine possible. Des
analyses génétiques et antigé-
niques sont en cours pour savoir si
les gènes responsables de ladite
infection ont acquis un pouvoir po-
tentiel de transmissibilité interhu-
maine.

Il est vrai que tous les dix à qua-
rante ans une pandémie de grippe
avec un nouveau virus peut se dé-
clarer, la dernière grande épidémie
ayant été la grippe de Hongkong
en 1968. L’impact de chaque type
de pandémie dépend de la viru-
lence, de la transmissibilité et de
l’état de préparation du pays.

Même avant l’apparition de ces
cas de grippe aviaire, le Conseil
supérieur d’Hygiène, section mala-
dies transmissibles, s’est penché
sur le problème d’une nouvelle
pandémie de grippe et a élaboré
un plan qui se finalisera prochaine-
ment.

En ce qui concerne les moyens de
prévention en cas d’apparition d’un
nouveau virus de grippe, il faut
préciser que la mise en place d’un
nouveau vaccin met en moyenne
six mois. 

Par contre, il existe sur le marché
des antiviraux qui pourraient être
efficaces contre un nouveau virus.

Il va de soi que le plan de préven-
tion contient un large chapitre pour
l’information du public et les pré-
cautions sanitaires à prendre. De
même il porte sur l’accueil hospita-
lier pour les personnes qui pour-
raient présenter des complications.

Enfin, il faut préciser que depuis
2003 un système de médecins
„sentinelles“ a été mis en place au
pays pour dépister ensemble avec
le laboratoire national l’apparition
de cas de grippe.

Session ordinaire 2004-2005

Question urgente 0127
(14.10.2004) de M. Aly Jaerling
(ADR) concernant le plan de vi-
gilance nationale:

Haut gëtt gemellt, datt eng Grupp
Islamisten Attentater op EU-Institu-
tiounen zu Lëtzebuerg geplangt
hätten. Den 28. am Heemount
dëses Joers hat ech, gläichfalls an
enger dréngender parlamentare-
scher Fro, op dëse Risiko higewi-
sen (cf. ci-avant question N°0017).

A senger Äntwert (26. August
2004) huet den Här Statsminister e
„Plan de vigilance nationale“
ugekënnegt, dee vum „Conseil su-

périeur de la Protection nationale“
ausgeschafft géing ginn, deen „un
système de niveaux de sécurité et
de degrés d’alerte combiné à un
ensemble de mesures, essentielle-
ment préventives, destinées à pro-
téger les cibles d’une éventuelle
menace“ instauréiere géing. Et
huet och geheescht, datt d’Popula-
tioun iwwert dëse Plang „le mo-
ment venu“ informéiert géing ginn.

Bis haut ass vun dësem Plang
näischt méi ze héiere gewiescht.
Leider huet sech haut awer d’Rea-
litéit vun der islamistescher Terror-
gefor och fir Lëtzebuerg bestätegt.
De „Moment venu“ fir d’Popula-
tioun iwwert d’Preventivmesuren ze
informéiere kéint een antëscht als
iwwerfälIeg bezeechnen. 

Dofir dës Froen:

1) Wéini ass de „Plan de vigi-
lance nationale“ fäerdeg ge-
stallt - wéi wäit ass den
zoustännege Conseil mat sen-
ger Aarbecht?

2) Wéini ginn d’Bierger iwwert
dëse Plang informéiert?

3) Ass d’Opdecke vun deem
méiglechen Uschlag op d’Iw-
werwaachung vun der isla-
mescher Communautéit hei
am Land zréckzeféieren (Raz-
ziae vum vergaangene Joer)?

Réponse (21.10.2004) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Les différents services de sécurité
travaillent en étroite coopération
depuis les événements drama-
tiques du 11 septembre 2001 sur
toutes les questions ayant trait à la
lutte contre le terrorisme.

Dans ce contexte, des plans d’in-
tervention ont été élaborés qui, en
raison de leur nature, ne peuvent
évidemment pas être publiés.

Au niveau opérationnel, l’accent
essentiel depuis 2001 a été mis sur
la prévention des attentats terro-
ristes, notamment ceux à l’origine
desquels se trouve le terrorisme in-
ternational qui se nourrit du fonda-
mentalisme islamiste.

Les opérations menées depuis lors
par les différents services de sécu-
rité permettent d’affirmer que cer-
taines activités terroristes ont pu
être déjouées. Ce travail judiciaire,
policier et de renseignement conti-
nue évidemment.

Les travaux relatifs à un plan de vi-
gilance qui a une vocation plus gé-
nérale ne sont pas encore termi-
nés, mais les éléments essentiels
existent depuis deux ans.

Question 0128 (18.10.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les propos racistes d’un
policier dans le cadre d’une
interview au sujet du trafic
de drogues:

An enger Lëtzebuerger Wochen-
zeitung war d’Iescht Woch Fol-
gendes ze liesen:

„Die Mehrzahl der Afrikaner, die wir
hier antreffen, hat Dreck am
Stecken. Dies aber nachzuweisen,
ist schwierig.“

Dës Aussoe sollen anscheinend vu
Polizeibeamte gemaach gi sinn am
Kader vun engem Interview mat de
Journaliste vun der virzitéierter Wo-
chenzeitung. Ech fannen et net
nëmme schlëmm, datt esou Aus-
soe vu Beamten am Déngscht sol-
le gemaach gi sinn, mä gradeou
schlëmm, wann esou Aussoen och
nach publizéiert ginn. Dat kann
derzou féieren, datt op eemol all
Afrikaner marginaliséiert an ewéi e
Verbriecher ugekuckt gëtt. Et kéint
awer och virkommen, datt de Lët-
zebuerger Stat wéinst esou Be-
haaptunge vun engem vu senge
Beamte kéint verklot ginn, wéinst
rassisteschen Aussoen (Gesetz
vum 19. am Heemount 1997).

Den Här Statsminister huet am Ze-
summenhank mat engem rezenten
traurege Virfall gesot, datt et hei zu

Lëtzebuerg kee Rassismus gëtt,
geleeëntlech rassistesch Ausrut-
scher awer kënnte virkommen.

Wann et och Problemer mat enger
Rei vun Afrikaner am Zesummen-
hank mam Drogenhandel gëtt,
muss awer opgepasst ginn, datt
net ganz Natiounen dofir a Verruff
bruecht ginn.

Kann den Här Justizminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Wat gedenkt den Här Minister
ze ënnerhuelen, fir datt zumin-
dest Beamten aus dem öffent-
lechen Déngscht esou Aus-
soen ënnerloossen?

2. Gedenkt den Här Minister ën-
nersichen ze loossen, ob dës
Aussoen effektiv vu Polizei-
beamten an deem am Artikel
zitéierten Zesummenhank ge-
maach goufen?

3. Gëtt et iwwerproportional
grouss Problemer mat Afrika-
ner am Zesummenhank mat
illegalen Akten? Wa jo, a wat fir
engem Beräich, a wat sinn
d’Méiglechkeeten, fir dat an
de Grëff ze kréien, ouni datt all
Afrikaner als potenziellen De-
linquent ugesi gëtt?

Réponse (5.11.2004) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Les propos anonymes relatés sont
identiques à ceux de plusieurs au-
torités politiques, judiciaires et poli-
cières et concernaient, dans un
cadre géographique déterminé
(«die wir hier antreffen…»), le trafic
de la drogue.

Ces propos décrivent une triste et
nouvelle réalité en matière de trafic
de la drogue.

Les autorités continueront à lutter
avec fermeté contre le trafic des
drogues auquel, depuis 2003, de
nombreux demandeurs d’asile afri-
cains sont mêlés. Dans ce con-
texte, plus de cent arrestations ont
été opérées à ce jour.

Le Gouvernement estime qu’il ne
sert à rien de cacher aux citoyens
la réalité quant à certains types de
criminalité; par ailleurs, le Gouver-
nement a toujours rappelé que ni
tous les demandeurs d’asile ni
toutes les personnes de couleur ne
sont mêlés au trafic de drogue.

Question 0130 (19.10.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’autorisation de des-
serte d’une compagnie aé-
rienne immatriculée au Gha-
na:

Il me revient qu’un avion de la com-
pagnie aérienne MK (Michael Kru-
ger) immatriculée au Ghana s’est
écrasé le 14 octobre dernier à Hali-
fax au Canada. L’avion avait quitté
la veille le Luxembourg. L’accident
a eu lieu à l’approche de l’aéroport.
De 1992 à aujourd’hui trois autres
avions de la même compagnie se
sont également écrasés soit au dé-
collage ou à l’atterrissage (dont
deux provenaient du Luxembourg).
Il semblerait qu’à chaque fois des
problèmes techniques en aient été
la cause. D’après mes informations
la flotte de 747 de la compagnie
MK a en moyenne 20 ans d’âge.
Certains pays auraient retiré l’auto-
risation de desserte à la compa-
gnie aérienne en question. La com-
pagnie de fret MK dessert quoti-
diennement l’aéroport de Luxem-
bourg.

Dès lors, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Transports:

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre a connaissance des faits
relatés ci-dessus?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre n’estime
pas que le fait d’autoriser la-
dite compagnie à desservir
notre aéroport ne comporte
des risques?

- Au vu de la fréquence des ac-
cidents de la compagnie aé-
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1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

1a) zréckgeschéckt an den CPL 
aus disziplinaresche Grënn 37 33 24 36 37 29 17 18 13 5

1b) fräiwëlleg an den CPL 
zréckgaangen 1 0 0 0 1 0 1 1 0 1

2) direkt Agäng an den CPG 31 16 24 26 14 28 29

3) Mannerjähreger 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0

4) „Reclus volontaires“ 2 2 1 2 0 3 1 3 2 2  



rienne MK, est-ce que Mon-
sieur le Ministre peut me ren-
seigner si l’aviation civile a in-
tensifié les contrôles relatifs
aux engins de cette com-
pagnie?

- Enfin, est-ce que Monsieur le
Ministre peut m’informer sur
les démarches qu’il entend en-
treprendre dans ce dossier?

Réponse (12.11.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Les vérifications effectuées par
mes services dans la banque de
données européenne SAFA
(banque de données regroupant
les résultats de contrôles tech-
niques inopinés sur des avions de
pays tiers) n’ont jusqu’à présent
fait ressortir aucun manquement
grave de la compagnie aérienne
MK Airlines aux normes de sécuri-
té aérienne. Il n’y est fait état d’au-
cun cas d’immobilisation d’un ap-
pareil de ladite compagnie ni d’une
interdiction de survol ou de des-
serte de la part d’aucune autorité
aéronautique. Les appareils exploi-
tés par MK Airlines du type B747 et
DC8 ont subi cinq contrôles à l’ini-
tiative des autorités d’États
membres de l’Union européenne
en 2003 et quatre contrôles jusqu’à
présent en 2004.

Les derniers contrôles techniques
diligentés par les services de la Di-
rection de l’Aviation civile sur des
avions MK Airlines n’ont par
ailleurs pas révélé de déficiences
techniques particulières.

Les autorités canadiennes ont as-
socié le bureau en charge de la sé-
curité aérienne auprès de notre Di-
rection de l’Aviation civile à l’en-
quête technique à effectuer en vue
de déterminer les causes exactes
du crash survenu le 14 octobre
dernier à Halifax.

Les services de la Direction de
l’Aviation civile ont été instruits de
réserver dans le cadre des
contrôles SAFA une attention parti-
culière aux vérifications à effectuer
sur des appareils de la compagnie
précitée.

Question 0131 (19.10.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’évolution des statis-
tiques de criminalité:

A senger heiteger Usprooch beim
Patronatsfest vun der Police huet
den Här Justizminister zouginn,
datt d’Abréch hei am Land dëst
Joer ëm 17,5% geklomme sinn.

Dës Entwécklung beweist net nëm-
men, datt d’Police net iwwerall pre-
sent ka sinn, wat deelweis och
verständlech ass, mä virun allem,
datt eise Stat senger primärer
Funktioun, d’Sécherheet vu senge
Bierger ze garantéieren, ëmmer
manner gerecht gëtt. D’Versoe vun
dësem Stat zwéngt esou ëmmer
méi Bierger, selwer an hir Sécher-
heet ze investéieren.

Seriö Investitiounen a privat Séche-
rungsmesuren zéien awer e Käsch-
tepunkt mat sech, dee vu ville Mat-
bierger net aus eegener Kraaft ze
leeschten ass. Dofir wier et sënn-
voll, wann de Stat - dee jo mat sen-
gem Versoen hei an der Flicht steet
- senge Steierzueler géif finanziell
entgéintkommen. Dëst géif sécher
och dozou bäidroen d’Police ze
entlaaschten.

An deem Kontext sief un déi Mo-
tioun erënnert, déi ech den 10. am
Chrëschtmount 2003 an der Vol-
leksvertriederkummer zur Ofstëm-
mung bruecht hunn an déi
d’Regierung opgefuerdert hat
„d’Méiglechkeeten ze analyséie-
ren, anhand vun deenen d’Uschafe
vu Sécherheetsanlage vu Privat-
persoune ka staatlech ënnerstëtzt
ginn, iwwer Subsiden oder steier-
lech Ofschreiwungen.“

Dofir dës Froen:

1. Wéi ass d’Entwécklung vun
den Abrochszuelen an de

leschten zéng Joer an absolu-
ten, a wéi a relativen Zuelen?

2. Wéi ass gläichzäiteg d’Ent-
wécklung vum „taux d’élucida-
tion“ wat dës Abréch ugeet? 

3. Wat gedenkt den Här Minister
konkret ze ënnerhuelen, fir
d’Sécherheet vun eise Mat-
bierger virun Abréch, déi all
Kéiers och eng Gefor fir d’kier-
perlech Onversiertheet duer-
stellen, an Zukunft besser ze
garantéieren, ouni datt do-
duerch d’Polizeieffektiver mus-
sen erweidert ginn?

4. Gedenkt den Här Minister der
Regierung virzeschloen, privat
Sécherheetsinvest i t iounen
(Alarmanlagen, abrochshem-
mend Fënsteren/Dieren,...)
staatlech subventionéieren ze
loossen, wann neen, firwat
net?

5. Falls d’Bierger an hirem Be-
méien an hirer Privatinitiativ hir
Sécherheet ze verbesseren
staatlechersäits net ënner-
stëtzt solle ginn, wéi gedenkt
den Här Minister dann de Bier-
ger ze hëllefen, hiert Hab a
Gutt besser kënnen ze schüt-
zen?

Réponse (17.11.2004) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

L’évolution des cambriolages de-
puis quelques années se présente
de la manière suivante:

Année Nombre de faits
1998 2.649
1999 2.092
2000 2.081
2001 1.947
2002 1.992
2003 2.206  

De manière générale les cambrio-
lages représentent environ 12,5%
du total des infractions relevées
par la police grand-ducale.

Le taux d’élucidation pour cette ca-
tégorie se situe aux alentours de
5%.

L’augmentation évoquée lors de la
fête patronale repose sur une com-
paraison des chiffres des huit pre-
miers mois de 2003 et 2004 et il
convient de réexaminer cette ten-
dance après consolidation des
chiffres de l’année 2004. Il faut
également souligner que pour la
période comparée on constate une
diminution sensible pour les caté-
gories d’infractions „vols liés aux
véhicules et autres vols“, tendance
qui reste également à être confir-
mée. 

Afin d’assurer la sécurité des ci-
toyens dans ce domaine, le Gou-
vernement maintient le niveau de
recrutement de la police à un ryth-
me élevé. La mise en place des
cellules régionales de police tech-
nique en vue de relever systémati-
quement les traces sur les lieux de
cambriolage constitue un élément
vital dans l’efficacité des enquêtes.
Une deuxième priorité constituent
les efforts en matière de prévention
et notamment de sensibilisation
dans le cadre de projets locaux ou
régionaux, tel que c’est le cas pour
le plan régional de sécurité de Ca-
pellen. 

Le Gouvernement n’entend pas
subventionner les investissements
en matière de sécurité privée.

Question 0133 (20.10.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’amélioration de la rela-
tion ferroviaire à haute vi-
tesse entre les trois villes
sièges européennes:

Il me revient, par voie de presse,
que la rigueur budgétaire préconi-
sée par le Gouvemement belge
pour l’exercice 2005 aurait pour
conséquence de réduire considé-
rablement l’enveloppe budgétaire
destinée aux investissements de la
SNCB. Ainsi, les travaux prévus sur
l’axe Namur-Luxembourg seraient
reportés et ne seraient donc pas

réalisés en 2005 comme cela a été
prévu initialement.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre a connaissance des faits
relatés ci-dessus?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre ne pense
pas que cet état de fait met en
danger la volonté affichée par
les Gouvernements luxem-
bourgeois et belge d’améliorer
le temps de parcours de la liai-
son Luxembourg-Bruxelles?

- Enfin, est-ce que Monsieur le
Ministre peut me dire dans
quelle mesure cette décision
affecte le projet „Eurocap-Rail“
retenu comme prioritaire par la
Commission européenne et
ayant pour objectif de relier les
trois villes sièges de l’Union
européenne à savoir Stras-
bourg-Luxembourg-Bruxelles
par une ligne à grande vi-
tesse?

Réponse (12.11.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Comme Monsieur le Député le re-
lève à juste titre, l’amélioration de
la relation de chemin de fer Luxem-
bourg-Bruxelles fait partie inté-
grante du projet Euocap-Rail
qu’ensemble avec la Belgique et
avec l’appui de la France, le
Luxembourg a pu faire inscrire sur
le relevé des grands projets d’infra-
structure de transports transeuro-
péens arrêté le 12 octobre 2003
par la Commission européenne
comme devant être réalisés priori-
tairement.

Ces projets sont susceptibles de
bénéficier des soutiens financiers
prévus à ces fins dans les budgets
futurs de l’Union européenne.

Le projet Euocap-Rail comporte
deux tronçons, le premier reliant
Luxembourg via Metz à Stras-
bourg, le second étant formé par la
ligne de chemin de fer Luxem-
bourg-Bruxelles. 

Quant au premier tronçon, il sera
réalisé dans le contexte du TGV
est-européen grâce à l’améliora-
tion de la ligne existante entre Metz
et Luxembourg d’ici 2007 pour per-
mettre une circulation confortable
des TGV. Au sud de Metz, les trains
à destination de Strasbourg em-
prunteront la ligne nouvelle qui se-
ra réalisée en première phase jus-
qu’à Baudrecourt à l’échéance
précitée et qui sera prolongée en
deuxième phase jusqu’au nord de
Strasbourg selon un échéancier
qui reste à être déterminé par les
autorités françaises mais qu’il est
dores et déjà envisagé d’entamer
dès l’ouverture du premier tronçon.

Parallèlement, les Gouvernements
luxembourgeois et belge ont, tout
en se félicitant de l’inscription du
projet Eurocap-Rail sur la liste des
projets transeuropéens prioritaires,
convenu le 28 avril 2004 de faire
réaliser par la SNCB et les CFL une
étude de marché sur le potentiel
de trafic sur la relation ferroviaire
Luxembourg-Bruxelles et d’analy-
ser le volet financier du projet.

Le scénario d’amélioration de la
ligne qui retient plus particulière-
ment l’attention dans le cadre de
cette étude consiste 

- à effectuer dans le cadre du
plan pluriannuel d’investisse-
ments de la SNCB 2001-2012
des investissements sur l’en-
semble de la ligne d’un ordre
de grandeur de 366 millions
d’euros notamment pour amé-
liorer la qualité de circulation
des trains et pour augmenter
la vitesse à respectivement
160 km/h entre Ottignies et Ci-
ney et 140-150 km/h entre Ci-
ney et la frontière luxembour-
geoise; 

- à réaliser entre Ciney et Libra-
mont un nouveau tronçon de
ligne conçu pour la grande vi-
tesse et permettant de rac-
courcir le trajet d’une trentaine
de kilomètres requérant un in-
vestissement supplémentaire
de 664 millions d’euros;

- à viser une réduction du temps
de parcours de 2 heures 15
minutes actuellement à 1
heure 30 minutes.

Hormis l’accord de principe du
Gouvernement luxembourgeois
pour envisager une participation fi-
nancière en vue des investisse-
ments en territoire belge, il
convient d’ajouter que côté luxem-
bourgeois le projet Eurocap-Rail
requiert en sus les investissements
suivants: 

- le renouvellement de voies et
d’appareils de voie;

- le renouvellement d’ouvrages
d’art;

- le remplacement du poste de
signalisation;

- la réélectrification à 25 kV;

- le relèvement de la vitesse de
130 à 140 km/h;

- la création d’une nouvelle gare
internationale, régionale et in-
termodale à Cessange.

La fonction internationale dédiée à
la Gare de Cessange permettra
d’éviter le rebroussement en gare
de Luxembourg des trains circu-
lant sur la relation Bruxelles-
Luxembourg-Strasbourg avec un
gain de temps de parcours des
trains internationaux de plus de dix
minutes.

Il convient de préciser à cet égard
que de toute façon quelque 75 mil-
lions d’euros devront être prévus à
moyen terme pour la modernisa-
tion et le renouvellement de l’infra-
structure en place. 

Je compte mettre à profit la pro-
chaine entrevue des Gouverne-
ments belge et luxembourgeois
pour évoquer le dossier en vue de
faire avancer le projet dans le sens
souhaité.

Question 0134 (20.10.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les recommandations
pour les sacs à dos des éco-
liers:

Wann ee Primärschoulkanner op
hirem Schoulwee gesäit, muss een
ëmmer erëm mat Erschrecke fest-
stellen, datt hir Schoulmappe res-
pektiv Rucksäck, ëmmer méi
schwéier ze gi schéngen. Ech hu
mer soe gelooss, datt dës Kanner
heiansdo bis zéng Kilo Gewiicht
um Bockel matschleefen. Dësen
Ëmstand ass ëmsou méi bedenk-
lech, ewéi grad fir Kanner an deem
Alter d’Gefor fir bleiwend gesond-
heetlech Schied (Haltungsschied)
manifest ass.

An Däitschland gëtt et Länner, 
wou den Éducatiounsministère
d’Schouldirektiounen opfuerdert,
d’Kanner an och d’Elteren iwwert
d’gesondheetlech Risike vun ze
schwéiere Schoulsäck ze infor-
méieren an hinne Mesuren un
d’Häerz ze leeën, fir onnéideg
schwéier Schoulsäck ze vermeiden
(zum Beispill de Schoulsak all Dag
nei a just mat deem wierklech
Noutwendege bepaken). De
Schoule gëtt a sou Länner (Beispill
Rheinland-Pfalz) och recomman-
déiert de Schüler Schléissfächer
zur Verfügung ze stellen, esou datt
se nëmmen dat néidegt Schoulma-
terial mat heem ze huele brauchen. 

Offiziell Recommandatiounen an
Däitschland soen, datt e Schoulsak
nëmmen 10% vum Kierpergewiicht
vun engem Kand dierf weien. Geet
ee vun engem Duerchschnëttsge-
wiicht vun engem Kand am 1.
Schouljoer vu 25 kg aus, dann
dierft de Schoulsak maximal 2,5 kg
weien, zitt een dovunner d’Ge-
wiicht vun engem handelsübleche

Schoulrucksak of (1-1,5 kg), dann
dierft een net méi allvill zoulueden.

Dofir dës Froen:

1. Ginn et och hei am Land Re-
glementer oder Recommanda-
tiounen, wéi vill e Primär-
schoulkand maximal u Ge-
wiicht a sengem Schoulsak
dierf/soll mat sech droen?

2. Wa jo, wellech sinn dat a virun
allem, wéi ginn d’Schüler,
d’Schoulpersonal a virun allem
d’Elteren doriwwer infor-
méiert/sensibiliséiert?

3. Wann neen, gedenkt d’Ma-
dame Ministesch dëse Pro-
blem ze analyséieren a kon-
kret Mesuren/lnstruktiounen ze
erloossen, fir datt an Zukunft
de Primärschoulkanner hir Ge-
sondheet net duerch iwwer-
méisseg schwéier Schoulsäck
op d’Spill gesat gëtt?

4. Wier et net sënnvoll, an alle
Schoulgebaier, verschléissbar
Casieren zur Verfügung ze
stellen, fir datt d’Schoulkanner
nëmmen dat néidegst Schoul-
material hin an hier musse
schleefen?

Réponse (22.11.2004) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Et existéiere keng Reglementer
oder Recommandatiounen doriw-
wer, wéi viII e Schoulsak vun en-
gem Primärschoulskand weien
dierf.

Mir hunn awer Är Informatioun, datt
d’Kanner bis zu 10 kg Gewiicht
misste schleefen, iwwerpréife ge-
looss a konnte glécklecherweis
feststellen, datt zum Beispill am
sechste Schouljoer d’Bicher fir
d’Haaptfächer ronn 2,7 kg an déi fir
d’Niewefächer ongeféier 1,5 kg
weien. Rechent een d’Gewiicht vun
den Hefter dobäi, da si mer nach e
gutt Stéck vun 10 kg ewech.

De gesonde Mënscheverstand
seet och, datt d’Kanner net all Dag
sämtlech Bicher an all Hefter mat
heem schleefe mussen, well nor-
malerweis all Kand a sengem Klas-
sesall e Schaf oder eng Case huet,
wou et déi Saachen ofleeë kann,
déi et net brauch fir seng Hausauf-
gaben ze maachen.

Den Éducatiounsministère ass
sech der Problematik awer be-
wosst an huet schonns am Schoul-
joer 2001/2002 Mesurë geholl, fir
d’Gewiicht vun de Schoulbicher ze
reduzéieren. Esou konnt duerch de
Gebrauch vu méi liichtem Pabeier
a vu méi dënnen Deckelen d’Ge-
wiicht vun de Bicher ëm ronn 10%
reduzéiert ginn.

Ech sinn dës Weideren der Mee-
nung, datt d’Enseignanten an d’El-
teren zesummen, wann et si muss,
eng zefriddestellend Léisung am
Interessi vun de Kanner fannen,
ouni datt den Éducatiounsministère
dofir en neit Reglement ausschaffe
muss.

Question 0139 (25.10.2004) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le fonctionnement
du Conseil national de
l’Énergie:

Le Conseil national de l’Énergie,
créé par la loi du 5 août 1993
concernant l’utilisation rationnelle
de l’énergie, est un organe consul-
tatif réunissant des acteurs de tous
les secteurs de l’énergie qui as-
siste le ministre dans l’exécution de
sa politique énergétique. Cet or-
gane dispose par ailleurs d’un droit
d’initiative pour émettre des avis
sur des points jugés importants par
ses membres en matière de poli-
tique énergétique comme par
exemple la problématique relative
à la réduction des émissions de
CO2. Le règlement grand-ducal du
11 août 1996 concernant la consti-
tution d’un Conseil national de
l’Énergie stipule à l’article 4 que
„Le Conseil se réunit au moins une
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fois par an. Il est convoqué par son
président ou par le ministre au
moins sept jour ouvrables avant la
date de la réunion.“ Au cours de
l’année 2001, de même qu’en
2002, le Conseil national de l’Éner-
gie s’est réuni à quatre reprises
alors qu’au cours de l’année 2003,
il n’a pas siégé. Selon mes informa-
tions, aucune réunion n’est prévue
pour l’année 2004 et le nouveau
plan national d’allocation CO2 n’a
pas été soumis à l’avis du Conseil
national de l’Énergie.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur:

- Pour quelles raisons le Conseil
national de l’Énergie n’a pas
siégé en 2003, ni en 2004?

- N’y a-t-il pas en l’espèce viola-
tion des dispositions du règle-
ment grand-ducal du 11 août
1996 concernant la constitu-
tion d’un Conseil national de
l’Énergie?

- Pourquoi le nouveau plan d’al-
location CO2 n’a pas été sou-
mis à l’avis du Conseil national
de l’Énergie? 

Réponse (17.11.2004) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Le Conseil national de l’Énergie n’a
effectivement pas siégé en 2003 et
ne pourra probablement pas sié-
ger en 2004. Cette situation déplo-
rable est pour une large part cau-
sée par une surcharge croissante
des deux fonctionnaires respon-
sables, entre autres, de la Prési-
dence (Ministère de l’Environne-
ment) et du secrétariat (assuré par
la Direction de l’Énergie et des
Communications) du Conseil natio-
nal de l’Énergie. Afin de remédier à
cet état des choses, j’ai décidé
d’augmenter les ressources hu-
maines à la disposition de la Direc-
tion de l’Énergie et des Communi-
cations.

La question de savoir si oui ou non
les dispositions du règlement
grand-ducal du 11 août 1996
concernant la constitution d’un
Conseil national de l’Énergie ont
été violées est de nature théorique
étant donné qu’aucun intérêt d’un
tiers n’a été lésé et qu’aucune de-
mande de convocation n’a été
émise ni de la part d’un de ses
membres ni de la part de mon pré-
décesseur.

Selon mes informations, le plan
d’allocation national en matière
d’émissions de gaz à effet de serre
a dû être élaboré sous une forte
contrainte de temps qui n’a mal-
heureusement pas laissé de temps
à une consultation préalable du
Conseil national de l’Énergie. Il s’y
ajoute que le plan d’allocation a été
intensivement discuté avec la Fédil
et les industries et les ministères
concernés. À noter que tant Fédil
que les autres ministères concer-
nés sont également représentés au
Conseil national de l’Énergie. Au
lieu de cette consultation, un hea-
ring public au niveau de la
Chambre des Députés a été orga-
nisé pour pouvoir entendre toutes
les opinions exprimées par les
forces vives de la nation concer-
nant le plan d’allocation national.

Question 0140 (26.10.2004) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant l’autorisation
d’établissement pour les ac-
tivités réglementées:

Geschäftsleit, déi de Gros vun hi-
rem Akommes iwwert d’Participa-
tioun u Foiren a Mäert verdéngen,
hu séier mat finanzielle Problemer
ze kämpfen, wa se aus gesond-
heetleche Grënn e puer Mol net un
deene respektive Mäert partici-
péiere kënnen.

Fir dëse Beruffsstand wier et e Se-
gen, wa Familljememberen oder
Frënn an esou enger Situatioun

dierften asprangen a se op deem
entspriechende Maart kéinte ver-
trieden. Momentan ass et esou,
datt bei Kontrollen et an esou en-
gem Fall, heiansdo verbuede gëtt,
heiansdo awer toleréiert gëtt. 

A mengen Ae schéngt hei d’Ge-
setz vum 28. Dezember 1988 ze
spillen, dat den Zougank zu ver-
schiddenen „fräie“ Beruffer regelt
an do besonnesch den Artikel 5:
„L’autorisation d’établissement est
strictement personnelle (...)“. Dë-
sen Artikel muss awer net hee-
schen, datt deen, deen déi ent-
spriechend Autorisatioun huet, net
engem aneren zum Beispill eng
schrëftlech Permissioun dierf gi fir
hien op sengem Verkafsstand un
engem bestëmmten Dag ze rem-
placéieren.

Dowéint dës Froen:

1. Dierf e Maarthändler sech op
engem Maart remplacéiere
loossen?

2. Wa jo, wéi eng Pabeiere muss
de Remplaçant eventuell bei
sech droen?

Réponse (15.11.2004) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

AIs Äntwert op d’parlamentaresch
Ufro N°0140 vum 26. Oktober 2004
vum Här Gast Giberyen iwwert
d’Remplacéiere vun engem Maart-
händler wëIl ech Folgendes soen:

Ee Maarthändler mat enger Han-
delsgenehmegung ka sech wäh-
rend enger kuerzer Zäit, zum Bei-
spill fir iessen ze goen, ersetze
loossen, an deem FaIl muss de
Remplaçant awer d’Handelsge-
nehmegung vum Maarthändler vir-
weise kënnen.

Ee regelméissegen oder laangfris-
tege Remplacement ass awer net
doduercher ofgedeckt. An esou
engem FaIl muss deen, deen um
Maart steet, selwer eng Handels-
genehmegung hunn.

Question 0144 (27.10.2004) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant les travaux de réno-
vation au Château de Cler-
vaux et le 50e anniversaire
de l’exposition photogra-
phique „The Family of Man“:

„The Family of Man“ est une expo-
sition de photographies créée en
1955 par Edward J. Steichen, artis-
te-photographe américain d’ori-
gine luxembourgeoise, qui a mar-
qué la photographie du 20e siècle.
Récemment la légendaire exposi-
tion photographique, installée en
permanence au Château de Cler-
vaux, a été inscrite dans le registre
„Mémoire des collections docu-
mentaires“ de l’UNESCO. Inutile de
mentionner que l’exposition consti-
tue une attraction touristique
connaissant un attrait populaire re-
marquable. Le 24 janvier 2005, la
collection photographique fêtera
donc ses 50 ans. Par ailleurs, le 27
mars 2004 marque le 125e anniver-
saire de la naissance d’Edward
Steichen.

D’après mes informations le Châ-
teau de Clervaux fermera ses
portes en 2005 pour effectuer des
travaux de rénovation.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes au Ministre
concerné:

1. Quelles sont les festivités pla-
nifiées par le Gouvernement
luxembourgeois pour rendre
hommage à cet artiste incom-
parable et à l’exposition pho-
tographique?

2. Est-ce que les travaux de ré-
novation au château de Cler-
vaux affecteront les festivités
programmées?

Réponse (15.11.2004) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:

Les hommages luxembourgeois à
Edward Steichen ont depuis des
années trouvé des expressions di-
verses dans le cadre de très nom-
breuses manifestations, organi-
sées par le Gouvernement, des
communes et des particuliers.
L’année Steichen 2004 a vu ainsi le
dévoilement de la „stèle UNESCO“
devant l’entrée de l’exposition au
Château de Clervaux, rappelant
son inscription dans le registre Mé-
moire du Monde de l’UNESCO. Je
renvoie également à l’édition en
mai 2004 du livre „Humanismus
und Postmoderne, eine Revision
von Edward Steichens Fotoaustel-
lung“, édité par Jean Back et Ma-
dame Viktoria Schmit-Linsenhof de
l’Université de Trèves. Je rappelle
la récente campagne publicitaire
du CNA ainsi que le projet „Jardins
à suivre“, qui a renforcé la promo-
tion de l’exposition sur le site lui-
même et ceci d’une manière très
solide. Finalement, le Ministère de
la Famille a contribué en 2004 par
une belle initiative consacrée aux
familles aux festivités de cette an-
née d’anniversaire.

Les projets pour continuer les hom-
mages à Steichen et pour mettre
en valeur son patrimoine au
Luxembourg, et en particulier l’ex-
position de Clervaux dans le cadre
de son 50e anniversaire, ne
s’arrêtent pas pour autant et seront
développés dans le rythme néces-
saire pour exécuter les projets
dans les règles de l’art:

À court terme:

- La récente création d’une a.s.b.l.
pour porter l’idée d’un Prix interna-
tional Edward Steichen est ainsi
une initiative prometteuse, garan-
tissant un rayonnement internatio-
nal de l’artiste et de son œuvre.
Les travaux de l’a.s.b.l. commen-
ceront en 2005.

- Le musée de Clervaux sera équi-
pé à partir de 2005 d’un système
d’audio guidage mettant en lu-
mière les nombreux paramètres de
l’exposition. De même, les films vi-
déo dans l’exposition seront rem-
placés et mis à jour.

- Le projet Jardins à suivre trouvera
une suite dans la mesure où le
CNA, en collaboration avec la
commune de Clervaux et Leader,
cherchera à continuer à mettre en
valeur l’exposition à travers des
travaux photographiques contem-
porains présentés en plein air au
pied du Château.

- L’intérêt pour des visites guidées
est grandissant et l’accueil de plus
de 1.000 jeunes dans le cadre des
journées de diocèse et en prove-
nance de l’Europe entière est
d’ores et déjà préparé par mes ser-
vices pour août 2005.

À moyen terme:

- Le projet d’aménagement du
Château d’eau à Dudelange pour y
installer de manière définitive la
collection The Bitter Years reste
d’actualité. Le musée pourrait voir
le jour en l’année culturelle 2007 et
sera une très forte initiative phare,
tant pour l’exposition de Clervaux
que pour le nouveau site du CNA.
Les travaux pourraient de ce fait
commencer en 2005.

- La médiathèque/bibliothèque
dans le nouveau bâtiment du CNA
verra la création d’un point de re-
cherche international, offrant au vi-
siteur tous les documents (articles
de presse, publications etc.) par
rapport à The Family of Man gar-
dés au CNA.

Les initiatives pour rendre hom-
mage à Edward Steichen et à son
œuvre ne cessent donc de prendre
de l’ampleur et je me réjouis de l’in-
térêt que ces manifestations conti-
nuent à rencontrer auprès d’un pu-
blic international.

Les travaux de rénovation dans les
salles à Clervaux seront reportés à
une date ultérieure. La fermeture
de l’exposition est donc prévue,

comme au cours des années pré-
cédentes, du 31 décembre au 1er

mars afin de permettre d’effectuer
les analyses nécessaires et les in-
terventions de la restauratrice sur
les panneaux photographiques.

Question 0147 (27.10.2004) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant la demande le re-
trait du marché de deux dé-
tergents multi-usages en
France:

Selon des articles parus dans la
presse luxembourgeoise, l’asso-
ciation française de défense des
consommateurs „UFC - Que Choi-
sir“ a annoncé hier son intention de
saisir le Ministère de la Santé à Pa-
ris pour demander le retrait de
deux nettoyants ménagers multi-
usages des marques Ajax et Saint-
Marc susceptibles de présenter
des risques pour la santé selon
des tests qu’elle a réalisés elle-
même.

Elle précise que „ces deux déter-
gents liquides émettent en effet du
formaldéhyde, un gaz très irritant
pour le système respiratoire et
classé ‘cancérigène certain’ par le
Centre International de Recherche
sur le Cancer“.

Les mesures effectuées „révèlent
des teneurs de 30 microgrammes
(pour Ajax au savon de Marseille
multi-usages) et 26 microgrammes
(pour Saint-Marc au savon de Mar-
seille) par mètre cube d’air quatre
heures après l’application des pro-
duits alors que l’Organisation mon-
diale de la Santé recommande de
ne pas dépasser dix micro-
grammes par mètre cube pendant
une demi-heure pour Ies per-
sonnes sensibles“.

Ces produits étant également en
vente au Luxembourg, j’aimerais
connaître l’attitude du Gouverne-
ment luxembourgeois face à ces
révélations de l’association fran-
çaise de défense des consomma-
teurs.

Réponse (17.11.2004) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Mes services, mis au courant du
problème soulevé par l’honorable
Parlementaire avant que celui-ci en
ait fait l’objet de la présente ques-
tion parlementaire, ont immédiate-
ment contacté les autorités fran-
çaises compétentes. À ce jour
celles-ci n’ont cependant pas fait
part de quelconques actions entre-
prises à l’égard des produits visés.

Il est certes bien vrai que le Centre
International de Recherche sur le
Cancer a classé le formaldéhyde
comme cancérigène pour
l’homme, sans cependant se pro-
noncer sur des concentrations
seuils à partir desquelles cet effet
aurait lieu.

En revanche l’OMS a bien fixé une
valeur limite. Cette limite est de 100
microgrammes pendant trente mi-
nutes d’exposition. Une limite parti-
culière pour personnes sensibles
n’est pas fixée. Dès lors la limite de
dix microgrammes, indiquée par
l’association française de défense
des consommateurs, et reprise par
l’honorable Parlementaire, doit être
le résultat d’une erreur de lecture
ou de transmission. En toute hypo-
thèse la valeur limite de 100 micro-
grammes a été confirmée sur de-
mande à mes services tant par le
Centre International de Recherche
sur le Cancer (CIRC) que par l’Ins-
titut national de l’Environnement in-
dustriel et des Risques en France.

Du reste le CIRC constate des
concentrations habituelles à l’inté-
rieur des habitations variant entre
20 et 60 microgrammes et des te-
neurs de l’air extérieur en milieu ur-
bain de l’ordre de 20 micro-
grammes. Ces valeurs rejoignent
celles constatées par le Service de
Médecine de l’Environnement de la
Direction de la Santé lors de ses
enquêtes.

Même s’il n’y a dès lors pas lieu à
une action dans le présent dossier,
mes services ne manqueront pas
de suivre l’évolution.

Question 0152 (29.10.2004) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant le passeport
d’énergie:

Wann et no de Pläng vun der EU
geet, da muss vun 2006 un all
Haus en Energiepass hunn. Sënn
an Zweck vun dësem obligatore-
schen Energiepass soll et sinn,
datt Keefer a Locatairë vu Wunnen-
gen e gesteigerte Wäert op den
Energieverbrauch vun der Immobi-
lie solle leeën. Vu Januar 2006 u
solI dëse Pass bei alI Besëtzer-
wiessel vun engem Haus oder en-
gem neie Locataire obligatoresch
sinn. An dëse Päss soll dann zum
Beispill stoe komme wéi gutt d’Ge-
bai isoléiert ass a wéi effizient
d’Heizung schafft. D’Skala reecht
vun engem gréngen „A“ fir e voll-
gedämmten neit Haus bis zu en-
gem donkeIrouden „I“ fir e schlecht
sanéiert aaIt Haus.

Hannergrond vun dëser Regelung
ass, datt d’Locatairë respektiv
d’Keefer eng transparent Informa-
tioun solle kréien iwwert d’Hëtz- an
d’Waarmwaasserkäschten. Do-
duerch solI dann den Drock op de
Propriétaire wuessen, fir méi ener-
giebewosst ze bauen oder ze reno-
véieren. Verschidde ModeIler vun
esou engem Pass, deen da vun In-
genieuren oder Architekten erstallt
soll ginn, ginn de Moment analy-
séiert. Esou e Pass kann den Haus-
besëtzer dann eventuell bis zu
1.000 Euro kaschten, jee nodeems
wéi ausféierlech dëse Pass soll
sinn. 

Wann een esou en Energiepass
beim Verkaf vun Haiser nach kéint
verstoen, esou schéngt awer esou
ee Pass bei all Locatioun oder Lo-
catairëwiessel, besonnesch um
bürokratesche Plang, iwwerdriw-
wen.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1) Wéi steet déi lëtzebuergesch
Regierung zu de Pläng vun
der EU en Energiepass auze-
féieren? Wéini solI dëse Pass
och zu Lëtzebuerg ageféiert
ginn? Gëtt esou e Pass nëm-
me bei engem Hausbesëtzer-
wiessel agefouert oder och bei
all Locatairëwiessel?

2) Gedenkt d’Regierung deene vil-
le Kritiken (zum Beispill héich
Käschten, grousse bürokrate-
schen Opwand asw.), déi un
dës Initiativ adresséiert ginn,
Rechnung ze droen, a wa jo,
wéi?

3) Läit dat entscheedend Ener-
giespuerpotential zu Lëtze-
buerg haaptsächlech am Iso-
léiere vun den Haiser?

4) Wéi deier kënnt d’Erstelle vun
esou engem Energiepass den
Hausbesëtzer zu Lëtzebuerg?

Réponse (22.11.2004) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Den Här Deputéierten Jacques-
Yves Henckes bezitt sech bei sen-
ger Fro sécher op d’Directiv
2002/91/CE vum 16. Dezember
2002 iwwert d’“performance éner-
gétique des bâtiments“.

Den Artikel 7 vun dëser Directiv
handelt vun dem „certificat de per-
formance énergétique“ op lëtze-
buergesch géif een dat wuel „Ener-
giepass“ oder „Gebäudepass“
nennen.

Deen ugeschwaten Artikel seet
ganz kloer, dass esou een Energie-
pass och bei der Lokatioun (Ver-
lounen) gëllt. Et muss awer net bei
aIl Locatairëwiessel esou e Pass
erstallt ginn, weIl de Pass eng Gëll-
tegkeet vun zéng Joer huet. Wann
en Haus eng Zentralheizung huet,
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geet e Gesamt-Zertifikat(pass) fir
dat ganzt Haus duer. Den Artikel
15, zweete Paragraph iwwert
d’Transpositioun gëtt d’Méigelech-
keet fir den Energiepass méi spéit
anzeféieren, wann een net genuch
Experten huet, fir déi Aarbecht ze
maachen.

Lëtzebuerg wäert sécher vun där
Regelung profitéieren. Et ass also
éischter mat enger méi spéider an
och nëmmen étappeweis Aféie-
rung vum Energiepass ze rechnen. 

D’Erstelle vun esou engem Ener-
giepass ass net mat enger Ener-
gieetüd ze verwiesselen. Et geet
just dorëms graff festzestellen, ob
en Haus vill oder net vill Energie
verbraucht, wat een normalerweis
ganz einfach feststelle kann, wann
een e Bléck op d’Fënsteren, d’Fas-
sad, den Daach an och an den
Heizungskeller werft.

Wéi vill schlussendlech esou een
Energiepass kascht, hängt vun der
Gréisst vum Haus of. Fir een Eefa-
millienhaus gëtt et sécher méi bël-
leg, wéi fir eng grouss Residenz.
Dobai dierft och net vergiess ginn,
datt den Energiepass zéng Joer
laang gutt ass.

Ob d’Aféierung vun engem Ener-
giepass vill wäert brénge fir den
Energiespuerpotential an de beste-
henden Haiser, dee bei ronn 30%
läit, ze notzen, sief dohinner ge-
stallt. Insgesamt kéinte bei den
Haiser, duerch eng besser Isola-
tioun, ronn 17.000 Tonnen CO2 pro

Joer gespuert ginn. D’Gesamtpo-
tential fir CO2 am Albau anzespue-
re gëtt vun Experten op 850.000
Tonnen CO2 geschätzt.

Question 0178 (17.11.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les devoirs des com-
munes face aux probléma-
tiques des drogues, de la
violence et de la délin-
quance scolaire:

Il me revient par voie de presse
que lors d’une manifestation du Sy-
vicol le Ministre de la Justice aurait
affirmé que les communes de-
vraient se consacrer davantage
aux problématiques des drogues,
de la violence et de la délinquance
scolaire. Par ailleurs, Monsieur le
Ministre aurait qualifié la peur de
surveillance par les caméras
comme - je cite - „grossen Blöd-
sinn“ (LW, 17.11. 2004).

Dans ce contexte, j’aimerais donc
savoir de Monsieur le Ministre:

- S’il peut confirmer ses propos?

- Dans l’affirmative, le Ministre
de la Justice estime-t-il que les
communes soient bien équi-
pées pour s’occuper davan-
tage de ces problèmes? Aus-
si, j’aimerais savoir quelles dé-
marches concrètes Monsieur
le Ministre estime-t-il que les

communes devraient entre-
prendre dans ce domaine?

- En ce qui concerne la sur-
veillance au moyen de camé-
ras et à la vue des propos te-
nus par le Ministre estime-t-il
vraiment que toutes les
craintes autour de la protec-
tion des données individuelles
qui se posent lors d’une sur-
veillance par caméras soient
injustifiées?

Réponse (19.11.2004) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Les propos relatés ne reflètent que
la moitié des propos effectivement
tenus. 

1. En ce qui concerne le rôle des
communes dans la lutte contre la
délinquance, j’estime que les com-
munes peuvent utilement participer
à la prévention de la petite délin-
quance, notamment par des infor-
mations à la population ou à la po-
lice ou encore par des aménage-
ments urbains. C’est toute l’utilité
du partenariat État-communes, no-
tamment dans le cadre des plans
locaux de sécurité. Par contre, j’ai
souligné que pour certains types
de criminalité grave (ex. terrorisme,
attaques contre les transports de
fonds) ou encore pour la répres-
sion, l’État a un rôle exclusif à jouer.

2. À propos des caméras de sur-
veillance, j’ai dit qu’il était bête de
critiquer par principe toute vidéo
surveillance en insinuant que les

pouvoirs publics voudraient ainsi
contrôler les gens (référence a été
faite au reproche du „Big Brother“),
mais que je considère que les ca-
méras de surveillance à certains
endroits sensibles, et à condition
que le traitement des données ain-
si collectées réponde aux règles
existantes, est un instrument utile
pour la prévention de certains
types de criminalité.

Question urgente 0187
(23.11.2004) de M. Xavier Bet-
tel (DP) concernant les mesures
préventives contre la trans-
mission de la tuberculose en
milieu carcéral:

Il me revient qu’un détenu a été in-
carcéré récemment au Centre pé-
nitentiaire de Schrassig et que l’on
craint qu’il n’ait contracté la tuber-
culose.

Cependant, il semble que peu de
précautions pour éviter un contact
avec le personnel du CPL ainsi
qu’avec les autres détenus n’aient
été prises.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer cette information?

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre a-t-il décidé d’en in-

former le personnel du CPL,
les membres de la police
grand-ducale ainsi que les
magistrats et greffiers qui sont
entrés en contact avec cette
personne?

- Quels sont les mesures et trai-
tements qui vont devoir être
appliqués?

- Quelles sont les mesures pré-
ventives que le Ministre préco-
nise pour tester les prévenus à
la tuberculose?

Réponse (29.11.2004) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Il est vrai qu’un détenu étranger,
actuellement hospitalisé, est atteint
de tuberculose.

Sitôt la direction et le service médi-
cal du CPL informés, il a été fait ap-
pel aux membres du personnel et
aux détenus qui ont été en contact
avec le détenu malade de faire su-
bir un test à la tuberculine. Les
noms des personnes extra péniten-
tiaires éventuellement entrées en
contact avec le malade ont été re-
censés par le service médical du
CPL et transmis aux services com-
pétents du Ministère de la Santé
qui décideront des suites à donner.

À ajouter encore qu’au CPL les me-
sures préventives pour le dépis-
tage systématique d’une tubercu-
lose sont prises selon les directives
du Ministère de la Santé.
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